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Etats généraux convoqués par le Roi LOUIS XIII, 
en la ville de Sens , le dixième de septembre mil 
six cent quatorze. 

Aoust i6i4* 

Ce cahier gé4éral de la province de Berry 
a été composa par trente et une villes , telles 
qu'elles s'ensuivent. 

Bourges, Saint-Chartier, 

Yssoudun , Linière, 

Dung- le -Roy , liQ bourg de Deolz , 

Mehun , Châteauneuf-sur-Cher^ , 

Viezzau, Charrots, 

Concressault, Hury, 

Châteauroux , ReuUly , 

Aubigny , Grecay , ., 

Sancerre , Boussac , 

La Chapelle d'Augîllon, Château-MeîUaut, 

Lé comté de Nancay , Saint-Gautlûer , 

Beaulieu , Argenton , 

Le Zay, Le Chastèllet, 

Les Aix d'Augillon, Saint-Marceau , 

Montfaulcon , Saint-Seven 

La Cliastre , 

Pîèc. j\ Cahier de Bpurgç^. i o A 
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Les députés des susdites villes , de Tordon- 
nance de monsieur le bailly, se sont trouvés 
en la maison commune de cette ville , y pré- 
sident le maire de ladite ville. 



Cahier du Cahier des remontrances à fidre ^.tucestats 
bailliage de généraux de ce royaume, convoqués par leurs 
Bourges, majestés , en la ville de Sens , au mois de 
^?6ii septembre , an présent 1614 , par les délégués 
et députés du Tiers - Etat db la phovinck 
DE Beury , en ^ertu de lettres closes du roy , 
à présent régnant , LOUIS XIII , signées de 
Sa Majesté , et plià bas , de Lom^nie , l'une 
adressée à M. de la Chastre ,. cooirae gpu- 
' vemeur de ladite province , et l'autre à lui- 
même , comme bailly d'icelle , accompagnée 
d'une autre lettre de cachet de la Reine , mère^ 
de sadite majesté régente du royaume , signée 
Marie ,"^«t plus bas, de Loménie^ et toute» 
datées du^ neuf juin , audit an mil six cent ' 
quatorze ; et de la publication q-ui a été faite 
eh la salle de l'audiance du Palais - Royal df 
Bourges , des susdites lettres portant convo- 
cation desdits estats, ledit seigneur bailly séant 
au siège , comme aussi son lieutenant , et 
les autres officiers du roi en icelui , le troi- 
sième jour de juillet ensuivant. 
r. . , Le tiers estât de la province de Berrv en 
toeimer. témoignage du ressentiment et reconnoissance 
des grandes et indicibles obligations qu'il a à 
la reine ,/ avec les deux autres ordres de ladite 
province, remercie très-humblement sa majesté^ 
en confessant lui être infiniment tenu de ce 
par la grâce de Dieu et sou admirable pru- 
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âence et conduite , le royaume a joui durant Articles.i 
sa régence d'un repos si géuéral et entier que 
l'on n'eût osé l'espérer , après la perte du t'en 
roi Hem y -le •Grand ^ qui ayoit indus trieuse- 
Hient et vertueusement mis et maintenu tmg 
chacun en debvoir et obéissance. ^ 

Remercie aussi ladite dame reine de . ce %^ 
qu'il lui a pieu convocquer les estats gêné- 
raulx^ €t de ce que sa majesté promet d'y 
recevoir bénignement les humbles remontran- 
ces qiii seront faites au roi et à elle , dans 
cette notable âssejnblée, ' \ 

Ledit tiers-état là supplie ,, en toute humi- 3^ 
Uté , de vouloir continuer cette bonne vo-i 
^lonté, et qu'en ce faisant, il lui plaise, avec 
le roi^ voir et entendre elle-même les cayers 
qui 5CTOnt présentés à leurs majestés , sans 
s en rapporter , lii remettre du tout au rap- 

{)ort d'aultrui ; d'autant que si ainsi est , qu il 
eur plaise considérer en iceulx les plaintes et 
doléances qu'ils y trouveront^ et s'assister de 
bon conseil pour les . répondre. 

Ledit tiers -état espère et s'asseure qu'il y 
sera pouryeu , pour le bien du service du roi 
et du public. 

Ladite dame" royne est aussi suppliée et ^ 
requise de vouloir pareillement continuer le 
^ seing qu'elle a toujours eu , notamment en' 
sadite régence , d'accroistre de tout son pou- 
voir , en la personne du roi , les dons et * 
grâces que Dieu , par sa providence , y a mis 
et fait déjà pafoître en ce bas âge , tenir tou- 
jours près ae lui personnages de rare 'vertu 
et exemple , qui lui puissent montrer et en^ 
Peigner les choses dignes d'un grand roi, 
UL au il e^t i doimer ordre et tenir la main 

• ' . A ij 
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Articles, qu'il soit et préside en ses conseils le plus sou- 
vent qu'il pourra , et que la disposition de sa 
personne le permettra, 
5. Est encore suppliée ladite dame reine de 

la part du tiers-état , de pourveoir aux affEii- 
res du royaume selon la grande cognoissance 
et expérience qu'elle en a mainteilant ', en 
continuant ce qu'elle a dignenaent Soil du- 
rant son 'gouvernement et sa régence ^ n'y 
ayant sulJject sous icelle régence de désirer 
pour son regard aucun changement eh l'ad- 
ministration desdites affaires , ains que , sous 
le bqn plaisir du roi , durant les premières 
années ae sa majorité , elle administre l'état 
pour la manutention et augmentation de l'au* 
torité dudit seigneur roi et pour le bien de 
ses subjects , en tenant les rangs et autorité 
qui lui sont deubs es conseils de sa majesté , 
sans permettre ni souffrir que sa royale et lé- 
gitime puissance soit en rien diminuée ou al- 
térée en quelque sorte et manière que ce soit, 
même en engageant, ou donnant pour quel? 
que prétexte ou occasion que ce soit ime 
ou plusieurs villes , places et clxasteaux de son 
royaume , ains ' fedre ensorté que si aucune 
l'a été par déport ou autrement pour tems 
certain et prenx ou nbn limité , elle soit paisi- 
l)lement retirée poTix être remise au propre pou- 
voir et disposition de sa majesté qui n'y en- 
tretiendra sans besoin aucune garnison. 
Q^ Le tiers-état rend grâces à Dieu et remercie 

très-humblement leurs majestés de la bonne 
et louable intention qu'ils ohtvde vouloir en- 
tendre les plaintes et doléances qui leur se- 
ront faites par forme de remontrances en l'as- 
semblée des états-généraux du rovaume y cou- 
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Vocqués en la ^ ville de Sens, au dixième jour Articles, 
de septembre prochain , (Bspéranù que par le 
moyen de cette Juste assemblée , t église sera 
rémoise en son entière splendeur et dignité, 
la noblesse contenue en son devoir et mains- 
tenue en son rang et qualité , la justice en 
son intégrité et autorité y les tilles bn 

LEURS PRIVILÈGES , LIBERTÉS ET IMMXJ*- 

Kl TÉ S, le peuple déchargé de la foule et 
relevé de l'oppression en laquelle U wt Mi-' 
êérablement. 



CHAPITRE DES CONSEILS DU ROI 
ET DES CHANCELLERIES. 

En premier lieu leurs majestés soient très- i, 
humblement suppliées ^«'^zw commencement 
de chacun règne des rois , les estats soient^ 
assemblés pour ouïr les justes remontrances 
des trois ordres de ce royaume , et aux pré- 
sens estats vouloir répondre et ordonner , au- 
paravant que ladite assemblée se sépare, sur 
toutes les remontrances qui leur seront faites ^ 
d'aultant que es états-généraux précédens te- 
nus à Orléans et à Rlois , plusieurs articles 
sont demeurés sans résolution y et que ce qui 
sera arrêté aux estats convocqués sera suivi 
et observé inviolablement sous certaines et 
grandes peines , et soit défendu aux cours 
souveraines et à tous juges d'avoir égard aux 
édits , lettres-patentes et arrêts du conseil 
qui pourroient intervenir au contraire. 

Que les privilèges des ^villes soient con- a. 
r A iij 
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]/ixûcles. firmes par le roi es dits estaùs , sans cp!m 
soit besoin de prendre lettres de sa majesté 
ni payer finances , et n'y sera aulcunement 
contrevenu , afin que lesdites villes ayent 
moyen de se peupler et conserver pour le 
service de sadite majesté , bien et tuition de 
l'état, et que les édit^ faits sur les plaintes 
<iesdits états soient vérifiés es cours sou^ 
véraines ainsi qu'ils verront bon être y au-- 
paraK^ant que l'assemblée desdits états se, 
sépare. 

3^ Et d'aultant qu'il est à croire que les ab^ 

bus et désordres qui se sont glissés dans ce 

\ royaume , proviennent de la plupart de ceuoo 

qui ont thonneur d'être près de leur^ ma^ 

jestés et constitués aux principales charges , 

lesquelles pour contenter leur ambition et 

. aK>arice , abusent de V autorité du roi , qui 

naturellement est porté au bien et soulage^ 

ment de ses subjects , et qu'à cette occasion 

ils pourroient donner de très-mauvais avis 

sur la résolution desdits articles , leursdites 

Tndjestés seront suppliés très-humblement de 

choisir personnages de probité , intégrité et 

autres qualités recommandables , pour par 

leurs adi^is ordonner sur les cahiers. 

^^, Sont aassi très-humblement suppliés leurs 

majestés de vouloir es tablir ung conseil d' es- 
tât ^ réglé* à certains nombre oultre ceux qui 
en sont de naissance , et qui doivent estre 
composé des trois ordres ^ et personne d'âge, 
probité , expérience et autres qualités requises^ 
pour la conduite des affaires du roi et de Tes- 
tât, et qu'il leur plaise faire le semblable 
pour les conseils à^^ finances et des parties.. 

vÇ. \Q*^'il plaise aussi à leursdites majestés de 
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modérer les charges de leurs maisons , et que Articles, 
celles qui appartiennent aux gentilshommes 
en icelles , ne soient conférées qu'à eulx , et 
mesmes que les compagnies des gardes -du- 
corps ne soient composées et remplies que 
de noblesse et de personnes qui par mérite 
et valeur équipollent à cela. 

Que tous èdits et ordonnances et particu- &i 
lierement les lettres-patentes concernant le 
faict de la justice y. demeurent sansfoiT-e ni 
'Vertu y jusque^ à ce quelles ayent été lues, 
publiées , i^érifiées aux parlemens et cours ' 

souveraines , suivant l'ancienne forme et la 
façon des bons et sages preux. 
; Qu'il' soit* deffeiidu à toutes personnes de 7^1 
proposer des édits d^ nouvelle création d' of- 
fices , ou autres 'inventions ^de dénieras, tour-- 
nans à la foule du peuple , sous peine de 
crime de lèze-majesté rofale et nationnale , 
dont eulx et leurs successeurs à perpétuel ^ 
sont responsables devant tous juges , nonob- 
stant toute appellations ou inteMiction aux- 
quelles les juges n'auront égaurd ; et soit en- 
joint aux maires et échevins de villes dans le 
district desquelles les partisans ou lehir com- 
mis poursuivront l'exécution de tels édits , 
de se rendre partie contr'eulx ^ et seront ré- 
vocqués tous édits et commissions sembla- 
bles qui sont à la foulle et .oppressions du 
peuple •, suivant l'édit de Ciiartres de l'an 
i588, vérifié en la cour de Parlement, 

Que le droit annuel soit révoqué et aboli ^ g 
d'autant que plusieurs personnes bien capa- 
bles , ne peuvent parvenir aux lionneurs , se- 
lon leur mérite , Içs offices demeurant dans les 
familles à perpétuel , parle moyen duditdroit» 

A iv 
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Articles, Q^© ès conseils du roi ne soient traitées ni 

Î'ugéeô autres affaires que celles qui regardent 
e roi et son estât , • et non les causes des par* 
ticulieiis , et ce à peine de nullité et de 
toutes procédures et jugemens , et soient les- 
dites causes renvoyées aux cours souveraines 
et juges ordinaires* 

iQs Q^® 1®^ resquestes présentées auxdits con- 

seils soient respondues , jugées , et terminées 
au plutôt que faire se pourra et au plustard 
un mois après la présentation d'icelles , à 
cause des grands irais et dépends que les 
sub jets du roi sont contraints de faire à -la 
poursuite d'icelles, 

11," Et d'aultant que depuis les édits de Bloîs*, 

et au contraire d'iceulx , . les évocations ont 
été données à toutes sortes de personnes et en. 
tout cas , quoique les cours souveraines et 
les juges ordinaires ayent été introduits pour 
ce , et que les arrêts desdites cours sont cas- 
sés ès atfaires desquelles la cognoissance leur 
appartient, ce qui a causé de grands désor- 
dres et confusions en la distribution de la 
justice , et ouvert la porte à plusieurs iniqui- 
tés et impunités de crimes et délits , sa majesté 
soit suppliée d'ordonner que toutes causes 
ey-devaïit évooquées au conseil privé , seront 
et demeureront dès-à» présent renvoyées aux 
parlements et jurisdictions à qui la cognois- 
sance en appartieilt , et qu'à l'avenir toutes 
évocations soient prohibées et défendues sui-» 
vaut et conformément à V ordonnance desdits 
esiats de Blois , et que les adjournés en 
verUi d'ioelles ^ en cas prohibés, soient dispen- 
sés de comparoir aux assignations qui leur 
' seront baillées au conseil privé , et soit dé* 
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clarë nul et de nul effet tout ce qui sera fait Artîclel. 
et ordonné contre et au préjudice desdites 
ordonnances ; et ordonné aux cours souve- 
raines de condamner^ les impétrans de telles 
évocations en de grosses amendes applicables j 
moitié au roi , moitié a\jx parties adverses, 
et en outre, que tous les biens desdits impé- 
trans soient saisis et mis en main de justice , , 
et les fruits d'iceux appliqué en pure perte , 
moitié au roi , moitié à partie sans espé- 
rance d'aulcune restitution , desquels ils n'au- 
ront niainlevée jusques à ce qu'ils ayent subi 
par déclaration expresse la jurisdiction aux- 
quels la cognoissance en apiparrient. 

Qu'il soit envoyé de tems en tems des maîtres 12, 
des requestes suivant leur institution , et ce qui 
leur est prescript par les ordonnances et non ^ 
)ar commission, pour recevoir les plaiptes et do- 
éances des subjets du roi qui pourroient avoir 
ieu en chacune province , et y apporter les 
règlemens nécessaires qui seront suivis et en- 
tretenus sans appel. 

Que la nouvelle augmentation des droits i3. 
tant de la grande que des petites chancelle- 
ries des cours de parlement et présîdiaux soit 
révoquée , et soient à l'advenir les droits de 
sceaux desdites chancelleries reunis à leur taxé 
ancienne , et afin que par faulte de la cog- 
noissance- desdits droits , il ne soit exigé par 
les officiers et clercs d'icelles aultres choses 
que de raison , soit fait un règlement géné- 
ral des drdls qui doibvent être payés pour les 
obtentions de toutes sortes de lettres , tant 
pour les communaultés que particuliers , le- 
quel règlement s^^ra ' attaché par tableau aux 
lieux où l'on a accoutumé de sceller. 
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articles. Qu'il plaise à sa majesté d'ordonner en Vm^ 

jA semblée de^dits estais , que cy-après le droit 

de confirmation ne sera pris et levé sur les 

officiers soit en succession directe ou colla-, 

terale , de irère à frère. 



CHAPITRE DE L'ÉGLISE. 

lit Sont très-humblement suppliées leurs majes*^ 

tés dei faire entretenir et observer les éd^ts et 
ordonnances concernant la réformation du cler- 
gé , memement ceux d'Orléans et de Blois , 
et d'enjoindre aux archevêques du royaume 
de tenir des' conciles provinciaux , de cinq ans 
en cinq ans ^ pour la réformation des abus qui 
sont et pourroient être audit clergé, et que 
chacun prélat assemble de trois ans en trois 
ans les éclésiastiques de son diocèse, pour pour- 
voir aux plaintes qui lui serpnt faites. 

2^ • Advenantvacationdes archevêchés, abbayes, 
prieurés ,* conventuels , cures et autres béné- 
fices, qu^il y soit pourveu de personnages d'âge , 
prud'hçmmie , suffisance , et autres qualités re- 
quises par les décrets et canons, et qu'ils 
soient tenus de résider en leurs bénéfices pour 
les^ desservir en personnes^ afin que le service 
divin soit mieux fait , les saints sacrements plus 
dignement administrés, et le peuple mieux 
instruit et édifié, outre que par ladite rési- 
dence , le bien ecclésiastique sera conservé , les 
églises ornées , les maisons et demeures en meil- 
leur état, et les pauvres nourris et alimentés* 

R, Qu'un bénéficier ne puisse avoir et tenir 

plus qu'un bénéfice , et à cette fin soit enjoint 
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ftnx archevêques et évêques, chacun en son Article».! 
diocèse , de procéder à l'union et annexe des 
bénéfices des moindres églises aux plus grands, 
pour leur donner moyen de vivrie selon leup 
dignité et qualité , et soient , lesdits prélats y 
tenus de faire ladite union six mois après la 
publication et vérification désdits états aux 
parlemens , sur peine de saisie de leur tem- 
porel, à la réquisition dés procureurs généraux 
de sa majesté ou leurs substituts dont leurs 
consciences seront chargées ; et pour autant 
que la plus grande partie des cures sont des- 
tituées du revenu suffisant pour la nourriture 
des curés > lesdits archevêques et é^^êques 
procédans à ladite union et annexe^ ayant 
à leur pouvqir de revenu jusques à trois 
cent livres pour ceux des ^villes , et de deux 
cent livres pour le plat pays , des deniers qui 
proviendront desai tes- annexes ; lesquels par 
ce moyen de la réunion, seront tenus d' ad- 
ministrer les sacremens et faire les sépultures 
gratuitement à l endroit des pauvres gens et 
sans aucun salaire , s'il ne leur est volon- 
tairement offert. Et pour autant qu'au mé- 
pris de l'église et méconte^tement des parois- 
siens, il advient souvent que ceux qui ont le 
droit de présentation et collation des cures ne 
font plus le choix qu'il seroit nécessaire pour 
mettre auxdites cures , sa majesté sera sup-. 
' pliée d'ordonner que les curés seront esleus 
et choisis par les paroissiens , vacation ad- 
venant y et présentés aux collateurs qui se- 
ront tenus de les pourvoir y et les charger; 
seloji le revenu de leurs cures y d' avoir uns 
ou plusieurs chapelains pour le service dé 
V église., 
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Article». Qii© les archevêques et évêqnes feront tons 
L les ans , eux ou leurs grands vicaires , ârchi* 
diacres ou archiprêtres , les visites de leur dior 
cèse pour ouïr les plaintes qui seront laites 
contre les ecclésiastiques , et voir les défauts 
qui sont aux égHses et faire ensorte qu'il y 
ait en toutes lesdites églises des fonte bap- 
tismaux. 

5. Qu'il soit deffendu à toutes personnes sécu- 
lières , de quelque qualité et condition qu'elles 
soient, dé tenir et posséder aucunes cureç ni 
bénéfices par eux ou par confidentiers , et que 
ceux qui les détiennent et possèdent 9 soient 
tenus de les quitter pour en laisser la jouis- 
sance aux ecclésiastiques , dans ung mois , sur 

Seine d'être punis comme sacrilèges et cond- 
amnés à la restitution du quadruple ; et aux* 
dites personnes séculières , de faire leur de- 
meure dans les maisons principales desdits 
bénéfices sous quelque prétexte que ce soit y 
pourveu aussi à la diminution des décimes des- 
dites cures, * 

6. Que es vUles et bourgs où il y a abbayes 
ou prieurés conventuels , et n'y a églises col- 
légiales , soit prins sur le revenu de l'abbaye 
ou prieuré conventuels la valeur d'une pension 
de religieux pour être affectée et employée à 
l'entretenement d'un précepteur qui sera choisi 
et prins par les officiers , eschevms , ou pro- 
cureurs et fabrique des lieux pour l'instaniction • 
do la jeunesse. 

Qu'il soit deffendu aux éclésiastiques de 
"vendre^ couper y ni aliéner les hoU, de haute fu* 
taye de V église y pour ce qu'ils font partie du 
fonds ' et domaine d'icelle jqmt que par îa né- 
cessité du bois qui esta présent, les forêts 



/' 
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doivent être comme img dépôt pubiiq^ue pour Articles* 
subvenir aux constructions et réparations des 
églises , vill^, et maisons en cas d'incendies , 
et autres inconvéniens , que nul n'en pourra 
acheter à peine de perte du prix et de répéta 
tion du quadruple aux acheteurs, et. aux yen- 
deurs , de privatâpn de leurs bénéfices qui se^ 
ront déclarés ya<Qans et impétrables. 
^Que les bénéficiers soient tenus faire les 8* 
aumônes portées par les fond^ations et qui 
anciennem^xt avoîeiït accoutumé être faites^ 
et outreenteiûsde nécessité et d'abondance d^ 
pauvrçs, contribuer aux amuônes. qui seront 
ordonnées es villes et lieux où leui^ bénéfices 
seront situés, et k cette fin satisferont, aux 
réftlemens qui serojat faits par les députés sur 
le fait desdites au«nosnes. générales, et subiront 
aux peines d'içeulx. 

Que les curés des lieux où il y aura escole 4 9^ 
instruiront les enfans en piété et bonne disci? ' 
p'iine, même leur apprendront l'oraison domi-» 
nicale, la salutation angéUque,.le symbole des 
apostres , le décalogue suffrages ide l'église ^ 
et les cathéchiseront et donneront les fonde* 
mens et préceptes de la religion catholique ^ 
apostolique et romaine , selon leur âge et ca* 
pacité. , : , : 

Que le pouvoir octroyé au clergé de retirer ^^• 
les héritages par lui aliénés pour urgentes né^ 
cessités en vertu de permission donnée par sa 
sainteté et de lettres du roi duement vérifiées 
où besoing a été , apporte beaucoup de désordre 
et incommodité aux iknûlles de .ca royaume qui 
en ont acquis sur la foi publique , et que , à 
cette occasion , soient suppliées leurs majestés 
vouloir révoquer la continuation dudit pouvoir 
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'Articles, q^ ^ ^té depuis peu accordé par Pédit du mens 
de septembre dernier pour deux ans , ledit 
édict beaucoup plps prejudiciaUle ^ux parti- 
culiers que le précédent , d^autant que par ce 
' dernier il est permis audit clergé laisser jouir 
lesditi particuliers , seize années , des héri- 
tages qu'il prétend retirer , pour ledit tems 
expiré , içemx héritages retourner audit clergé 
sans aucun remboursement, et en cas que les 
acquéreurs ne veulent accepter ladite jouis^ 
sance, est permis audit clergé vendre aux 
plus offrans et derniers enchérisseurs lesdits 
liéritages , et des deniers en provenant , faire 
le remboursement auxdits acquéreurs, et s'il 
y a du plus, vient au profit des éclésiastiques, 
et qu'à ces causes, ne soit ci-après donné au- 

' cunes permissions en l'un et l'autre cas de 

Éaire ledit rachapt , estant lesdits particuliers 
en si bonne et longue possession desdits héri- 
tages que les partages en- ont été faits trois 
ou quatre fois aux lamUles , et la plupart d'i- 
ceul^ héritages- décrétés, vendus , et escb an- 
ges comme bien à eulx appartenant et juste- 
ment acquis, les prédécesseurs en ayant fait 
achapt à sa juste valeur lorsque toutes en ont 
été faites en vertu de ladite permission de sa 
sainteté et lettres patenter au roi , joint que 
si lesdits rachapts avoient lieu , il ne se trou- 
veroit ci-après aucun qui voulust achepter dit 
bien de Téglise ,. si , pour pressées et urgentes 
affaires et nécessités de l'état, il étoitbesoing 
d'-on vendre, ledit bien de l'égUse y étant at-^ 
£ecté tout aiosi que celui de* séculiers». 
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Articles^ 



CHAPITRE DES HOPITAUX. 



Que les. ordonnances faites es états d'Orléans Xi 
et de Blois touchant les hôpitaux et maladeries 
soient invioiablement garcfées. 

Qu^il ne soit reçu aucun lépreux es mala- ^ 
deries, s'ils ne sont natifs des lieux. oà sont « 
fondées maladeries , et qu'au préalable ils 
n'ayent certification de leurs .maladies des 
maires et échevins et des gouverneurs d'icelles 
maladeries , sans avoir égard aux provisions 
qui pourroient être données en faveur d'autres 

Sar monsieur le grand aumônier , ou expé- 
Lées par les chamhres^ qui ont été érigées et 
estabUes depuis quelques années , . et le pour- ; 

roient ci-après être comme il sferoit 'souvent 
au grand préjudice du bien desdites malade- 
ries, même en celles de la ville de Bourges et 
autres villes royales sur lesquels il is'en expé- 
die par le sieur grand aumônier et lesdites 
chambres , encore qu'elles ne soient de fonda- 
tion royale , ains datées par les habîtans des- 
dites villes, et 'soit ordcmné que inhibitions 
et défenses soient faites audit sieur grand au- 
mônier de donner aucunes provisions à des 
religieux, religieuses et autres personnes pour 
régir et gouverner les hôpitaux et maladeries , 
et les biens, dépendans tl'iceidx pour les abus 
qui s'y commettent en quelque lieux , et que 
lesdits hôpitaux , par tout le royaume , seront 
gouvernés par personnes esleus et choisies par 
les maires écheVins et gouverneurs ci : f uct 
commun des villes, et que les compte^; du 
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Articles, revenu desdits hôpitaux et maladeries seront 
^ rendus pardeyantles juges d^^ lieux , appelles 

avec euîx les échevins ou procureurs des pa- 
roisses , et quatre des principaux habitans , 
sans , pour ce , prendre aucun salaire , et où 
il y aura villes qui auront privilège ou an- 
cienne coutume, que lesdits comptes soient 
rendus pardevant les sieurs maire et échevins , 
ce qui a accoutumé être fait en ce caà sera 
suivi , le tout nonobstant quelconques ordon- 
nances qui ont été et pourroient être faites au 
contraire , et le reliquat desdits comptes ne 
pourra être diverti ou employé à autres effets 

3ue à œuvres pieuses et à i utilité publique 
e chacune vilîe ou sont situés lesdits hôpi- 
taux et maladeries , ainsi qu'il sera advisé par 
lesdits maire et échevins, maistres et gouver- 
neurs. 
^» Que lesdits hôpitaux et monastères des men- 

dians soient gratifiés de leur franc-salé , qui 
est de pouvoir prendre du sel pour leur usage 
et provisions, dans les greniers et xnagasins 
à sel de leurs majestés , }u^ues à certaine 
quantité qui sera limitée et réglée par ïeç 
trésoriers-généraux de France dçs généralités, 
en payant seulement le prix du marchand. 



r 



CHAPITRE DE LA NOBLESSE. 

Que les gouvememens des provinces et ceux 
des places importantes ,. ne soient donnés et 
conférés qu'à personnages di^neS;^ capables et 
recommandables , desquelles la fidélité et le 
service soient connuLS , et non par faveur et 

'^ ' ' argent , 
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argent, sans que ceux qui en sont et en seront Articles* 
pourvus en puissent disposer pour en retirer 
récompense en argent ou autrement ^ et que 
les autres grandes charges de Testât, tant du 
dedans que du dehors , soient aussi données 
et conférées à gens qui aient les susdites qua- 
lités et non estrangers. 

Que les charges et commandemens de gens a, 
de guerre , tant de cheval que de pied , ne * 
soient données qu'à gens de mérite et d'expé*- 
Hence. Les compagnies de cavalerie et infante* 
rie, réduites et composées au nombre ancien^ 
et que les capitaines les fassent vivre en la dis- 
cipline portée par les réglemens militaires , et 
que lorsque lesdites compagnies seron* com-» 
mandées de marcher, qu elles soient assistées 
d'un commissaire des guerres pour y tenir la j 

main, et les faire punir en cas de contravenr 
tion. 

Que les compagnies de gendarmeries soient 3^, 
entretenues avec pareil nombre d'hommes 
d'armes et archers dont elles étoient compo- 
sées , et en tel équipage qu'un chacun d'eu± doit 
être , selon Tinstitution de ladite gendarmerie. 
Et qu'il n'y ait d'ordinaire en temps de paix 
plus grand 'nombre de compagnie de cette 
qualité qu'il y en doit avoir; et en temps de 
guerre, s'il est nécessaire d'en entremettre sus 
outre le nombre desdites compagnies ordinai- 
res, que ce soit sous le commandement des 
gouverneurs des provinces , qui en seront ca- 
pitaines > comme le sont en tout temps les 
Erinôes qui en doivent avoir et les ofEciers de 
L couronne , et que à l'entretenement des- 
dites compagnies , les deniers du taillon seront 
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Xrûclfts. tien et légitimement employez , sans estre di- 
verti on tout ou partie aillieurs. 
4» Q'i'îl i^V ^^^ 4"® ^"^4 régimens, des Gardes, 

de . Picardie , de Champagne , de Navarre et 
de Piedmdnt entretenus , et les compagnies 
â^iceux complettes et sans aucun passe-voîlant 
aux mjonstres , contre lesquels , en cas qu'il 
"^ • y en ait , seront pratiquées les rigueurs des 
ordonnances, sans qu'il soit mis li'y entrete- 
\ ' nus autres régimens, sinon en temps d'urgente 

nécessité. 
r^ * Que tant de compagnies de cavaleries légè- 

•^ Tes qui sont entreteimes , seront cassées comme 
inutiles et à la foule du péiiplé, tant pour leurs 
appointemens que pour là ruine qu'ils font à 
la campagne. 
'• g Et pour empéscher lés désordres que les- 

r âits gens de guerre commettent ordinaire- 

/ ment à la campagne, leurs dites majestés or- 

donneront, s'il leur plaît, que pour les con- 
-^ «. ' tenir en devoir et lés empêcher de commettre 
aucuns excès , que les chefs et capitames en- 
voyeront auparavant que d'entrer en tuie pro- 
vince , un de leurs principaux membres par 
devers le gouverneur d'icelle, ou. en son ab- 
sence , en la ville capitale , pour faire voir 
ïe pouvoir qu'ils ont en entier où passer , afin 
que désordre advenant, l'on sache à qui s'ea 
prendre, 
y^ Que les gens de pied qui se trouveront 

monté , seront punis selon les ordomiances 
militaires , d'autant qu'ils doivent le service à 
pied , et que par la licence qu'ils prennent 
d'estre montés , ils Commettent infinis larcins 
sur lé pauvre peuple , et s'écartent au loingàla 
foullç et oppf essiôtt et môiHe à la ruiixe du gros 
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fles troupes , qui souvent trouvent leiirs logis ^ticW.- 
ravrgés quand ils y arrivent, outre plusieurs au- 
tres uicoiivériiens c|ui peuvent arriver etse dé- 
baucher ainsi ; et encore que le grand nombre 
de goujas qui les suit défendu et retranché. 

Que les gentilshommes seront teilus élire 8^ 
domicile en la ville royale ou en villes closes 
des justices subalternes , desquelles ils sont 
justiciables en première instance , • dont il 
sera" fait acte pardeyant les juges ordinaires 
desdites justices, pour la facilité des parties, .r * 
obvier aux frais et dépenses qui se font', c& ' ^ 
qu'ils ' seront tenus faire deux mois après la 
vérification des estats. . 

Que toutes reconnoissances faites depuis' ^ 
trente ans à seigneurs justiciers, gentilshom- *^* 
mes^ et autres portant les armes , n auront au- 
cune force pour acquérir droit de propriété, ' - - 
sinon en tant que lésdites reconnoissances 
feoyent revêtus de titres procédaiis lesdits " 
temps , ou que la perte desaits titres fut allé- 
gée et vérifiée par témoins. 

• Que les seigneurs et gentilshommes toe pour- ^^* 
ronf donner les offices de leurs justices , soit 
de juges, procureurs-fiscaux, greffiers, notai- -, 

res, sergens et concierges de leurs prisons à 
leurs domestiques, receveurs et fermiers, sur 
peine de perdre leurs justices, et seront tenus * . : 
deux mois après la vérification desdits estats,' 
de' destituer les officiers de cette qualité ny 
aussi ne pourront bailler leurs fermes à au- 
cmis de leurs dits officiers de cette qualité,* 
ni à qui que ce soit , à la charge des irais de 
justice sur les peines dessus. . 

Que les seigneurs haut justiciers seront tenus • ^ ^ . 
jfeixe tenir les plaids -de içurs justice, de quaiAr 

B ij 
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!^tidef^ ^aine en quainzaine , à certain jour , lieu et 
heure, en Cea décent et convenable; et à faute 
de ce, et après qu^il sera apparu au juge su* 
périeur, par acte signé d'un notaire et d'un 
sergent, iCy avoir eu plaids aux jours ordinai* 
res , par deux fois consécutives , sera loisible 
nux parties eux pourvoir pardevant le juge su* 
périeur , qui pourra retenir la cognoissance de 
la cause, nonobstant oppositions ou appella- 
tions quelconques. 
aid», Que lesdits seigneurs justiciers, chacun en 

leur justice , seront tenus d'y avoir un lieu 

Jmblic pour Texpédition des causes, et dé- 
endu à leurs juges de rendre la justice en ta- 
yemes et cabarets , comme il se fait en beau- 
coup de lieux, aux dépens bien souvent des 
parties. 

t3« Qu'il soit défendu aux procureurs fiscaux 

et seigneurs justiciers, d'assister aux inven- 
taires des biens des mineurs, discussion de 
meubles d^iceux, redditions de comptes et au- 
tres affaires auxquelles ils ont accoutumé d'as- 
sister, à la ruine des pauvres mineurs, lors- 
qu'à y aura partie légitime. 
. Que les laboureurs ne pourront s'obliger 

^^ pour les gentUshommes, ni être leurs cautions 
à peine de nullité. 

^S. Que les seigneurs justiciers ne pourront 

plaider tant en matière civile que cruninelle , 
où ils seront parties civiles ou accusés, de- 
mandeurs ou défendeurs, pardevant les juges 
de leur justice, ains pardevant les juges ordL* 
:(}aires royaulx, sauf eu matière de saisie féo* 
dale , censuelle et prinse de bestes. 

tÇr Q^^ ^ châteaux et maisons des seigneurs 

qui ont fief et •««••• et de justice ^ 
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liante, moyenne et basse , au-dedans desquel *** AnicIdL 
les sont encloses d'ancienneté les çglises pa** 
rpchi0,les , ne puisse' être fait aucun exercicd 
de la religion prétendue réformée , pour éviter - . 
aux scandales et inconvéniens qui en pour« 
roient advenir, et où ledit exercice auroit été 
introduit, comme il a été depuis sept ou huit; 
mois au château de Brecy , à trois lieues de 
Bourges, où jamais il n'avoit été, qu*il en soit ;. 

esté avec mandement aux baillifs et sénéchaux 
dy tenir la main. 

Qu'il soit défendu à tous seigneurs préten^^ 17. 
dans avoir droit de péage , de prendre aucuns 
deniers sur les marchandises et bétail qui pas* 
sent par leurs terres , que premier ils n^ayent 
fait preuve desdits droits pardevant les gôné« 
raux des finances et edus'de ce ressort, ce 
qu'ils seront tenus Eure trois mois aprèà la 
vérification des présens estats à peine de desi^ 
cheoir de leurs droits, et ladite preuve faite ^ 
en tenir tableau au lieu où ledit droit se lè^ 
vera, et soient contramts les seigneurs desdits 
péages, d'entretenir les ponts, bacs et autres 
passages bien et duement , sur les peines sus<* 
dites. 

Que ceux, aussi qui prétendent eh leurs iQii> 
châteaux et maisons, droit de moulins et fouri 
banneaux, guet, gardes et couriers, soient 
tenus faire preuve valable pardevant lesdits 
officiers , trois mois après la vérification des* 
dits estats , sous les mêmes peines que des^ 
eus. 

Que le dernier édit et déclaration du roî et 
arrêt du parlement , intervenu sur le fait des *^ 
duels, soient gardés et entretenus rigoureu- 
semeut > pour les graiids malheurs et pertes 

Biij 
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ïUticïfi.* qïii ^ adviennent,' et la inort 'de plusîenri 
gentilshommes qui debvoient être conservés 
pour la défense de l'état. 

âo« Que le port dWmes soit défendu à tontes 

personnes ^ sur peine de crime de lèze majesté^ 

. si ce n'est par commandement du roi ; à l'é* 

gard de ceux, qui sont en expédition militaire 

ou officiers qui ont pouvoir de le porter^ 

^1. - Q^® l^s survivances des gouverneurs n au- 
ront plus lieu à Fadvenir, attendu que parle 
.,, moyen d'icelles , ceux de la noblesse qui. ont 
,^ £ du mérite et ont rendu des services, perdent 
l'espéiiance rde pouvoir parvenir, et que ceulx 
à qui ont été conférés lesdites survivances- en 
font Jeux, propre , et en disposent comme da 
leur bien y et seront à cette occasion , celles 
qui ont été accordées , révocquées. ^ 

w Que;. nuls seigneurs et gentilshommes ne 

"* puissent tenir et avoir en leurs maisons au- 
cuiies pièces d'artillerie , et que ceux qui en 
ont soient contraints les mettre es villes, ca- 
pitales des provinces, des baillages et séné- 
chaussées , soubs le ressort desquelles sont 
leurs dites maisons situées, deux n^ois après 
la publication desdits estats. ,, 

ii3î Qu'il soit enjoint à tous gouvfimeurs et au- 

tres seigneurs qui ont eu et tiré des villes et 
autres places, pièces d'artilleries, de les rendre 
et remettre èsdites villes, et à ce faire, soient 
contraints par les baillifs et . séncschaux des 
liexxx ouileurs lieutenaiis. 

ki Q^^ lesdits seigneurs , gentilshommes et tous 

Atitres soient tenus mettre expressément le sur- 
nom de leurs familles et leurs signatures, sans 
y apposer le nom de leurs seigneuries , si ce 
n'est au-dessous de leur nom propre.. . 
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Que les citadelles , châteaux , forteresses et Ar^îcle^ 
Garnisons estans es provinces situées au mi- '25, '* 
lieu du royaume, soieut razées; la sûreté des 
rois et des estats consistans en la fidélité dé 
leurs sujets , et les garnisons établies es dits 
lieux à la foule du peuple , et où ^ pour cer- 
taines considérations, sa majesté lès voudroit 
conserver, que les capitaines et concierges 
établis es dits lieux , qui ont fait glisser et 
ad jouter dans leurs lettres et provisions , d'au-^ 
très titres que ceux de leurs prédécesseurs et 
semblables charges, et qu'ils ne doibvént avoir, 
ne se pourront attribuer ou donner autres qua- 
lités que celles de concierges ou capitaines des 
chasteaux et maisons royales , selon l'une ou 
l'autre charge qu'ils auront , et non des villes 
où elles sont situées , et gouvernemens d'icelles^ 
ainsi qu'ils font. 

Que aucuns de la noblesse', exigeant des vil- oBi^ 
lageois par force beaucoup de corvées, comme 
voitures , charrois et autres commodités dont 
ils ne leur font aucun payement; et en cas 
de refus desdites corvées , envoyent en leurs 
maisons des soldats et gens d'armes , qui rui^ 
nent et pillent ces pauvres villageais, et outre 
ce, les battent et outragent; soit à ces causes 
enjoint aux substituts du procureur- général 
de sa majesté et syndics des villes et vulagesi 
de prendfre en main le fait du pauvre op- 
pressé y et en faire poursuite au nom de sa 
majesté , contre ceux qui se trouveront char- 
gés dé telles oppressions , sans révéler le dé^ 
iionciateur , sur peine de privation de lieurs 
estats et réparation arbitraire, sinon en fin dé 
cause. ' • ' ^ 

Que les gentilshommes et autres , encore ^7. 
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Articles. Q^^ ^^s terres soient ensemencées, et les £mitk 
des vignes et grains prêts à cueillir, chassent 
néanmoins en tout temps à pied et à cheval, 
tant es dites vignes que terres emblavées , y 
faisant grand dommage et dégast, supplient 
trèS'humblement défenses être faites auxdits 
gentilshommes et autres, de quelque qualité 
et conditions qu^ils soient, ci-après de chas- 
ser ou faire chasser, soit à pied ou à cheval, 
6ur lesdites terres emblavées , depuis qu^elles 
sont ensemencées jusques à ce que les grains 
soient levés et serrés , et es vignes en toutes 
saisons sur peine de vingt livres parisis d'à* 
mende, dommage j et intérêts, des laboureur^ 
et propriétaires. 

28, Lesaits gentilshommes s'accompagnent sou- 

vent des gens de mauvaise vie , qui font plu- 
sieurs torts et excès ^ desquels la réparation 
est difficile à poursuivre, parce que les mais* 
très les désavouent ou bien les font absenter , 
supplient, estre ordonné que les gentilshom- 
mes ne souffrent avec eux et leur train , que 
gens et serviteurs cogneus, des délits et of- 
fenses desquels ils soient responsables civile- 
ment. 

25. Kemontrent aussi' les extorsions , travaux et 

molestes que les gexis de guerre, soit de pied 
soit de cheval ^ mandés pour le service du roî| 
ou pour faire l^urs monstres , font aux pau- 
vres laboureurs, estant en la campagne, ne se 
. contentent àes vivres qu'ils trouvent es mai- 
sons de leurs hostes , ains les contraignent 
d'en acJieter, et se départent sans rien payer 
et le plus souvent emmènent leurs chevaux 
et charrois pour porter leur bagage ; quoi fai- 
sant ) les détournent de leurs labourages i et 
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pour toutes leurs récompenses , les battent et Aitldet. 
outrages , c'est pourquoi sa majesté est sup- 
plié d ordonner que les capitaines, lieutenans^ 
enseignes, guiJoiis et autres chefs de bande , . 
tant de cheval que de pied , soient responsa- 
bles chacun d'eux , seul et pour le tout , de« 
fautes, pilleries et ransonnemens que feront 
ceux de leur compagnie et suite a'icelle , et 
pour cet effet pourront être poursuivis parde- 
vant le juge des lieux , sans que les mares- 
chaux de France et gouverneurs des provinces 
leur en puissent ôter Jia cognoissance , con- 
curremment avec les prévôts des mareschaux* 



CHAPITRE DE LA JUSTICE. 

Que les offices de judicàture ne soient do- ié 
f énavant vénaux , ains conférés gratuitement 
à gens de vertu et mérite , et iceux offices ré- 
duits dès à présent au nombre qu'ils étoient 
aux estais de Blois, tenus en Tannée iSyS, et 
que les officiers qui se trouveront supernumé- 
raires et excédans ledit nombre seront dès k 

{)résent supprimés , en les remboursans actuel- 
ement de la finance qu'ils auront payée aux 
coffres du roi, et la réduction faite , que les 
officiers qui demeureront, pourront seulement 
résigner de père à fils , de beau -père à gen-" 
dre , de frère à frère* et d'oncle à nepveu , 
sans qu'il soit besoin d'obtenir dispense des 
4o jours, pourvu que le résignant soit vivant 
lors de la présentation de sa procuration à 
monsieur le chancelier. 

Que les commissaires examinants | en 2« 



aS 'Pièces /us^ti^catîçes ; No., io3. ^ 

Articles, quelque jurisdiction que ce soit, adjoints au^ 
enquestes, assesseurs, lieutenans aux eaux et 
forêts , certificateurs des criées , greffiers des 
consignations , présentations et affirmations y 
receveurs et payeur» des gages des présidiaux^ 
commissaires et" procureurs aux élections et 
greniers à sel , clercs des aides , greffiers des 
paroisses , tant des tailles que gabelles et au- 
tres officiers créés depuis ledit temps ,. ensem- 
ble ceulx qui, par l& moyen de certains édits, 
ont été pour peu d'argent exemptés des tailles 
et charges publiques, vulgairement appelées 
frantaupuis , seront supprimés comme étant à 
la foule du peuple, spécialement lesdits com- 
missaires examinateurs avec lesquels les juges 
ordinaires ne laissent de prendre leurs vaca- 
tions , tellement que le pauvre peuple è$t 
chargé de doubles frais, 
5* Que la longueur des procès étant l'une des 

plus grandes fouUes et persécutions de Fran- 
ce, sa majesté soit suppliée de donner aux 
présidiaux établis en chacune province du 
royaume , le pouvoir qu'ils ont eu autrefois 
par l'édit de compiègne , duement vérffié , de 
juger en dernier ressort jusques à mille livres,, 
et par jugement provisionnel,, jusques à douze 
cent livres , pour le soulagement des subjects 
du rpi^ qui sont bien souvent contraints par 
les jugemens donnés à leur profit , à grands 
frais et dépens , outre le temps qu'ils perdent 
et les ennuis qu'ils reçoivent en telles pour- 
suites, n'ayant pas très-souvent moyen de pour- 
suivre leurSi droits es lieux si éloignés et dif- 
ficiles. 
5|. Et pour mêmes raisons et considérations^ 

que les ^leus en chef établis en chacuna 
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TÎlIe êapitafe de cliacune qualité , ayeiit '^ou- Articles 
voir de juger en dernier ressort, estazit en 
nombre de cinq, jusques à la somme de cin- 
quante livres pour une fois .payée , en matière 
civile, tant en causes de première instance,' 
que d'appel de particuliers , et qu'à l'advenir 
les appellations des jugemens donnée par les 
autres esleus en chef, establis es dites généra- 
lités, ensemble des grennetiers, non excédans 
ladite somme de cinquante livres , soient re- 
levées ès^ dites élections en chef, établies es 
villes, capitales , «t qu'il soit permis comme il 
a ci- devant été auxdits esleus en chef, da 
donner leurs commission pour imposer sur 
les paroisses taillables^ jusques à la somme <le 
cent livres et au-dessous , lorsque lesdites pa- 
roisses ou procureurs d'icelles auront été con- 
damnés jusques à la concurrence de la somma ^ 
de cent livres , et non plus ; ce qui auroit ac- 
coutumé, être faij: ci-devant pour le soulage-, 
ment du peuple, qui est grandement chargé, 
d'aller prendre au sceau des lettres d'assiette, 
qui coûtent bien souvent autant que la Somnia 
qui est à imposer. 

Que nulles lettres de rémission, pardon et 5,» 
abolition ,ne soient adressées aux. esleus , ains 
aux juges royaux ordinaires , conformément 



aux ordonnances 



t Pour donner la liberté au commerce et ren- w 
dre les foires plus fréquentes , tant dedans que 
dehors les villes, que nuls marchands, labou- 
reurs et gens de. villages y allans et venana 
ne pourront es jours desdites foires, estres em- 
prisonnés pour clebtes civiles et deniers des 
tailles et subsides. ^ . < 

•. .Que. tous SQrgeas seront tenus , sur peine 7,. 
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lUtides. de concussion , de cotter au pied de chaciut 
exploit, par premier, second , tierce et con- 

Siemment ainsi des autres, le nombre des ex- 
oits qu'ils feront par chacun Jour , avec les 
noms des parties pour lesquelles ils auront 
travaillé, ensemble ce qu'ils auront reçus des 
parties pour lesquelles ils travaillent. 
8, Que pour obvier aux abus qui sont adve- 

nus au moyens du pouvoir général donné aux 
sergens, d'exploiter par tout le royaitme, sera 
Ostée et abolie rampliation à eux aoimé, d'ex* 
ploiter par tout, et ce faisant, restraiudre leur 
pouvoir dans l'étendue des sièges et ressorts 
èsquels ils sont établis. 
^ ' Que les salaires des juges , notaires , gref- 

fiers et sergens soient taxés et réglés, tant 
pour leurs journées, allant aux champs et corn* 
mission, que pour tous actes de justice. 
10. Que les oaiUifs et sénéchaux, ou leurs lieu- 

fenans , puissent juger par provision jusques 
à soixante livres, pour une fois payés, no* 
nobstant oppositions ou appellations , et jus- 
ques à dix livres de rente ou revenu annuel^ 
assistés du conseil, 
xU D'autant que le plus souvent les seigneurs 

justiciers ne font faire punition des crimes et 
délits qui se commettent en leurs justices^ 
à cause des grands frais qu'il convient faire 
{>our conduire les appellations es cours de 

Sarlemens , que les appellations des sentences 
es juges royaux et subalternes , qui ne por- 
tent condamnation de mort , aîns seulement 
de l'amende pécuniaire, honorable, infliction 
de peine corporelle , torture , banissement et 
autres semblables , seront relevées et jugées 
<ies sièges présidîaiix , par appel ea deswer 
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rassort , sauf à renvoyer T^xécution des ju- ArdcW 
gemens pardevant les )uges dont sera appel , 
sans déroger aux. pouvoirs attribués aux bail* 
lifs et sénéchaux, dont ils cognoissent con* 
çurremment avec les prévôts des mareschaux, 
comme en semblable, lesdits juges présidiaux 
jugeront de toutes matières criminelles, de la 
qualité que dessus, en dernier ressort, pourvu 

Fu'ils soient en nombre de sept, nonobstant 
appel et sans y avoir égard; comme aussi des 
sommes qui n'excéderont cinquante livres, 
d'intérêt civil , et pareille somme envers lei roi 
et justice. 

Pour obvier aux abus qui se voy oient cha- 12. 
cun jour et au mépris de la justice royale, 
que toutes justices subalternes de seigneurs 
particuliers , usurpées et concédées depuis cin- 
quante ans , seront supprimées et révocquées 
pour retourner à leur origine et source natu% 
relie , et y estre incorporées sous un même 
degré et jurîsdîction , nonobstant quelconques 
iniéodations et concessions qui pourroient avoir 
été octroyées depuis ledit temps ; dont les pro-^ 
cureurs-généraux et leurs suDStitus aux pro- 
vinces , seront tenus faire la recherche , et que 
pour cet effet, les seigneurs prétendans avoir 
droit de justice, seront appelés pour repré- 
senter leurs titres pardevant les juges royaux 
où ressôrtissent lesdites justices. 

Que les juges royaux pourront prendre con- i3* 
noissance si, par vertu des lettres de com- 
anittimus des requêtes, les causes pendantes 
pardevant lesdits juges doibvent estre ren- 
voyées auxdits requestes, sans que le renvoy 
en puisse être fait p^ les sergens , pour la 
|;rande vexation que reçoivent plusieurs per« 
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Urtîcles. sonnes, par la moyen desdits coramîtîmtïi j 
pour estre attirées hors leurs provinces à la 
volonté et discrétion des plus puîssans , eu 

3uoi ils sont contraints supporter beaucoup 
e frais. 
ÎI44 Q\^^ ^^3 g^^^s des sceaulx, établis es sièges 

{)résîdiaux, expédieront toute sorte de reliefs, 
ettres de rescisions et contrats des choses qui 
sont de la congnoissance des présidiaux, fins 
de non recevoir et autres, suivant leur pre- 
mière institution. 
*5^ Le sel des contrats, sentences et commis- 

sîons étoit anciennement de dix à douze de- 
niers , et depuis a été doublé par édit ; néan- 
moins en quelques endroits de la province de? 
Berry , ledit droit se lève à raison de deux de-* 
iîiers pour livre, au lieu qu'auparavant ledit 
édit et redoublement , il se levoit un denier 
seulement, assuré du tout sous des raisons sans 
fondement; considérer que ledit droit étant dix 
domaine du roi , il n'y apparence qu'il soit 
plus grand en lieu qu'en autre, que partant 
il plaise à sadite majesté ordonner que ledit 
droit ne pourra être levé qu'à raison de deux 
sols au plus pour cliacmi contrat ou obliga-! 
tion. ' 

%6. Q^® ^^s exécutions des arrêts soient ren-* 

voyées aux juges i\oyaux des lieux qui auront 
domié les sentences dont étoit appel , et que* 
pour quelque occasion que ce soit, les criées 
des héritages saisis par vertu des arrêts àe^ 
cours de parlement , grand conseil , requêtes 
du palais, cour des aydes, prévôté de l'hôtel 
et conservateurs des privilèges royaux, ne se- 
ront faites ni jugées ailleurs que pardevant 
lesdits juges royaux , où le principal lieu des 
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héritages saisis sera situé , et où lesdits hé- A^^icleak 
ritages où le principal d'iceux se trouvera en . 
la même province en laquelle il y a siège et 
conservateiu: , les criées . pourront être faites 
pardevant lui, en conséquence de ses juge- 
mens. 

Qne tous dépositaires chargés de biens pri- i^^j 
vés par exécution, demeureront déchargés à 
faute de faire vendre par les exéçutans, les- 
dits biens dans deux mois, et en cas d'oppo- 
sition après ledit temps de deux mois, ledit 
exécutant sera tenu de faire établir un autre 
dépqsitaire, sinon que de son consentement 
il eiî voulut être chargé. 

Que les sergens ne pourroient établir com- > 18.1 
tiiissaires, laboureurs, journaliers es lieiax où 
il y aura des marchands ,et autres personnes 
nourries et instruites aux affaires , et les com- 
missaires qu'ils pourront établir, seront de- 
meurans en la justice du lieu où les choses - 
saisijps seront situées, sur peine de nullité des- 
dits établissemens. ^ , 

Et pour ce qu'il se connoît que ceux du ^9^ 
tiers -état sont ordinairement établis commis- 
saires à la requête de ceux du clergé ,. au ré- 
gime des fruits des bénéfices , lesquels com- 
missaires, à faute de fermiers et enchérisseurs, 
sont contraints au payement des taxes desdits 
bénéfices, combien qu'Us ayent fait tout de- 
voir de faire faire bail , qui est contre tout 
ordre de justice ; que les commissaires qi||pse 
sont- mis en devoir, ne soient tenus de régir, 
ni contraints au payement des taxes pour les- 
quelUs la. saisie aura été faite, ains aemeure- 
ront déchargés de taxes à eux faites de leurs 
frais contre les saisissons , sauf auxdits saisis- 
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Articles, sans de pouvoir commettre au régime dudit 
bénéfice , des économes ou commissaires vo- 
lontaires et de gré à gré qu^ils verront bon 
être, 
fio. £n interprétant Pordonnance de Tannée 

i563 , pour, la communication des titres que 
tous seigneui*s censiviers , prétendant droit de 
cens ou rentes foncières , seront tenus à Tin^ 
troduction des causes, faire foi de leurs titres 
sMls en sont requis, afin de connoître par les 
défendeurs ce qu'ils auront à faire , le tout 
j)our obvier aux usurpations de plusieurs pré- 
tendues seigneuries censivières , contre les- 
Quelles les pauvres n'osent dénier tels droits, 
e crainte de perdre l'héritage que Ton pré- 
tend jètre sujets auxdits cens et rentes. 
21. Que tous conmnmaux qui ont ci-devant été 

^sis ou vendus sur les nabitans des villes, 
paroisses et communautés , par les commis- 
. saires des francs-fiefs et nouveaux acquêts ou 
autres, pour quelques causes et sous quelque 
prétexte que ce soit , seront remis et rétablis 
en la possession desdites communautées , aux- 
quelles sera permis, nonobstant quelques jouis- 
sances et jugemens ci-devant donnés, jouir et 
user desdits communaux et pasoages , comme 
ils avoient accoutumé; en remboursant néan* 
moins les acquéreurs de ce qu'ils montreront 
avoir loyalement payé ; si mieux n'aiment les- 
dltes communautés , au lieu du rembourse- 
mmt, laisser jouir lesdits acquéreurs l'espace 
de dix ans , à la fin desquels lesdites commu- 
nautées entreront en ladite jouissance desdits 
çommuneaux, sans qu'elles en puissent être 
empêchées en quelque sorte et manière que ce 
«oit. £t à l'égard de ceux qui auroient usurpé 

et 
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«Jt se seroient emparés desdits communaux et Ariîolef 

Sascageà , en sera informé par les juges royaux 
es lieux , pour lesdites entreprises , usurpa--^ 
tions, anticipations , connues être par lesgitâ 
juges , lesdites communautés remises en l'en- V-*^ 
tière jouissance/liberté et utilité desdits com- 
muneaux^ 

Qu'entre les cas prévôtaux spécifiés par les 22»i 
ordonnances soient compris les cas de sédition, 
incendie , emprisonnement , sortilège , sodo« 
mie , abigeat et autres larcins commis dans les 
faisons de laboureurs et autres gens de vil- 
lages, iiyec effraction, pour être jugés en der- • ^ 
ziier ressort. 

Qu'il soit défendu aux prévôts des maréchaux aS. 
de pourvoir /lux places d'archers aucuns de leurs 
domestiques ni de serviteurs d'autres personnes 
quelles qu'elles soient , ains sera pourvu aux*- 
dites places des personnes qui tiennent, feu et 
lieu , et soient chefs d^ famille , autrement , 
qu'il y soit pourvu par les juges ordinaires , les 
-maires et échevins des villes , appelles; et lors- 
que lesdits prévôts des maréchaux seront aver- 
tis par les gouverneurs des provinces > ou ^ en 
leur absence , par les mah'es et échevins des 
villes ; que quelques gens de guerre soient en- 
trés en la province, seront tenus de monter 
^promptwient à cheval avec leurs archers, mar- 
cher à la tête desdites compagnies, et les con- 
duire jusqu'à ce qu'elles soient hors ladite pro- 
.vinee, sur peine de privation de leur état , avec 
. défenses aux trésoriers généraux de France de 
chacune généralité , de permettre qu'ils soient ^ 
payëft de leurs gages , sinon en rapportant les 
-procès-verbaux desdites conduites^^ et au sur- 
Pièc.f. Cahier de 'Bourges, lo G ' 
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Articles, pins , leur soit enjoint de faire le dû de lertrt 
charges bonformément aux édits et ordonnances 
toyaux. 

34» Qu^à la première dénonciation et plainte qui 

leur seront laites par quelques personnes que 
fce soit, seront tenus incontinent et sans délai 
monter à cheval et leurs archers , et transporter 
es lieux où ils seront requis , sans qu 'ils pu issent 
pour ce prendre auclinè chose des parties, à 
peine d'en répondre en leurs propres et privés 
noms, et de privation de leurs charges. 

gff Lesdits prévôts de camp et des maréchaux de 

France ne pou rront d écré ter contre les habitans 
qualifiés et domiciliés des villes , à peine de nul- 
lité et de tous dépens, dommages et hitérêts 
des parties ; et quant aux prévôts provinciaux, 
ils ne pourront aussi décréter, hors les cas qui 
leur sont attribués par les ordomiances, sous 
les peines que dessus, 

^ff. Leur sera enjoint de iie transporter , dis- 

traire , enlever ni aliéner hors des prisons et 
justices ordinaires aucuns prisonniers qui se- 
roient prévenus et accusés pardevant lestUts 
juges ordinaires, s'il ne leur est ordoimé par le 
roi ou par les cours souveraines, 

^^7* Feront lesdits prévôts leurs chevauchées et 

retours ordinaires par les champs et lieux de 
leur ressort , sans séjourner et résidet es villes 
de leur demeure plus long-temps que de trois 
|ours , sinon pour quelqu'urgente affaire , à 
peine de privation de leur office , et enverront 
aux greffes des cours souveraines de trois mois 
en trois mois les procès* verbaux qu'ils feront 
^contenant les diligences qu'ils auront faites en 
* teursfdites chevauchées ^ et de prendre et aft' 
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préheader les voleurs , meurtriers et assasîna- Articles, 
teuTS^ coureuts\ vagaibonds et gens sans aveu , 
sur les peines que dessus. , 

Interrogerons , comme tous les autres juges 28.J 
<^riîiiinels ^ les prisonniers dans vingit - quatre 
heures après qu'ils auront été pris , et ne les 
pourît>nt élargir sans en communiquer au con- 
seil et prendre l'avis des officiers présidiaux et 
royaux qui sont aux villes des provinces et voir 
les conclusions des gens* du roi. 

Seront tenus, à peine de concussion lors des ag^ 
captures des prisonniers qu'ils feront , de faire 
inventaire des hardes , armes , meubles , che^ 
vaux et autres choses à eux appartenans , et 
ledit inventaire fait, l'envoyer au greffe du plus "^ 

prochain siège présidial , ensemble à celtd du ^ 
siège royal où le délit a «été commis, à peine de 
suspension de leurs offices , et de nullité. 

Que les geôles des prisons royales ne seront 3o.i 
baiÛées à ferme , ains qu'il soit commig à la 
garde d'icelles genWûrs , de bonaae vie , gratui- ^ 
tenlent , sur la nomination qui en sera faite par 
les maires et échevins des ailles , aux trésoriers 
généraux de France, 

Qae leurs maj^tés soient très-humblem«nt 3t^ 
t«uppliées de ordonner aux trésoriers généraux 
de t rance aux généralités où il ne se fait et dis- 
tribue du pain du roi pour les .prisonniers , de 
faire fonds chacun an sur les deniers des re*^ 
cettes ordinaires du domaine de sa majesté , de 
la somme de trois cents livres , pour faire cuire 
diiHjpain pour être distribué aux prisonnier: s des 
prisons royales. 

Que pour le soulagement des prisonniers les 3a^ 
-registres et écrous qui se font, soient visités par 
les officiers des présidiaux, en nombre de dem» 

Cij 
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ijticles. ou trois à ce commis ^ par ordre et de aemaine 
en semaine , pour voir Tétat des prisonniers de 
leurs détentions , ouis leurs plaintes et do- 
léances , leur faire administrer ce qui leur est 
nécessaire , et faire tenir les prisons nettes; et 
' . ^n cas que lesdits prisonniers , smvant les édits 
«t ordoimances , n'oient été interrogés dans les 
^ingt-quatre heures , lesdits officiers commis 
pourront procéder audit iilterrogatoîre, faire et 
parfaire le procès auxdits prisonniers , sans au- 
cuns salaires ni vacations , et aux lieux où il n^ 
a présidial, les juges royaux satisferont à Tor- 
donnance. 
^* Que les geôliers ne pourront prendre des pri- 

sonniers pour chacun écrou et décharge , que 
^ deux sols six deniers , et aucune chose pour les 

conduire en justice. » 
34» Pour chasser la faveur , qui est Tune des 

. fausses portes do là justice , qu'il sôit ordonné 
^ue toutes causes pendantes jpardevant les juges 
royaux, seront mises au léle pour être jugées 
selon Tordre d'icelui, et non autrement, en 
raudience , et non ailleurs , à peine de nuUité 
et de cent livres d'amende contre les contreve- 
nans, et seront les jii^emens donnés, écrits et 
. minutés par les greffiers , au même temps à% 
la prononciation , et par après communiqués - 
aux juges qui les aurontprononcés , pour être 
îceux paraphés et signés , afin qu'il n'y soit rian 
ajouté ni retranché : pour ce iait, être lesdits 
* jugemens extraits en un autre regisbre qui sera 
^crit de la main desdits greffiers ou leurs ^m- 
mis , et non d'autres , après que les procureur» 
auront fait enregistrer la contestation des par- 
les ou les plaidoyers des avocats des parties et 
<ies gens du roi. 
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^Que taules causes seront jugées à raudience Articles. 
ou en la chambre du conseil , et non ailleurs > 35^ 
mêmement les décharges des commissaires , 
tuteurs et autres personnes chargées de L'auto- 
rité du magistrat^ et , l'audience finie , soit pra- 
cédé aux baux et décrets ^ réceptions de cau- 
tions y des noms de tutelle et autres acte.%seni- 
blables qui requièrent célérité y sans aucuns sa- 
lairie&et vacations mêmepour la signature des- 
dits actes de réception de- foi et lioflimages^ 

Que les élargissemens des prisonniers soient 3(K, 
iaits avec conjioissance de^ cause en la clupibre 
du conseil , sans salaires ni vacations , en nom- 
bre de cinq pour le moins, et non, autrement ^ • 
afin d'éviter aux abus qui arrivent ordinaire- 
ment des prises de corps légèrement décrétées ^ 
et des éiargissemens faits peur après sans récole^- 
ment ni cmifron^ion contre 1 ordonnance ^ et 
bien souvent par faveur et avarice*. 

Que pour éviter à plusieurs iacojiv^îen« , 3j^ 
plainteSy abus , et malver<sations etfanssetés qui 
se commettent journellement ,, ne puissent les 
prévôts des maréchaux et leurs lieutenans faire 
aucuns récolemèns et confrontations, etautres 
instructions ^ qu'en présence de ceux des oiE^r- 
ciers à qui la comu)issance en appartient , ni 
axLCuxies confections d'enquêtes j.ustificatives 
des faits ^ de réproches., taxes de dépens , li^ 
quidation de dommages et intérêts-^ saisies- 
exécutions et décrets ensuite- et conséquence 
.des sentences prononcées par lesdits prévôts ou 
leurs ILeutenans.,: ains. seront faites et poursuir^ 
vies, par^ les isapporteurs. des procès y, com^mer 
jliges ordinaires ^ et dé&nses auxdits prévois^ 
de faire juger aUleurs lesdits procès qu'es sièges^ 
i)ijLÎlsidoivent.àtre yigésile tout à peine de iiuV- 

C iîj 
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Articles, lîté et autres peines contenues par les édits et 
ordonnances royaux et arrêts des cours souve- 
raines. 

38. Que pour retrancher le grand nombre de dé- 

grés de jurisdiction qui se trouvent es justices 
subalternes , qui ne servent que pour consom- 
iner on frais et dépens le pauvre peuple ^ et le 
distraire de son labeur ordinaire , qu il plaise à 
sa majesté ordonner qu'il n'y aura plus qu'un 
degré de jurisdiction èsdites justices , et que les 
sièges inférieurs demeureront réunis au siège 
présiéîal duquel ils dépendent , et réellement 
ou en tous cas , que ces justices inférieures dé- 
pendent de celles des seigneurs châtelains et 
autres ayant toute justice haute , moyenne et 
basse et à eux appartenans , demeureront réu- 
nies à leur justice principale. 

« * Que toutes justices autres que royales étant 

^' en et au-dedans des villes capitales et aux faux- 
bourgs d'icelles soient supprimées , et les habi- 
tans d'icelles justices justiciables des juges 
royaux ordinaires pour ôter les abus et incon- 
véniens qui en adviennent. 

/ ^^ Ne seront décernées à 4'a venir aucunes prises 

de corps pour injures verbales , si ce nlest 
qu'elles soient faites aux Magistrats et autres 
personnes publiques , et qu'il ne soit aussi dé- 
crété par aucuns juges contre les habitans do- 
miciliés des villes , aucunes prises de corps , si 
ce n'est en crimes capitaux , et que les juges 
contrevenans au présent article pourront être 
pris à partie en leurs propres et privés noms. 

41. Qu'il soit défendu aux officiers de justice de 

prendre aucune chose pour requêtes répon- 
dues, permissions de mettre à exécution, les 
contrats , obligations et sentences , pour quelque 
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occasion que ce soit , d'écrire ni consulter en Artid«4 
cause de leur ressort , et enjoint à eux de mettro 
au-dessous de leurs seings ce qu'ils auront reçu 
des parties en autres vacations , à peine de cou*- 
cussion* . 

Et pour autant que le salaire des juges et mu ^%i 
nîstres de justice augmente de jour à autre à la 
foule du peuple , que leursdits salaires soient 
taxés tpiît par les renditions des comptes , ini- 
ventaires que partages , comme aussi lès salaires 
des avocats et procureurs qui y assistent, aD- 
tendu que- les grands frais qui s'y font journel- 
lement , absorbent les biens des mineurs ai 
autres personnes. 

Que tous droits de clercs en taxes et dépens 43»j 
droit de tapy et numérations de deniers pro- 
cèdent des décrets insignations de donnations 
et testamens , interrogatoires et enquête^ en 
matière sommaire, appréciations de gain f ré* 
ceptions de cautions et autres droifs mventés 
et pris par les juges à la fcrule des pauvres, 
parties soient abolies, prohibés et défendus 
auxdits juges de se hi& attribuer ni taxer, sous 
ies peines susdites* • 

Qu'en matière de criées et déconfitures , ne ^^^ 
-soit ordonné aucune sentence d'ordre aupara- 
vant le décret, ains seulement sur les nullités 1^ 
distractions et droits réels et fonciers et soit 
seulement fait droit aux créanciers à la nu- 
mération de deniers sur les hypotèques par: 
eux prétendues èsdites matières décriées, pour 
décharger fes pauvres parties des grosses taxes 
oui se font à la visitation, à grancls frais à 
1 é«;ard des greffiers qui absorlwut et cousons 
ment le pins souvent le bien des propriétaires | 
'^i derjgiers créaucitîrs^, Iq tout nonobstant toutes 

Cir 
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Slrtidet. .coutumes à ce contraire. £t sera Tédit des cném 
de lâôi exactement observé, sans que Ton 
puisse pratiquer autres formalités que celles 
prescrites par ledit édit 

45* Qu'aux taxes de v&ais de criées, audition 

• ' de compte de tuteurs , d^héritiers sous béjié- 
* fice d'inventaire , curateurs aux biens vacans , 
^commissaires établis aux héritages et autres 
semblables , ne soit fait taxe à aucun procu- 
reur qu'à celui du demandeur du rendant 
compte et du propriétaire ; et à Pégard des pro- 
cureurs des créanciers, que chacun créancier 
:soit tenu de les payer , ou que tous ensemble 
en nomment un seul qui assiste à ladite taxe, 
y:. 'tfantant que chacun procureur des opposons 
veut avoir taxe, et par ce moyen les frais biax 
couvent absorl>Bnt tout. 

4(5. - Qu'il soit enjoint à tous juges criminels de 
procéder promptement et soigneusement à Tins- 
truction des procès, de jour en jour et d'heure 
en heure , sans qu'ils soient obligés d'ordonner 
que lesdits procès criminels soient communi- 
jqiftés.auprocureurduroi, sinon lorsqu'ils se- 
ront en état d'êtife jugés définitivement et sujr 
les requêtes d'élargissëmens. 

4'^, Que tous les avoccts , en tous sièges , pour- 

xont ÉBiire la charge d'avocat et procureur sui- 
vant les états d'Orléans , poujr le soulagement 
des sujets du roi et brièveté de la justice, 
comme il se fait en quelques siégea présidiaujc 
^t royaux. . 

48. Que les procureurs de chacune junsdiction 

de ce royaume se chargeront par ledit écrit 
^îgné d'eux , des titres , pièces , contrats et 
renseignemens qui leur seront mis entre les 
jnains^ par les partbs > pour obyi^ dux graacU 
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i»Convénieiis qui en advieiment, comme aussi Article^ 
feront les avocats. • 

I Qu'il soit défendu aux officiaux. des évêques 49. 
et autres prélats , de bailler aucunes monitions 
'sinon en crimes publics et preuves sommés 
jiotables , avec permission du juge- 
- Qu'U soit défendu à tous notaires d'instru- 5o, 
aoMnter es jours de fêtes solemnelles , fêtes de 
notre dame et d'apôtres et jours de dimanches , 
miion en vfait de mariages ou testamens , et 
jBiitre forains, à l'égard desdits jours de di- 
manches : comme aussi à Tégard des hôpitaux, 
.collèges et communautés, pour les baux qui 
ont accoutumé d'être faits .èsdits jours , sur 
les proclamations faites aux prônes des parr- 
Toisses i^rès le divin service. • , 

; Qu'il aôit permis aux notaires royaux de re- 5i.. 
cevoir les inventaires et partages , quand ils 
«n seront requis par les parties, avec salaire 
B^odéré, savoir est, pour chacune feuille de 
papiers sols , pour feuilles de parchemin 7 
*ols 6 deniers., pour chacun brevet et quit-r 
tance 1 sol et en m-osse 4 sols, commet ils 
30ulloient faire ci-aevant , ayant augmenté \ 

leurs salaires depuis deiix ans en ça. 
. Que tous grefïes soient réunis au domaine ^a. 
du roi, afin que les greffiers soient réglés et 
corrigés par les juges ordinaires en cas d'excès 
jde taxes ^ ce qu'ils ne peuvent faire à cause 
que les greffiers appartiennent à beaucoup de 
gens de pouvoir et d'autorité , que par leur 
faveur ; font interdire aux juges ordinaires la 
coimoissance desdits excès, et icelles évoquer 
Qx\ conseil pour toutes choses dépendantes aesr 
àixs greffes^ et en aucuns lieux se trouve que- 
h^y^%^ sont acq^iér^uj^s desdi^s greffes >^ i 
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Articles. Toccasion de qnoi est sa majesté suppliée y 
attendant la réunion , vouloir ordoiuier que 
lesdits jîîges seront tenus d'opter dans deux 
mois. 
53. Qu'il soit enjoint auxdits greffiers d'avoir 

des clercs et commis qui* prêtent le serment 
à justice , et soit défendu à tous autres d'é- 
crire dans les registres desdits greffes sur peine 
de fi^ux, et leur soit aussi enjoint de délivrer 
tous actes en papier ou parch(»min, par extrait 
ainsi qn^ils en seront requis par les parties ^ 
sauf des sentences et commissions qui consistent 
en exécution ésquelles sera s«^uL ment mis la 

Qualité des j^^ges, sans aucun titre d'autre 
ignité on seigneurie qui ont été inventés par 
les greffiers pour accroître de langage et dis*- 
cours leurs actes , «t par conséquent leurs 
taxes. 
S4«i Qu'il soit défendu de se faire faire taxe es 

enquêtes, interrogatoires et discutions, sinoa 
pour le droit de grosse seulement et de prendre 
aucune chose pour porter les procès ciiezi les- 
dits juges ou les retirer. 

55. Qu'il soit fait taxe auxdits greffiers , de sept 
sols six deniers pour toutes commissions, re- 
liefs, désertions, anticipations et actes de con- 
clusions , et de cinq sols pour les actes de tu- 
telles , et de faulx pour l'extrait, de témoins 
ouïs en une enquête collation de pièces el 
titres et descharge de prisonniers , deux atols 
six deniers pour l'extiait de rapport de la 
vente des grains de chaque jour dfe marché^ 
des quatres saisons de raiinée quinze deniers, 
et mettre le reçu au pied d^sdits actes. 

56. * Que les procès criminels soient jug^s sur 

les minutes , sans que les greffiers puiaseat 
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prendre aucune chose pour le droit de grosse Anicleik 
comme ils ont accoutumé encore qu'il tlç^ïx 
ait été fait , sinon, où il faudroit porter la 
procès au juge supérieui^au cas d'appel. 

Que les salaîpes des greffiers des élections 67.:. 
et prévôtés des marchands , soient modérés à 
la raison de ceulx des prévôtés et chatellenies 
royales , d'autant que depuis quelque tems , 
ils en prennent autant que les greffiers des^ 
bailliages et présidiaux , et leur soit deffendu , 
comme à tous autres greffiers, de minuter 
aucunes sentences et d'en délivrer sinon en 
papier , com^e il est por|é par Tédit de cré# 
tion de cette juridiction des marchands. 

Que les parties ne soient contraintes de 58.: 
prendre es grefs de prévôtés des marchauds^ . 
et élections, aucunes commissions pour faire 
assigner ceux que bon leur semble , à quoi ils 
sont contraints tous les jours , et à faute d'en 
prendre, parles parties, ils ne laissent de s'en 
taire payer à raison de cinq sols , et bien sou-* 
vent , où il y aura yingt parties à appeller en 
un même lieu, ils veulent que l'on prenne 
autant de commissions et contraignent les par- 
ties de leur en payer autant de cinq sols pour 
chacun bien quils ne les ayent délivrés , et 
en cas que l'on soit abstraint de prendre coin- 
mission , comnïe il est porté par le susdit édit 
de création de ladite jurisdiction des marchands, 
que les parties ne soient tenus que d'en lever 
une seuJè qui servira pour assigner pluralité 
de personnes. 

Qu'il plaise au roi octroyer en tout son 5g. 
royaume pareil privilège que celui accordé 
aux bourgeois de Paris , et qu'en ce faisant , 
tous créanciers pourront, sans permission du 
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Artioka. juge , faire procéder par voies d'arrêts et sai* 
aies sur les clievaulx aides ^ marchandises, et 
autres meubles des débiteurs qui se trouve- 
ront obligés par cedtilles ou parties de mar- 
chandises des marchands en quelque lieu que 
lesdits débiteurs soient trouvés*, )usques à ce 
que lesdites ceduUes soient recognuenes ou 
qu'ils ayent baillé caution du payement, et 
ce aux périls et fortunes , dépens , dommages 
et intérêts de téméraires arrestans. • 
ffo. Que tous débiteurs qui sont obligés à aul- 

cungs par quelque contrat que ce soit , soient 
ipnus d'avertir lein» créanciers lorsque leurs 
biens seront saisis^our s'opposer à la vente 
d'iceulx, et à faute de ce foire , seront cou- 
. traints par enprisoiuieraent de leurs personnes^ 
et à payer ce qu'ils devront par lesdits con- 
trats quand les saisies seront faites sur ceux 
qui ont contracté et créé la dette , sans qu'ils 
puissent estre reçus à faire cession da biens. 
tfi. Q^® lorsqu'il sera besoin de procéder à la 

noiuination des tuteurs et curateurs aux mi- 
neurs , ne seront appelles autres parents que 
les plus proches et plus habUes a succéder , 
de l'âge et capacité requis, lesquels seront te- 
nus de nommer l'un d'entr'euxet non autres, 
pour éviter les brigues et menées qui se font 
en telles choses à la foule ides plus foibles 
qui sont bien souvent nommés ^ encore que 
éloignés en degré de parentelle- 
fi2^ Que suivant l'ancienne ordonnance es. sièges 

royaulx, il y aura pluralité d'officiers qui 
n'excèdent dix en nombre ne soient reçus ^ 
d'eulx qui se touchent de parentelle, cou- 
sanguinité. et affinité des. degrés qui ensuiveiit, 
. à savoir : père et fils ^t de\4& frères ou beauL- 
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firèrés, oncle et neveu ^ deux cousins germain , Artideée, 
«t que dès-à-présent et pour l'advenir , ceux 
qui se trouvent apparentés de même degr^ 
seront tenus de se défaire de leurs états dans 
certains tems. . 

Que pour éviter l'abus , qui se commet en (53^ 
la consignation des épices, d'autant que le 
plus souvent les procès ne sont jugés de deux 
BUS après ^ soit sa majesté suppliée faire dé^ 
iences à tous greffiers de faire consigner les-, 
dites épices que les procès ne soient jugés. 

Qu'en matières criminelles , les juges et ç^ 
autres ofi&ciers seront tenus expédier les ac- 
cusés toutes affaires cessantes , et pour cet 
effet donner sentence, tant interlocutoire que 
définitive , sans retenir les accusés en longueur 
de procès , et retarder la prononcion desdites 
sentences et jugemens, si lesdits' accusés ne 
consignent les épices, payent les vacations et 
grosses des greffiers. 

Que les appellations interjettées des ordon- f5$^^ 
nances d'aucuns des lieutenans et conseillers 
présidiaux , des .articles de comptes par eux 
.cuis et examinés , ressortiront ainsi qiie les 
taxes de dépens des causes des procès civils 
et criminels pardevant les autres officiers des- 
dits sièges pour être fait droit en qualité , soit 
de l'ordinaire ou présidial , selon que les con- 
<iàmnations desdits articles auront été faites, et le* 
semblable aura lieu à l'égard des appellations 
,desdits articles décomptes interjettées des juges 
royaux ressortissants aux deux cas de l'édit es 
sièges présidiaux. 

Qu'en toutes causes et matières , sans au- guÊ 
cune exception , soit de première instance ou 
d'appel, ençoriB qu'il fut question de chose.^ 
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Articles, excédant les deux cas de Tédit présidial^ se- 
ront tenus les procureurs des deiuaiideurs res* 
treindre leur clemande au premier et second 
chef de l'édit par l'acte de présentation au 
premier appobitement , et à défaut de ce , les 
procureiurs des deffendeurs se pourvoiront, 
comme bon leur semblera, par requête ou dé- 
faut pour être renvoyés de l'assignation ^ et 
le semblable sera faites bailliages particuliers, 
«ieges royaux, prévôtés et justices subalternes 
ressortissans aux sièges présidiaux, à peine 
de condamnation d'amende qui sera faite par 
lesdits présidiaux contre les contrevenans, 
67.. Que pour les décrets volontairesilne sera payé^ 

aucun aroit de consignation , comme aussi les 
acquéreurs d'héritages auxquels les deniers de 
l'estrosse reviendront etne pourront être con- 
traints faire aucune consignation desdits deniers 
sinon en papier, ni payer aucun droit de 



consignation. 



gg^ Que pour les grands abus et concussions 

<iui se commettent par les huissiers des cours 
souveraines de la recherche des amendes , dé- 
bats de comptes , parties tenues en souffrance, 
rayées ou superceddées , soit deflfendu auxdits 
huissiers partir pour aller faire les rech^ches 
dans les provmces , que , au préalable , ils 
n'ayent signifiés aux procureurs des parties 
èsdites cours , les rôles et contraintes qu'ils 
veulent mettre à excécution, et délaissé co- 
pie ftuxdits procureurs , signées de leur main, 
afin qu'ils ayent moyen d'advertir leurs par- 
ties et faire remontrances aux procureurs gé- 
néraux desdîtes cours des parties qui pour- 
ronr avoir été rétabUes ou payées , et que, 
néanmoins par mégarde, jcomme il advient 
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souvent , ne délaisseront d'être comprises dans Article^ 
lesdits rôles , et ne pourront partir lesdits huis-^ 
siers que deux mois après ladite significationi 
dans le premier desquels lesdits procureurs 
seront tenus d'advertir leurs parties à peine 
d'en répondre en leur privé nom. 



CHAPITRE DES FINANCES.; 

j 

Que les offices des finances ne spient ve^ i. 
naux , ains conférés gratuitement à gens do 
mérite et capacité, et iceux offices réduits dès 
à présent au nombre qu'ils étoient aux état$ 
de Blois tenus en^ l'an 157©, et que les offii 
ciers surnuméraires et excedans ledit nombre^ , 
soient aussi dès-à-présnt supprimés avec tous 
les bureaux des finances et sièges d'élections 
particulières, comme aussi les élections en 
chef créés depuis ledit tems, en remboursant 
actuellement lesdits officiers de la finance 
qu'ils auront payées aux coffres du roi , et que 
ladite réduction faite , les officiers qui demeu- 
reront ne puissent résigner, sinon de pèr0 
à fils , beau-^ère à gendre , de frère à frère et 
d'oncle à n^veu , sans qu'il soit besoin de dis^ 
pence des quarante jours , pourvu que le ré- 
signant soit vivant lors de la présentation da 
sa procuration à monsieur le ckancelier, et 
•eront révoquées toutes survivances -acçordéÉ^s 
aux oflBlciers de quelque qualité qu'ils soient, 
^n les remboursant des sommes qui serout 
trouvées avoir é^é , loyalement et sans frauda, 
payé^ et «nirées aux (^o£lm dd $a o^est^ 
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Articles. Que les dons immenses soient retranchés y 
2^ et ne soit fait dorénavant aucun don, siuou. 

à personnes de mérite. 
3^ Que les pensions déjà trop grandes du temps 

dureu roi,. mais maintenant si accrues depuis 
son décàs^ qu'il semble que la minorité de ssf 
majesté, à prêtent régnant, ait été recomiue 
en cette occasion, particulièrement soient mo- 
dérées, réduites et faites à moins de person- 
nes , et à ceux seuls de qui les services sont 
cogneus et recommendabJes de longue-main, 
ou pour autres causes très-justes et légitimes, 
étant tous naturellement obligés de servir et 
. , bien faire. 
f , Que le peuple qui n'a plus que la voix pour 

se plaindre, étant tomoé en telle extrémité 
que l'on vend son bien toi* les jours pour les 
tailles , subsides et gabelles , même les lits , 

Sortes des granges et •couvertures de thuille 
es maisons , soit soulagé sur la taille ^inci- 
pale , et à proportion sont les crenes princi- 
pale , et le tout réduit à ce qui se levoit sous 
le roi Charles IX, de bonne mémoire, et particu- 
lièrement que le remplacement du sol pour livre 
et la crene du canal a'entre les rivières de liOire 
et Seine, pour doimer^ccès à l'une et à l'au- 
tre , lequel remplacement du sol pour livre et 
ladite crene du canal d'entre les rivières de 
Loire et Seine , se lèvent et imposent avec la 
crue des garnisons, soient entièrement éteintes 
et révoquées^ puis que ledit sol pour livre soit 
aboli dès le premier jour de janvier i6o3, et 

3ue la construction dudit canal est cessée 
es l'année i6io. Gomme aussi soit révoquée 
la dace qui se lève sur la pancarte, aiûc villes 
capitales-, privflégiées vfr«îw^^ ^\ exemptes, 

eu 
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.ien vertu de commission particulière du r^oî , Articles. 
par forme de subvention , pour autre rempla- 
cement dudit sol pour livre, au préjudice cies- 
dites villes. 

Que les villes aussi sont réduites à une ex- 5^ 
trême pauvreté, pour être les biens et domai- 
nes et héritages des habitans d'icelles vacans, 
à faute de trouver gens au plat pays qui les 
puissent faire valoir pour les grandes charges 
imposées sur le peuple, lesquelles ne pouvant 
supporter, lesdits habitans des villes les payant 
pour eux, autrement lesdits héritages demeu-^ 
rent vacans et incultes , y ayant beaucoup 
d'héritages déserts et abandonnés à cette ocr 
casion. 

Leurs majestés soient aussi suppliées de rér ^.i 
voquer la nouvelle imposition et levée com- 
mencée en la présente aimée i,6\\ , de trois 
deniers pour hvre, pour taxation$ extraordir . 
iiaires, attribuées aux receveurs des tailles 1 
étant en e:5cercice pour, les 4 millions de livrer 
de principal de lu. taille et crue de . . . . 

......... et X 2 deniers pour 

livre, lesquelles crues furent incorporées avec 
le principal desdits 4 millionjs de livres, en 
i5o3. Ladite attribution faite outre la taxe or- 
dinaire desdits receveurs, que sa majesté doit 
jnaintenant équipoUer à gages , eifin que par 
cette révocation, le peuple ne porte cette nou- ' - 
velle charge, et que les receveurs des tailles 
demeureront chargés des grandes et excessi- 
ves taxes faites sur eux, par ladite nouvelle 
attribution de taxation , sans qu'ils puissent 
être contrains au payement desdites taxes nî 
à celles du port des commissions , dont l'édit 
sera aussi révoqué. 

JPiècj. Cahiçr de Bourges, lo D. 
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Articles. Seront aussi révoqués les 4 deniers ponr 
7* livre, que le roi prend sur le droit de collec- 
teurs en chacune paroisse taillable , aijis qu'ils 
soient délaissés auxdits collecteurs, afin qu'ils 
jouissent entièrement de leur droit entier, qui 
n'est que de la deniers pour livre, dont ils 
ont joui de tout temps , fors depuis peu que 
le tiers leur a été distrait au profit de sa ma- 
jesté; ensemble soit révoqué le sol pour livre, 
3ui se lève sans aucun édit, sur les fermes et 
eniers des aydes , outre le prix de l'adjudi- 
cation desdites fermes. 
8U Que les aydes et huitiesmes , tant celles en- 

Îjagées que celles non engagées , soient bail- 
ées à ferme par les généraux des finances ^ 
assistés des eslus , et le parti d'icelles dès-à- 
présent révoqué, d'autant que voulant les par- 
tisans , par cupidité et gain , sousfermer et 
abonner lesdits huictîesmes sur les lieux à prix 
trop excessif, ils ne trouvent persomie qui les 
veinlle prendre , et contraignent les lioteliiers 
et cabaretiers de cesser à vendre vin au grand 
préjudice et incommodité du public, et si au- 
cuns prennent lesdits huictiesmes pour n'avoir 
autre vacation, c'est à si haut prix qu'ils ven- 
dent, pour se sauver, le vin et les vivres beau- 
coup plus qu'ils ne valent. 
b|b Que le prix du sel, qui est excessif, soit ré^ 

duit à dix livres le miiiot , et que es généra- 
lités où il y a deux sortes d'impôt le grand 
soit réduit au petit , sans que les particuliers 
habitans des paroisses puissent être recher- 
chés pour n'avoir pris plus grande quantité 
de sel que leur impost, ni condamnés en au- 
cunes amendes et dépens pour le sel qui sera 
trouvé 9U leurs juâi^QJOS , à c^use dea grands 
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i^us qui se commettent ès-dites recherches, 
par ceux qui «ont commis pour les faire ^ les- 
quels supposent bien souvent du faux sel dans 
les maisons des pauvres gens, et les condam- 
nent en grosses amendes et dépens qui éga- 
lent le plus souvent les deniers qui se lèvent 
pour les tailles du roi; aussi que le menu peu- 

f)le ne peut avoir justice desdits excès, n'ayant 
e moyen de se pourvoir à la cour des aydes , 
pour sa pauvreté , qui est la plus grande vexa- 
tion qu'il souffre aujourd'hui, et dont il se- 
Slaint d'avantage que les tailles , et s'il échet 
e faire recherche , que ce soit contre les 
faux-sauniers qui vendent et débitent y et non 
contre les contribuables de l'impôt. 

Qu'il soit ordonné être informé conte les ^O* 
officiers de greniers à sel, marchands, four- 
nisseurs , receveurs et commis, des concus- 
sions par eux faites, sous prétexte desdites re- 
cherches et condamnations d'amende , et ce 
par les juges ordinaires des lie.ux. 

Que le oail général des greniers à sel soit \i^ 
cassé et rescindé dès à présent, et que lesdits 
greniers soient baillés séparément , et qu'un 
marchand ne puisse avoir le fournissement que 
de deux greniers ou de trois au plus , et se- 
ront les marchands , fournisseurs tenus de sa- 
tisfaire et acquitter ce* à quoi ils sont tenus 
par leurs baux envers les communautés par- 
ticulières et qu'ils y soient contraints. 

Et d'autant que le roi peut en bonne cons- i^, 

cience promptement répéter u^e grande et 

notable somme, tant de ceux auxquels ont 

. été faits des dons immenses , que de ceux qui 

se sont enrichis excessivement au gouverne- 

jBa6atetziii.ainijtnpntdesejs£jaances, et au. grand 
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Articles, nombre des parties qui ont encouru en 09 
royaume , sa majesté soit suppliée d'établir 
une chambrer de justice composée de juges 
non suspects, nommés aux états- généraux, 
laquelle chambre aura lieu sans qu'elle puisse 
estre révoquée pour quelque prétexte que ce 
soit, jusques à ce que justice royale ait été 
faite ue tous les coupables exemplairement, 
et que les innocens ne soufirent pour les mé- 
chans, ainsi que s'est fait ci-devant, pour être 
les deniers qui proviendront de ladite recher- 
che , employés au rachat du domaine de sa 
majesté, engagés, afin que par la jouissance 
d'icelui, elle ait plus le moyen de soulager 
son peuple. 

iiâ. Q^^ ^ous les étrangers soient exclus des 

bénéfices et fermes du royaume , et que dé- 
penses soient faites aux naturels françois , d'aâ- 
socier auxdites fermes aucuns desdits estrari- 
gers, à peine d'amende arbitraire. 

11^ Et d'auteuit que plusieurs particuliers se sont 

fait adjuger plusieurs terres et autres droits 
dépenaans du domaine du roi , pour êtrs 
remboursés de certaines sommes qu'ils pré- 
tendoient leur être dues , soit par don ou au- 
trement , que sa majesté soit remise en toutes 
lesdites terres , et droits réservés aux dessus- 
dits de se pourvoir par devers les cours sou- 
veraines, pour payement des sommes qu'Us 
pourroient prétendre leur être dues. 

ÏIJ^ Que les rentes qui sont sur les recettes gé- 

nérales et particulières des tailles, comme 
aussi celles des gabelles , aydes , huictiesmes 
soient rachetées , pour en être les recettes de 
sa majesté libres et déchargées , et qu'en at- 
tendant ledit rachat 9 celles desdites recettes 
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Ijënérales et particulières soient entièrement -Aj^tîcles/ 
payées , ainsi que celles desdites gabelles le 
sont, et que les o£&ce& de receveurs et payeurs 
desdites rentes , nouvellement créés , soient sup- 
primés dès à présent. 

. Que l'augmentation faite en la présente an- i©,j 
née 1614 1 sur la creue de la marchandise de 
Berry,pour les gages du contrôleur des mons- 
tres de ladite mareschaussée de Berry , sera 
ptée; et ladite creue remise et imposée comme 
elle étoit les années dernières , et ce d'autant 
que le fond desdits gages de contrôleur fut 
en l'année 1609 » diverti ailleurs. 

Que lorsqu'il sera procédé à lesgal des tail- j- 
tes par les assesseurs des paroisses, les gen- '"* 
tilshommes n'y pourront assister ni envoyer 
leurs domestiques, ou autres pour eux, àous. 
peine d'être déclarés tailliables. 

Que les exemptions des tailles concédées aux ^o ^ 
ofËciers du roi, demeurans dans les villes tail- 
lables, soient révoqués, et défendu aux eslus 
d'y avoir égard y ains de les faire imposer 
comme les autres contribuables selon leurs 
moyens et facultés, ayant lesdits officiers ac- 
quis lesdites exemptions pour moins de jfinan* 
ces qu'ils ne payeroient de tailles pour chacuxi 
axu 

Que les taxations^ droits de vérification de lo»; 
rolles, registremens de quittances , de nouveau 
attribués aux eslus , contrôleurs des élections 
et receveurs des tailles , soient réglés par com- 
missions, à sommes raisonnables, certaines et 
limitées , et modérées à la finance qu'ils au-' 
ront payée, et suivant les commissions en- 
voyées , quoiqu'elles comprennent plusieurs na- 
tures de deniers > sans que çl-après il puissa 

Dîij 
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articles, être Fait aucune augmentation desdits droîtt 
pour quelque cause que ce soit , ni lesdîts of-^ 
licîers contraints à payer aucune taxe de fi- 
nance pour cet effet 

Que les villes et ôommunautés soient dis- 

Sensées de prendre lettre* de continuation des 
enîers d'octroy, dont elles jouissent aux ad-^ 
venues des rois à la couronne , qui leur don- 
neront confirmation desdits octroys , conuno 
de leurs autres privilèges, et ne soient tenues* 
lesdites villes et communautés rendre compte' 
des deniers desdits octrois , ailleurs qu'en leurs' 
communautés , comme ils font de leurs de- 
niers communs et patrimoniaux , en la pré- 
sence des officiers ordinaires de sa majesté ; 
d'autant que lesdites lettres de continuation 
qui ne se donnent à présent que pour six an- 
nées , coûtent beaucoup auxdites communau- 
tés ; comme aussi la vérification de leurs états 
aux bureaux des finances , et reddition de leurs 
comptes en la chambre , ensorte que la jouis- 
sance desdites $ix aimées ne leur revient pas 
à trois d'iccUes. 

Et d'autant qu'il est notoirement reconnu 
une grande dégradation des forêts du roi , paf 
le moyen des ventes ordinaires et extraordi- 
naires, qui se fo^t en icelles, sa majesté soit 
suppliée de vouloir révoquer le droit de chauf- 
fage des officiers dçsdites forêts , pour lesquelâr 
il se coupe en chacune maîtrise , chacun an ,• 
deux arpens de haute futaye , et qu'il leur soit 
pourvu d'ailleurs , au lieu dudit chauilfage ; 
comme aussi sa majesté soit suppliée de ne 
donner aucunes commissions de ventes ex- 
traordinaires de bois , afin que lesdites forêts 
demeurent peuplées ^t conservées , pour en 



ai. 
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tîrer. secours en cas de nécessité, , ,,;; . A«ilde^ 

. Qu'il ne soit à l'avenir envoyé aucune cqju- 22^ 
toiissaires aux provinces , pour exécuter;. quel- 
ques commissions extraordinaires, à la jtoiile 
et pppression de tous les ordres, çàxxmie ^s& *"'** 
fait ordinairement, d'autant qu'ils se, préraleut 
sous lesdites commissions , au préj.u4ice .dji^ 
service du roi et du bien da public,y^Qviî n^ 
sont faits ni exécutés , ainsi qu il sq 4^^.^ ^^^t 
que le plus souvent leSdits commissair^si.pn? 
voyés sont pentionnés des partisans, ou eux? 
mêmes des parties en tout ou en.par^dec€^ 
qu'ils vont exécuter es dites provinces. , r,çX| 
quoi ils sont juges et parties tout ens^xble;, 
ou s^ls ne sont ni l'un ni l'autre y .ik sont si 
mal. choisis qu'ils s'en retoumeni ^^ns avQif 
remède au mal pour lequel ils sont véhu8r,>ea 
quoi l'intention de sa majesté ^ qui est de ti- 
rer du fruit à l'utilité publique de telles com- 
missions , en remédiant principalement aux 
désordres advenus ^ est frustrée. Qu'à cette oc- 
casion , lesdites coÉnmîssfons, s'il eschait 'd^n 
expédier , soient dorénavant délaissées et adres- 
sées aux officiers établis es dites provinces à ^r 
qui le cas appartiendra, afin qu'il y sott ap- 
porté meilleur remède et rendre plus de.ji^- 
tice , et avec moins de frais et dépens^. 

Que les secrétaires du roi , qui expécjju^jdj aS., 
les lettres de provision des offices çt autres 
lettres -patentes et dépêches de sa -majesté 9 en 
&ssent l'adresse où et.àqui eUe se doit faire, 
selon qu'il est porté par les régLemçus, et or- 
donnances, à quoi sera pris garde* au sceau^ 
pour éviter à Tabus qui se commet. ordinairer 
ment en ce cas , d'autant que lesdits .^pré- 
taires font aujourd'hui telles adjres$es 4e94it^ 

Div 
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*^ lettres que bon semble à ceux qui les pota4 
^ • suivent, en quoi tout bon or3re est aésor-i 

ddiiiié et perverti. 
wi^ ''*Que le grand voyer ou ses lîeutenans fas- 
seri^ descente sur les lieux et endroits des 
grands chemins et passages où depuis dix ans 
et çà, a été ordomié d'être fait des ouvragés 
, fet rë^iàraSoris , afin de connoître si le tout est 
bieîi et duement fait^ et s'il est reconnu au- 
tt^mént, le faire mettre en Testât que les ou- 
vriers et entrepreneurs ont dus par leurs baux , 
doutant qu'en la plupart desdits lieux et en- 
di'oits, lesdits ouvrages et réparations n'ont 
été faites à demi ni comme il faut, et néait- 
moins leédits entrepreneurs ont été endère-^ 
Snèrit payés du prix de leurs dits baux , au 
tooiti^ en ont donné des quittances. 



I. CHAPITRE DE LA POLICE. 

X.: Soit sa ipLÉijes té suppliée de réduire le grand 

nombre des universités de droit qui sont en 
-ce '.royaume , qui donnent occasion à beau- 
coup de jeunets gens d'étudier, au lieu de 

.^ ^ Remployer à la marchandise l'un des princi- 
paux moyens pour bonifier les villes , et qu'à 
n'y ait antres universités de droit en France 
que celle de Toulouse , à cause d*son anti- 
quité» ; et celle de Bourges et Poitiers , parce 
que ce sont les viUes du royaume du plus 
•petit commerce , étant éloignées des grandes 
Tivières, et -d'ailleurs mal peuplées et habi- 
tées , et néanmoins situées es lieux propres 
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tet commodes pour Texercice des lettres , es •^'îclc^-i* 
quelles universités les officiers seront réglés 
en nombre nécessaire et non superflu. 

D'autant que les universités sont les sémi- 1^4^ 
naires àes hommes es dignités tant ecclé- 
siatiques que laïques , auxquelles par le passé 
plusieurs sont entrés en une trop grande fa- 
cilité , qu'il soit inhibé et défendu aux doc- 
teurs de l'un et de l'autre droit , de conférer 
les degrés de licencié ou docteur es droit 
civil, et de bachelier pu docteur en droit 
canonique ailleurs qu'en publique , après que 
ceux qui se présenteront pour être reçu aux- 
dits degrés , auront fait preuve de leur suf- 
fisance par la dispute publique pendant deux 
heures , et fait apparoir qu'ils auront étudié 
en université fameuse , pendant trois ans. 

Que tous officiers soient tenus faire ac- ^, 
tuelle résidence et demeurance es villes de l'é- 
tablissement de leurs charges et offices , à 
peine de suspension desdits offices et priva- 
tion de leurs gages , et sera enjoint aux juges 
ordinaires et substituts du procureur général 
de sa majesté d'y avoir l'œU, à peine d'en 
répondre en leurs privés noms. 
' Que deffenses Soient faites à toutes person- ^ 
nés tenir brelans en leurs maisons , et à tous 
hôtelliers et cabaretiers doiuier à boire et à 
manger à personnes domiciliers^ et aux do- 
miciuers dy aller, à peine de trente livres 
d'aumosne applicable aux religieux mandians^, 
pour la première fois, contre les contreve- ,'; 
nans, et pour la seconde fois , de pareille 
somme d'amende envers le roi. 
.* Et d'autant que l'un des plus grands désor- 5/ 
^es qui $oit ça ce royaume est là corruption 
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articles, et dëprayation des bonnes mœurs , poiar la 
licence que presque toute sorte de personnes 
indifféremment ont imprudemment prise de. 
se vêtir trop superbement , nourrir trop déli- 
cieusement , et amplement meubler et équiper 
Xxoç somptueusement, sans considération de 
qualité et moyens , ains par mauvaise curio* 
sité et imitation ; ce qui est cause que le plus 
souvent l'on . s'abandonne à toute sorte de 
/ vices et de méchancetés , pour la cupidité 

d'acquérir, par quelque moyen que ce soit, 
de quoi satisfaire auxdites grandes et inutiles 
dépenses , qui sont , il y a déjà plusieurs an« 
nées , hors de bornes et de toute, raison , et 
qui s'accroissent tellement, de tems à autre et 
à vue d'œil , par grands excès , que , s'il n'y 
est promptement pourvu et remédié , il n'y 
aura sorte de préjudice et scandale que ces 
désordres n'apportent : à ces causes , sa ma-» 
jesté est très -humblement suppliée qu'il soit 
deffeudu de vendre en ce royaume aucunes 
étoffes de soie que celles qui s'y fabriquent ^ 
pou4: le grand transport d'argent qui se fait 
uors ledit royaume ;. et à toutes personnes tant 
hommes que iemmes , le port et usage des 
habits de soie , s'ils ne sont gentilshommes , 
of&ciers des cours souveraines, ou. des corps 
d'icelles, présidens es présidiaux, etlieutenans 
généraux aux bailliages et sénéchaussées , 
auxquels sera permis d'fiu porter , et non à 
d'autres. 
Ri • Soit aussi deflfendu à toutes femmes de por* 
ter aucunes perles ni pierreries , si elles ne 
sont femmes d'iceux de la qualité susdite; et 
à toutes familles de se servir de vaisselle d'ar- 
gent, sauf aux. princes^ ducs et pairs, ofBoierâ 
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3e la Couronne , gouverneurs des provinces , Aruclc*^ 
marquis , comtes , chevaliers àes ordres et 
antres seigneurs de qualité requise. 

Que Tusage de l'or et argent, pour Tem- 
belUssenieut' des maisons et autres générale- ^"^ 
lent quelconques , soit défendu , et seulement 
employé pour la décoration des églises et armes 
de la noblesse. 

Qu*il soit fait un bon et juste règlement sur Q^ " 
le fait des vivres , afin d'en éviter le luxe , su- 
perfluité et dépenses où se plongent les fa- 
milles. 

Que les douaires , droits et avantages des 9t^ 
femmes soient réduits au tiers de leur dot, en 
ce non compris les gains qu'elles peuvent 
faire, endemeurans communs avec les héritiers 
de leursdits maris. 

Que la disposition des coches et message- *Oiî 
ries qui souUoient être et appartenir aux corps 
de la ville dont la liberté et les privilèges leur 
ont été ôtées depuis pea d'années , au moyen 
d'une ferme qui en a été faite au profit d'un 
particulier leur soit restituée , et ladite ferme 
révoquée sans que cy- après il en puisse êtrtf 
fait aucunes fermes générales ou particulières ^ 
au préjudice des libertés qu'ont eu , de tout ' ^ 

tems, lesdits corps des villes, et que la liberté 
de louer chevaux soit délaissée à un ohacim,- 
comnie elle étoit auparavant l'établissement? 
dés reliais , dont la ferme sera semblablement 
révoquée. 

Que les maires et échevîns des villes privilé^ ^^^ 
giées qui ont attribution de justice sous l'auto-' 
rite de sa majesté , pourront condamner les dé-^ 
linquans en matière de police jusques à trentô' 
liyres d'amende et uaer des coatrointea de pri- 
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jlrdcles. sq^ pour ledit fait contre les bçrlandiers , cou- 
reurs de nuit, batteurs de pavé, blasphéma* 
teurs du saint nom de Dieu, et cabaretiers qui , 
aux jours défendus, donnent entrée à toutes 
sortes de personnes en leurs maisons , contre 
ceux qui commettent des irrévérences , et géné- 
ralement comme font les autres juges royaox 
de telle manière sur le fait de la police. 

li^ • Que es villes où. la connoissance de la police 
a été ostée par les juges royaux aux écEevins 
et gouverneurs du mit commun, leur soit rai- 
due et même délaissée es lieux où ils ne Tojit 
point eue avec inème pouvoir. 
« Que les villes et communautés ne paieront 

* aucuns droits de vérification des lettres , des 
<Jons et octrois faits auxdites villes par sa ma- 
jesté , et confirmation d'iceux , même des baux 
/ r que feront les maire et échevins des fermes du 
revenu desdits octrois , dons et deniers patri- 
moniaux desdites villes. 

1.ÎL Q^® défenses soient faîtes à tous étrangers 

trafiquans , de tenir boutiques ouvertes en 
quelque lieu que ce soit de ce Royaume , si 
eux et leurs familles ne sont habitués es lieux 
où ils voudront ouvrir leurs boutiques. 

!l5. Q^® pour l'ornement et la salubrité des villes 

capitales et royales du royaume, il soit permis 
aux maires et échevins et gouverneurs du fait 
commun d'icelles , de faire payer à aucun chef 
de maison , tant grand que petit , riche et 
pauvre , douze deniers pour chacun mois , pour 
employer au curement et nettoiement desdites 
villes , sans qu'il soit besoin obtenir autres lettres 
m pouvoir , desquels deniers sera compté en 
chambres communes et patrimoniaux. 

xiSl . Que pour l'assistance es compte des deniers 
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palriraonîaux des villes assemblées d'élections Artîclesrf 
^t autres qui se font es maisons communes des- 
dites villes ou ailleurs , ne sera pris aucun sa- 
laire ni vacation par les officiers royaux, maires, 
échevins , conseillers desdites villes , et audi- 
teurs desdits comptes , à peine de concussion; 

Qu'il soit défendu à toutes personnes de ly,, 
Vendre ni acheter , pour revendre , aucun or , 
argent , perles et pierreries , s'ils ne sont or- 
fèvres ou joyailliers, revendeurs ou revende- 
resses publiques , et inliibé d'acheter desdites 
choses de serviteurs, servantes ou personnes 
inconnues , Sur peine de confiscation des choses 
achetées , et d'amende arbitraire. 

Que les blancques qui se sont levées trop lî- i8« 
trement par le royaume soient interdites , sous 
peine de confiscation des marchandises^ et dé- 
fendu aux juges et officiers des lieux , dCen 
donner ou consentir la permission , à peine de 
concussion. 

Qu'il plaise à sa majesté d'ordonner qu'eu 
tout son royaume il n'y ait par ci-après qu'un 

Soids, une mesure, etuneaunage, lé tout ré- 
uit à ceux de la ville de Paris , capitale du 
royaume. 

Qu'il plaise ^ sa majesté vouloir ordonner i^i 
être fait un seul règlement général et universel 
sur le fait de la justice, finances, police, et offi- 
ciers d'icelle , qui soit vérifié es cours souve- 
raines , pour être inviolablement gardé et ob- 
servé par-tout le royaume , ledit règlement con* 
tenant aussi les rangs et séances que tiendront 
lesdits officiers , pour éviter aux désordres et 
confusions qui arrivent entre eux pour raison 
desdits rangs et séances. 
T * Qu'il plaise à sa maj esté qu'il ne soit reçu aux 20,j 
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villes capitales ui autres , aucunes personnes 
pour être habitons dlcelles , qu'ils n'aient dé- 
claré leur qualité , vacation , et lieu de leur 
naissance , la cause de leur demeure et mariage, 
n'aient aussi apporté certification du juge du 
lieu dont ils sont départis , et ne sont immàtri^*- 
culées , aius registrées des maisons et chambres 
communes desdites villes , dont sera fait acte 
par les greffiers des maires et échevins, con* 
suis et jurats desdites villes , sans aucun salaire, 
sur peine d'en répondre par ceux qui autrement 
les auront reçus, et ne pourront jouir des pri- 
vilèges concédés esdites villes ceux qui s'y vou- 
dront habituer, qu'ils n'y aient fait la demeuro 
nécessaire, et satisfait à ce que dessus, 

a 1 4 Le tiers-é tat de la province de Berry remercie 

Dieu d'avoir mis dans le cœur de leurs majesté» 
une si bonne et sincère volonté que d'ouir les 
désordres de cet estât, et les moyens qui leur 
sont ouverts d'y pourvoir ; supplie très-humblef 
ment sa bouté divine qu'elle veuille bénir laper- 
sonne du roi , réduire à un heureux succès ses 
sages conseils , et le faire prospérer en toutes 
vertus ^pour tenir ses sujets en paix , union et 
concorde les uns avec les autres. 

22a Ce présent cahier contenant les articles des 

remontrances , plaintes et doléances du tiers- 
état de la province de Berry , et les moyens 
d'y remédier , en sept chapitres et huit vingt 
dix - sept articles ci-dessus en feuillets 

de papier tous écrits ou barrés , hormis le der- 
nier, a été rédigé et mis en suite et ordre par 
nous soussignés tant commis et députés pour 
la composition et confection dudit cahier , qu^ 
députés de la part de ladite province pour le$ 
états-généraux du royaum.e , en la ville de SepSj 
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au dixième du mois de septembre prochain , à 
quoi a été travaillé depuis le cinquième du pré- 
sent mois d'aoAt 1614 ^ jusques à cejourd huî 
neuvième^dudit mois et an , ainsi signé, Fou-* 
cault , Millet, Bourdalloue , le Bègue , Pi^ 
caulùf le Bègue ^ Càreaù,Sarraziny Berroù^ 
Joigny, Amourettes , Gremeres, le Large, 
jPepardieu , comme greffier. 

Collation de la présente copie faite à son orî- 

final, signée des susdits, par moi Jehan Du- 
uelle, notaire royal et garde-nota héréditaire \ 
en Berry , résidant à Bourges , à la requête de 
noble homme Louis Foucault, conseiller du 
roi, président au bailliage de Berry et siège 

Ïirésidial de Bourges, maire de ladite ville, et 
'un àQS délégués pour le tiers-état de la pro- 
vince de Berry , le vingt - septième jour do 
septembre 1614, présidents, noble homme 
Pierre Bidault, conseiller du roi , audit siège ; 
Claude Caillant, clerc, demeurant audit Bour- 
ses, témoins : ce fait, et après ladite coUatiou 
ai te ,* ai rendu et remis ledit original es mains 
dudit sieur Foucault et Chusy. Signé, Fou^ 
caultf Bidault y Gaillant et Deb uelle. 
Foucault , président et maire de Bourges^ 
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Greffe du bailliage de TroyeS^ 
Manuscrit original. 

CAHIER 

Db8 Remontrances et Doléances du Gouvememeol 
de Champagne , Bris et Sens. 

20 décembre i56o. 

Remontrances, supplications et reauétes des 
gens du tiers état du comté et pays de Cham- 
pagne , Brie et Sens , conférées , extraites et 
accordées des remontrances apportées des 
bailliages dudit pays par les commis et dépu- 
tés d'iceux pour cet effet assemblés en la villo 
d'Orléans au monastère des Carmes , suivant 
le commandement de sa majesté , annoncée et 
déclarée par le héraut d'armes de sa majesté 
sn la première séance de la convocation géné- 
rale aes ordres et états du royaume de France', 
tenue audit Orléans le vendredi i3 décembre 
i56o, lesquelles remontrances ,^supplications et 
requêtes soussignées desdits députés , présente 
ledit tiers état à sa majesté pour y pourveoir 
selon son bon plaisir et volonté. 
Article 1. En premier lieu , disent qu'il n*est en leur 
puissance de rendre grâce condigne à notre 
Dieu, du bien inestimable de la paix donnée 
oultre Topinion des hommes et princes chré- 
tiens , et encore moijas de ce qu'il a suscité 

dQ 
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îâ^ feu , heureuse mémoire , du roi François Artifles* 
deuxième et subsecutivement du roi à présent 
régnant, notre vrai et naturel seigneur à eux 
donné et établi de Dieu comme souverain pre- 
mier seigneur, de se communiquer à son peu- 
ple, pour de lui ouïr ses plaintes et doléances , i 
toutefois d'aultant que les esprits puis- 
sans dudit état en général et particulier se 

i3uissent étendre , d'en remercier et louer Dieu 
e créateur par son fils Jesus-christ , protes- 
tant qu'ils veulent vivre et mourir en la sainte 
foi catholique , laquelle leur est introduite par 
le saint évangile , conformément aux symboles 
apostoliques,' conciles généraulx saintes et 
louables constitutions de l'église Romaine et 
sons l'obéissance de ladite majesté royale , i 
donnent leurs vies, leurs corps , biens et toute 
leur fortune à ladite majesté pour en faire et 
disposer comme il lui plaira , à laquelle ils 
supplient Dieuéternel donner perpétuel accrois- 
sement d'honneur et félicité , et à son bon 
conseil , inspiration de l'esprit-sainct pour le 
bien conseiller , de mettre ordre sur lesdites 
supplications et remontrances qu'il lui plaira 
recevoir d'eulx. 

i2. A savoir , que pour extirper , retrancher 
et faire cesser toutes diversités d'opinions qui • *" 
se présentent, aura conscience sur le point de 
la religion et ce qui concerne sa félicité et la pa- 
role évangélique à la manutention du royaulme 
et repos public , supplie ledit état la ma- 
jesté dudit seigneur, de procurer soigneuse- 
ment un coiicile général légitimement congre- 
gé et assemblé. 

3. Et pour la crainte que l'église troublée 3^ 
comme elle est, ne soit de long- temps assem- 

Pièc.j. Cah. de Champ, et Brie. 1 E 
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■ ^Articles, w^q ^ j^^jj^ concile général trop retardé \ ei 

^ Béforma- que les dangers qui s'opposent n'augmentent 

l tion des gj^ pj^g grand désordre , trouble et confusion, 

^me" des ^"^ P^^se , en attendant ledit concile, redresser 

#cclé«iast. ^® règlement des ministres de l'église , bailler 

ordre à la réforniation des fautes , et pourvoir 

aux abus qui se commettent contre l'ordoimance 

f de Dieu et détermination des saints conciles 

à l'injure de la conscience. 
1 ^, 4- Et pour que telles fautes de règlement 

et désorcfres enveloppés de crimes et division* 
I Election , procèdent pour bonne part de la non résidence 

I résidence , des bénéficiers , avarice et ignorance d'aul- 

l Bïiffîsance , ^^^^^ d'eulx, non observant des saints décrets 

t pasteurs • ^^ ^^ provision et administration des bénéfices 

pîuralité'de et de ce qui est de la charge et ministère des 
bénéfices , bénéficiers et pasteurs , ils supplient qu'ils lui 
Visitation , plaise qu'en son royaulme et pays de son obéis- 
annates, gance, soient étroitement gardés et observée 
^ * les saints décrets et détermination des saints 
conciles de l'église qui prohibent pluralité de 
bénéfices en une même personne ; demandent 
la suffisance du pasteur spirituel tant pour la 
vie , mœurs , littérature ^ âge de trente ans , 
l'élection et résidence actuelle d'icelle, distri- 
bution de la pasture spirituelle au troupeau 
[ de Dieu soumis à sa charge en exemple et 

bonne vie , sans que , à l'advenir , soient tirés 
du royaulme si grands deniçrs que l'on a fait 
par le passé , par forme d'annates ou autre- 
ment , pour la provision des bénéfices , admîi 
ïïistrations ecclésiastiques , dispenses ou autres 
choses , et Visitation des évêques , doyens , ar- 
cliidiacres et autres, ayant charges de visita-' 
tion sans rien prendre ni exiger des curés ^ 
marguiilers et paroissiens, sinon e« ieurâ 



Ca%ier de Champagne eï Brte. "êj 
l^asturc quand , ils visiteront eti piEîf ëo^ftë. ' ' Articlét 

5. Que y auxpays où y a plusieurs bénéfices 3b _ 5% 
grand revenu tenu par protohotkfrë irbiA'i*ésî- ^dmodia- 
dans qui les baillent à fermes / imj/ôïient le tion de bé- 
prix desdites fermes ,.0iV bon leùr';^inble , néfice, di«- 
sans y desservir ou délaisser aucune chose , ^^^^^o» 
soitjpourles aumônes, entretenemeni des églises, constftu- * 
édifices Ou autres choses pitoyables , qui totifne tion de eot- 
à la grande foule et oppression du peuple qui lèges» 
est contraint se tailler pôtîr la noîirriture^des 
pauvres au défaut des bénéficfiers noii fésidèns', 
outre que par le moyen desdites fermes , pro- 
vient souvent grande cherté de bleds et vins 
auxdits pays, piai*' l'avarice des fermiers qui 
servent et gardent les fruits desdits bénéfices 
attendant sa cherté et force vente /supplient 
sadite majesté y doririèi* ordre , et défendra 
lesdites fermes et admodiations ^ et ordonner 
distribution et emploi être fait d^un tiers dès. 
fruits desdits bénéfices pour rentreterieqient 
des fermes et réparations desdîts béhéfices , et 
autre tiers pour la nourriture et sujbstantatipii 
des pauvres qui sera reçu par un homme lay ^ * 

de vie approuvée ^ à ce annuellement commis 
par la justice, et lequel en sera comptable^ 
sans en prendre aucun salaire , eu la distribu- 
tion desquels aumônes sera comprins ce que 
ledit état requiert ci-après être distribué sur 
le revenu des évesques et pasteurs , et la nour- 
riture et entre tenement des pauvres prêtres , 
qui sans avoir bénéfices ni autres choses pour 
vivre ^ se sont habitués respectivement es évê- 
chés et archevêchés de ce royaulme , ets'em- 
ployent au service de Dieu , sera sur le même 
revenu , fondé collèges en aucunes villes et 
^gpxjt l'un, pour ks inAbs, l'autre pour let 

Eij 
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l^ticelf. Elles , poui: en iceux instruire les pauvres paa^ 
gens doctes et savans qui y seront préposés 
et stipendiés dudit revenu, et le regard de 
ceux qui seront capables aux lettres ; auj: 
autres faire apprendre métiers et moyen de 
gagner leur vie , ainsi qu'il se fait en la ^ville 
, • . 'de Paris, 

^* 6. Que les bénéficiers , de quelque qualité 

Exhibition qu'ils soient , soient tenus porter , présenter 
^^ F^^!?^^ ^^ faire voir pardevant le juge royal , chacun 
tion de^bë^ ^^ ^^ province et ressort , les titres de leurs 
né&ces. fondations, pour être contraints à satisfaire 
et fournir aux charges d'iceux, et jusqu'à ce 
-que les fruits de leurs bénéfices soient saisis 
et sur iceux celles chargées de dîmes formées, 
être ordonné que lesdits fruits se peuvent por- 
ter suivant , plusieurs louables coiitumes des 
rois prédécesseurs et arrêts des coiurs souve- 
raines. 
7. Con^manderaleroi, s'il lui plaît, auxévesques 

p . et J)rélats de son royaulme , de ne recevoir 
au tjresbi- ci-après , homme à la prêtrise moins âgé que 
t^rat , qiia- de 3o ans, debonne vie et conversation louable ^ 
li té , âge et instruits es lettres saintes^ ayant biens enbé- 
biens re-nélices ou patrimoine pour vivre commodé- 
Sondes eu- *^^^^ ^^ selou la dignité de leur état, dont les- 
resparélec- ^^^^ évesqucs et prélats seront tenus eulx in- 
dott. Former exactement de telle sorte qu'il rCen 

vienne faulx auteurs , et seront responsables , 
et sera le nombre certam de prêtres , diacres 
et autres ministres ordonné et déterminé en 
chacune église et paroisse par l'évoque , et la 
collation de la cure faite par l'évêque à. celui 
qui aura servi à ladite église et paroisse et qui 
en sera trouvé digne , et ce rapporté et élu 
par autres prêues et paroissiens de chacune 
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paroksey pour le moins àé 3o ans jusqtt^àit Artlclei». 
nombre de 20 , si tant y a en iceulx cdîJi^riiii ' , ^ 

le plus prochain juge rayai, par Ieq5ieî%'sfér^ 
ment cîesdit» électeurs sera prins.^ pô!up pénr - 
etdx en élire deux de la qualité et âge susaîtf; 
dont sera fait pï-ocè* yerbal par ledit jugë^'et* 
envoyé à Févêtjue et y pourvoir à son ckoixy 
le tout sana préjudicîer aux droits, des patrons- 
laïcs. -' " ■ 
Et quant aux autres prêtres qui, au grand 8. . 
opprobre du clergé^ soiît contraints , le^ uns Nourrît* 
de se rendre mercenaires , et les autres màâidier mm de* . 
leurviev leî3.évê(jue&y abbéS;, curés, prieurs^ et- pauvres 

pasteurs soient tenus leur bailler et assifinnercle^F^^'^'^®^ ^^^ 
ï. ^^ » 1 * ^^ \ ^* J: ^>^ .devant or^ 

quOT vrn^ commodément ^ sur le tiers^ du ^^"^^qi^^^ 

venu desditS' bénéfices destinés pour les au^ 
mônes^ les fassent, employer aux saints ser-: 
vices de Dieu et de- son église , selon teur capa- 
cité ^ et eomuïe iJs y pourîront servir; 

Qu'es abbayes de mfoniales sôît étabU et élu? g^ 
nn homme de bonne vie et Ettérature , âgé^dé j^„^ j^ 
einquante ans , pour leur annoncer la parole deprofe^ioa 
Dieu >/et ne pourront tesdits reUgieux fiaire^pour les 
profession avant Page de vingt ans^ iwniales. 

- Soit ©Bjoint à toutes personnes- de sor porter ro^ 
révérence èa temples ^^ y osuir l'effet divin de lat j^sêlststnc9 
paxoJb de Dieu chacun en- sa jpcixoisse , même aux servl- 
W saints dimanches^ et autres- fèçes^eommandés ces dfvîns p,^ 
de Véglise^ et y feront assister leirrs énfkns etP^^™^*^^* 
lamilfer sans, sot y pourmaier et faire dissolu- ^^du*. 
tion* Soient néantmoins admonestésJes évêques ^ 
pour le soulagement du pauvre peuple, retran- 
cher la/ multitudedea fêtes ,- et les transférer au- 
eune-d'icelles aux dinMuicbes,. 

Etkee qjue lesditS/pasteurs ou aucu*i» d^euls; ztn 
mjent plus. aisé moyend'y satisfaire,., qu e tout i » 

É ii j 
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Af ucï<îs. (lîxnes àe leurs paroisses Içur soient rendues cfr 
DélaiMe- ^^^pi^sé^à , hormis les inféodées duement, si- 
dîme» pour ^^^^^^î ^pit délaissé portion canonique et suf- 
les curés, usante pour fournir auxdites charges , et qu0 
pour: 1^ paiement desdites dîmes, la constitu* 
Ij^n.faite depuis soit gardée tant pour la qualité 
des choses sujettes à dîmes , que la quantité 
qu'iifaudra payer pour éyit» à procès. 
12. Que le revenu entier des chanoînes-préban-. 

Distribu- déi5:Pi5:églises Cathédrales et collégiales soitmia 
tîQn fiu re- en distributions manuelles et cotidiennes, pour 
vT u d(s 1^3 distrijbuer entièrement, le divin service fait 
c iariomes. ^j. çQj^i^j^^é Selon qu'il est dit et porté par le 
concile de Basle , sans que les absens y parti- 
cipeijit , ni que les chanoines puissent avoir 
gros . • . . et autres profits pour constitutions 
particulières et capitulaires. 
i3. Pour éviter à tous murmures et scaàdales , 

p s'abstiendroat les préUts , curés et prêtres de 

tribution " Prendre aucuns deniers pourcollatiorid'ordres,^ 
des sacre- oéuéfices , célébration de messes , admiiiistra?- 
liiensnese- tiou de sacremens, obsèques , mortuaires , visi- 
xa pris ar- tatipn, confession» absolution,, son de cloches 
^?^* et autres droits et choses que Ton a conmiuné- 

ment appelés leurs droits , délaissant néant*-* 
moins aux fidèles paroissiens , la libre volonté 
de doiiner et présenter aux ministres de l'églîse 
ce que bon leur semblera , et que lesdits prélat^ 
ne jsoient faciles , à Tavenir , en l'octroi et suc- 
cession des dévolu ts, poux rendre les bénéfices 
litigieux > et ne décréter aucunes quérymonies 
et excommtaiications v sinon suivant le mémoire 
ou forme qui en auroit été dressé , reçu et ap- 
prouvé par les juges ordinaires de la partie im-^ 
pétrante : auquel juge , à cet effet sera présenté 
requête pour choses graves seulement , et noi^ 
légères. 
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Xesdits évêques et curées ne publieront, ne Articles^ 
souffriront publier pardons ni indulgences , i4* 
autres que les approuvés parles arrêts des cours Publica* 
souveraines , et qui seront par iceiles permis, et tion des 
la permission notifiée au bailli royal du pays, parlons*, 
qui la fera gratuitement ; et si aultrement se 
lèvent deniers pour tels pardons et indulgences / 
de l'avis dudit juge royal , soient distribués aux 
pauvres de la paroisse où. ils auront été publiés* 
. Supplie le roi fairej garder étroitement l'or- ^5. 
donnance de Tan iSSg, pour l'interdiction des . ^^^^^?^ 
coiifrairies et choses servant à icelles , afin d'évi- ^,^ÎJ^„«^^^* 
* ter aux monopoles et autres maux et dissolu- jurisdic- 
tious qui en procèdent* lions ecclé* 

Que la jurisdiction et puissance sur toutes tiques. 

Sersonnes ecclésiastiques soit entièrement ren^ iff.. 
ue aux évêques, et qu'à cette fin , toutes j . ,. 
exemptions que prétendent les chapitres , ab- jj^^ ^^ [^^ 
bayes ^collèges, et autres ecclésiastiques^ soient ecclésiasiq^ 
cassés et révoqués; et néantmoinsse contente- par les ju- 
rent lesdits évêques , de la seule jurisdiction 6^* 1^^^^ ^^} 
spirituelle, et es cas purs spirituels, et sans en- ^u^^ ^^ 
treprendre ^uculne jurisaiction ou connois.. 
sance sur les laïcs , et que les personnes ecclé- 
siastiques soient responsables pardevant les 
juges laïcs ^ en fautes profanes ,l encore qu'elles 
fussent exécutables en leurs meubles, autres 
que ceux nécessaires à leurs personnes , et spé- 
cialement destinées au service de l'auteL 

Et ponr ce que au moyen des tonsures et clé- ly^ 
ricatures que aucuns évêques donnent itidiffé- j ... 
reiument à toutes personnes^ encore qu'elles tion sur le», 
n'ayent volonté d'être procurées aux ordres ecclésiasu 
majeurs, mais soient arfisans, que au moyen ^^^ cas cri- 
desdites tonsures , se veulent exempter de la "^^l* 
îurisdiction du roi^ cherchant, par ce moyen ,^ 

E.iv 
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JArlicles. impunité ds leurs faultes , ainsi que font lea 
prêtres , ce qui est la cause que plusieurs malê- 
Eces demeurent impunis. Plaise à sa majesté or- 
^ donner que aucun ne jouira du privilège cléri- 
cal^ sinon le prêtre ou constitué es ordres ma- 
jeurs, ou simple clerc servant actuellement au 
service de l'église, et encore que ledit prêtre 
ou constitué es ordres majeurs soit justiciable 
du juge laïc en cas énormes capitaux , conca- 
. • binage et autres qui emportent scandales pu- 
Llics» 
j g S oient défendu aux gens d'église toutes négo- 

J . dations , trafics ou marchandises , en prendre 
tîonsdt^^ai- ^^^ tenir aucunes fermes ou admodiations, et 
tluos , in- aux religieux ^ de vaquer ni sortir hors leur 
iliciioiîs de cloître , lesquels pour la sollicitude de leurs ai^ 
taiiles snr faîres, auront un syndic laïc, et soient les gens 
pvétres. d'église y taillables pour leurs immeubles patri- 
moniaux et autres héritages, que de leurs béné- 
fices , et titre patrimonial ^ et encore* au cas 
qu'ils s'entremettent de négociations, trafics Qt 
marchandises. 
ig. Supplie sa majesté que les édîtsffdts sur l'ad- 

ministration des hôpitatix et n^laderies de ce 
royaume soient gardés et observés par-tout ^ et 
oultre que les admini&treurs spirituels desdits 
hôpitaux soient élus et commis par les admi- 
nistrateurs laïcs, et changés ainsi que par rai- 
son , ils aviseront à ce qu'ils soient plus soi- 
gneux d'administrer aux pauvres ce qui leur 
sera nécessaire. § 

2^* ^ Défenses faites à tous prélats j chapitres et 
rmTpo^f.n g^j^g d'églises, découper oois de Imute-futaye 
]is ' dcfeii- ^^ taillis avant leur coupe raisonnable, et comme 
dus. ' ' plusieurs ont fait ci-devant, et dépopuler, dé* 
gracier et ruiner plusieurs hpis- et forêts de cô 
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foyaulme , réservés pour la nécessité cricelui, Articles, 
et que les permissious contraires soient révo- Retran- 
quées et de nul effet , avec défenses à toutes cliementd» 
personnes, de quelque condition qu'elles soient, ^^ ^^^* 
d acheter bois de haute-futaye desdits bénéii- 
cîters , soit sous leurs noms ou sous le nom du 
roi , à peine de le recouvrer contre Fachepteur ; 
et où n conviendra faire vente desdits bois de 
liaute-futaye et taillis , seront tenus les vendre 
aux gens au plat-pays , sans en faire vente aux 
maîtres de forges et leurs conjmis , que premiè- 
rement le plat-pays ne soit fourni, et d aultant 
que la multitude desdites forges consomment 
et ruinent la plupart desdits bois , au dommage 
irréparable du pays ; qu'il plaise à sadite vaar 
jesté retrancher le nombre desdites forges , pour 
faire cesser la ruine et le dégât des bois et forêts 
desdits pays. 

Défenses soient faîtes aux curés de induire 
leurs paroissiens à faire testament, ni se attri- 
buer aucune chose auxdits testamens , mais 
laisser cela à la pleine et libérale volonté des 
tèstateuxs, et de différer ou refuser les sépul- 
tures et administrations des sacremens , comme 
ils ont fait ci-devant, aux pauvres, pour le dé- 
faut de leur bailler argent. 

Plaise au roi ne plus admortir héritages que ^i, 
des choses non admorties , ordonner que les •:. . 

ecclésiastiques en vuideront leurs mains en un 
an, autrement, qu'il soit permis au procureur, 
dudit seigneur roi les saisir et y apposer sa main, 
avec défenses à tous gens d'églises et gens de 
main -morte de n'acheter et acquérir, à titre, 
quel qu'il soit , héritages ni choses immobi- 
haires. 

Plaise au roi permettre à toute» personnes de 2»% 
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^^les. réchaux de France , souverainement et p«â*' 
prévention , l'appellation desquels juges ordi- 
naires sera délaissée à la justice de ccmnieta- 
blie et maréchaussée, n 

ay. Que lesdits ^f^wi de guerre , ni autres gen* 

tilshoinmes , n'ayent avec eux que gens et 
serviteurs connus , des délits et wfenses des- 
quels ils seront civilement responsables. 

2i5» Défenses soient faites auxdits gentilshom- 

mes t gens d'ordonnances et toutes autres 
personnes , de cliasser par les teiMs et vignes 
pendant que les fruits y seront. 

5Q^ . Et pour ce que de tous duels et combats et 

èQS démentis donnés entre les gentilshommes 
et gens d'ordonnances ,. s'ensuivent ordinaire- 
ment et contre le très-sévère commandement 
de Dieu ^ meurtres d'hommes , ruines de 
maisons et familles , et autres infinis incon- 
véniens ; plaise à la majesté du roi défendre^ 
à toujours, tous duels et combats publics on 

{)rivés , et ordonner que où aucun de la qua- 
ité susdite sera démenti ou aultrement of- 
fensé , justice lui sera préalablement adminis- 
trée par telles personnes qu'il plaira audit 
sieur adviser y et déclarer que par tels dé- 
mentis y riiomieur de ceulx qui les auront 
reçus n'en sera aucunement violé ni touché» 
3^ Pour éviter aux homicides y meurtres, po- 

f Ijitions d'église et lieux saints ^ scandales et 
insolences, procédans des coatestations que 
quelquefois s'offrent et advieiment entre le$ 
nobles , ayans j:ustice , demeurans en, tme 
miême paroisse , pour leurs prééminences et 
prérogatives , vouîans précéder l'un, et l'autre^ 
tant aux offertoires, processions ^ que places 
6t lieux éminens \ plaîise au. roi leur détendra 
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9ûet^e la main aux armes , ui entrer en combat Ar^cî;é«* 
pour telles prérogatives et prééminences, sur 
peiile d'être dégradé du titre et qualité de 
noblesse et d« pugnitîon exemplaire , leur 
délaissant la voie dé justice pour se pour- 
voir. 

Supplie le roi considérer les charges aux- 3i^ 
quelles son pauvre peuple est asservi; et comme 
k plupart des gentisEotorfies ont soubs cbu-^ 
leur de leurs justices , et plus par force , privés 
les pauvres subjets du roi de leur usage , qui 
naturellement leur étoient destinés pour aider 
à leurs vies , , et à cette raison , faire cesser 
telles invasions et occupations forcé'eis , et 
restituer lesdits pauvres sujets en leiirsdits 
usages et franchises, faisant apparoir de la 
force et usurpations violentes , nonobtant le 
le laps de tems de quarante ans a le prendre 
depuis la force cesse. 

Que tous gentilshompaes tenant fermes et 32, 
feisant négociation et trafic de marchandises 
«eront taillahles. 



VOVK LA JUSTICE ET SOULAGEMENT; 
DU PEUPLE. 

Pour ce que .à. la grande incommodité du S3^ 
peuple , les bailliages du royaume , pour n'être 
bien réglés et limités, enjambe l'un sur l'autre; 
plaira audit seigneur les redresser , approprier 
et limiter, au soulagement de ses sujets, 
les rapprocher des plus voisins, regardant 
toujours la grandeur et étendue des princi- 
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«4<>lcs, paux d'aulcuns baiUiages , en exécutioq 3é 
telles limites et rég^lemens. 

^4. Plaise audit seigneur perpétuer les sièged^ 

présidiaux par lui établis , et néantmoins re- 
trancher le trop grand nombre d'iceux et les 
^ rendre aux sièges de leurs anciens ressorts > 
pour y juger selon ledit édict desdits sièges 

«- présidiaux* 

. ^* Que les offices de judicature ne se vendent 

plus , n'en soient prins finances ni deniers , 
quels qu'ils soient , directement ni ii^directe- 
ment , mais y soient pourvus gens de notables 
vie , conversation , littérature et expérience ^ 
âgés pour le moins de trente ans , par élec- 
tion , qui s'en fera suivant la forme prescrite 
tant par les anciennes que modernes ordon- 
nances des rois , reçues et approuvées par la 
cour de parlement , suivant et à la forme de 
l'examen ordonné par le feu roi François i.er 
de ce nom , tenant et déclarant pour indigne 
de tenir à jamais office de judicature ou autre 
l'emploi public , celui qui , par argent, ou autres 
chose équipoUant , se y JPera pourvoir. 
Et pour y mieulx remédier. 

^ff* Que ceux qui seront ainsi pourvus desdîts 

• offices ne les puissent résigner , sinon de père 
en fils , ou gendre , de firère à frère , d'oncle 
a neveu, ou autres personnes capables, sous 
le bon plaisir du roi, et se admettent telles 
résignations les résîghataires connus, et juges 
de la qualité susdite, sans en prendre aucune 
finance, 

5^7^ Quelesdîts juges, lîeutéfnans, prévost, con- 

sfeîllers , avocats et procureurs du roi, ne tien- 
dront baillajges et pensions autres aue du roi, 
àu-dèdaiTL» de*^ lem-s ressort et jurisdiction , n^ 
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|>îaîcIeront , écriront ou consulteront en eau- *^^^^*^ 
ses et matières intentées , et qui seroient su- 
jettes à intenter devant eux et les jurisdictions 
où ils sont préposés , fora pour les veuves , 
orplielins et personnes qui leurs seroient pro*« 
cliaines ou jointes. 

Et pour ce que le peuple est grandement 35^ 
foulé d'un trop grand nombre de nouveaux 
officiers, tant pour les gages qui leur sont as- 
signés, qu'autres profits et deniers qu^ils ti- 
rent du peuple ; plaise audit seigneur roi , fairei 
exactement garder son édit suppressif des of- 
fices nouvellement érigés qui se trouvent inu- 
tiles , et au soulagement de son peuple , re- 
trancher le grand et effréné nombre d'iceulx ^ 
et encore de ft'en pourvoir ci-après de bail- 
liages et sénéchaussées royaulx , que les lioni<« 
mes de bonnes conduites , et que l'entier exei> 
cice de la justice soit délaissé aux lieuténans 
établis es dits bailliages et sénéchaussées,^ et 
à ce que tous les juges , officiers et ministres 
de justice , signamment de judicature , soient 
plus encleins à plus diligemment vacquer et 
"vertueusement s employer au dû de leurs of- 
fices, et que contre les défaillans y soit pourvu ; 
plaise au roi faire visiter les provinces , sièges 
présidiaulx des bailliages et sénéchaussées de 
son royaulme, de deux ans, par bons , ver- 
tueux et incorruptibles personnages , qu'il choi- 
sira en ses cours souveraines et ailleurs, oi!| 
il lui plaira ^ lesquels lui feront et aux sus- 
dites cours, fidèle rapport de ce qu'ils auront 
connu de la malversation des jugesi , par ac- 
tes appartenans à leurs charges et offices , qu'ils 
expédieront devant et en|)résence desdits dé- ' 
légués, et de ce que icculx délégués sçauïoni 
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IrBcks. /par inquisition qu'ils feront de la manière de 
vivre, conversation et renommée des juges et 
autres officiers. 
3q, Q^^^ ^^^ prévosts des connétables et maré- 

cliaiix de France tiendront un seul office , au- 
quel ils s'employeront entièrement , purge- 
fqnt, en ce faisant, les lieux et provinces où 
^ ils sont établis , des voleurs , brigands et lar- 

rons fiimeux, visiteront leurs provinces an- 
imcUement, sans séjourner plus ae deux jours 
en un lieu , sinon pour cause nécessaire , de 
laquelle ils seront tenus advertir et informer 
les baillis , leurs lîeutenans et juges ordinai- 
res du lieu où ils séjourneront, sans qu'ils se 
puissent transporter par bailliages et ressorts 
d'un autre. 
^Q^ ' Lesquels prévosts , leurs lieutenans et ar- 
chers suffisamment gaigés et stipendiés du 
denier levé sur le peuple, pour vacations et 
expéditions qu'ils feront, appartenant à leurs 
charges , ne prendront aucun salaire , prête- 
ront renfort et aide à tous juges ordinaires, 
s'employèrent aux captures et appréhensions 
des délinquans , quand pour la qualité ou 
multitude d'iceux , la force sera requise , com- 
mandée par l'ordinaire , à peine de confisca- 
tion de leurs gaiges , sur lesquels ledit juge 
ordinaire pourra apposer sa n\ain, et seront, 
avec ce , justiciables du bailly royal ou son 
lieutenant au territoire et jurisdiction duquel 
ils auront exigé ou autrement délinqué en 
leurs charges, pour la première instance et 
par appel à la coimétablie et maréchaussée de 
rrance. 
■Al. Et pour abrévier la longueur des procès, 

doAt le peujple est appauvri , et retrancher le 

nombre 



hombre des degrés de jurisdictioas super- ^^^^^^V 
flues; plaise aii î*oi ordonner que Ids seigneurs 
justiciers , tels qu'ils soient ^ se contenteront 
d'un seiil degré de jurîsdiction ^ et d'uii seul 

Iuge, qu'ils préposeront eil leui^s iurisdictiûns^ 
lomme de savoii* et prud'liommxe ^ non leurs 
domestiques^ du fait et jugement duquel ilà 
seront responsables , àii cas qu'il y ait dol ^ ^ • 
fraudé ou concussion; Le cas advenant^ ^l^^f 
en une même sejgneuriè et justice^ y eut plu- 
sieurs seigneurs , conviéndi'ont tous d'un seul 
jugé pour adnlinistrer ladite justice ^ i^eténauÉ , 
pour eulA les profits qui leur en appartiens 
nent respectivement , et pour leurs portionà 
contingentes ^ n'auroiit et ne tiendront leurs au-f 
ditoires. 

Seront le^ prisons à i'ez-de-cliaùssée , et ne 
fcéront en fossés* 

Et pour obsti*ure et ferniei^ là vôye à l'a^ 4^* 
Venii* aux'grandes peines innumérables ^ ti'avaux > 

extrêmes que les sujets desdits seigneurs ont; 
ci-devant portes , a l'occasion des commitiitius, 
gardes gardiennes et éyodatibns ^ distractions eè 
énervations des jurisdictions ordinaires et natùi 
relies àes parties ; plaise audit seigneur de réser-* 
ver et délaisser auxdits Juges ordinaires,^ la con- 
hpissance de toutes matières sans plus oçtroye^ 
telles évocations ^ coiuniîtinlus et gardes-gai*-» 
diennes au privé et grand conseil^ réquêtes ni . 
ailleurs , sinon es dansés que naturellement^ 
suivant les édits royaiilx , ne doivent aùpàrtej|ir 
auxdits ptivé et grand conseil, abolissant la 
jurisdiction des f eqiiétes , avec défenses de 
distraire aucun de ses sujets hoïs sa justice 
oi*dlnaire ^ en matière ctiminelle ^ pardevant 
juge ou commissaire, quel qu'il soit^ décla* 

rièc.j, Cah.de Champ, et Bri^, lot 
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Articles, yant les inqiiisitions et jugemens qiii seroîent 
autrement faits , par évocations et commis- 
sions extraordinaires de nul effet et valeun 
Aussi que pour obvier aux fraudes commises 
sous le prétexte de cessions et transports des 
écoliers et suppôts des universités ; plaise au 
toi modérer les privilèges desdits écoliers quant 
À ce, ains seulement recevoir pour distraire 
ses subjets de leurs jurisdictions ordinaires , 
^ les transports de père à fil* et non aultres , 
ni pour aultres personnes : et pour le regard 
des pairs de France, qui, sous ombres de 
leurs pairies non controversées ^ ni les droits 
d'icelle mis au doubte , empêchent les de- 
meurans en leurs terres être justiciers en cas 
d'appel pardevant ks baillifs et juges royaulx , 
déclarera ledit seigneur que lesdits baillis et 
juges royaidx en auront connoissance, pourvu 
qiril ne soit question dudit droit de pairie. 

r,« Le roi conservant les droits de sa justice et 

^* ce qu'il en a retenu quand il a advisée et dis- 
tribuée à ses vassaux , déclarera que %^^ \^^^^ 
auront connoissance et jurisdiction privative 
pour le regard de ses bourgeois , et par pré- 
vention sur tous autres sujets de son royaul^ 
me , chacun en son ressort et jurisdiction , et 
qu'il rende en sa protection et sauve-garde 
tous ses juges et officiers , ensorte que qui 1q^ 
offensera sera puni comme criminel de lèze- 
iinajesté. 

'^K •Plaise audit seigneur déclarer que l'exer- 

icice des justices par lui aliénées appartiendra 
à ses juges et officiers , nonobstant lesdites 
aliénations* les émolumens et profits revenans 
«IX acheteurs. 

^5k La coimoissance des salpêtriers et salpêtres 
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Sera ftttrîlmée au plus prochain juge royal 4u ArticW» 
lïeu où. lesdits salpêtriers voudront poursui- 
vre, tant en demandant qu'en défendant^ pour 
ràiaon desdits salpêtres, circonstances et dé* 
pendances^ pfÎYativement au bailli du louvre, 
«inon, qu'il se- trouvât plus prochain juge. 

Suppué ledit seigneur qu'en ses bonnes villes /^^, 
closes d'ancienneté , soient préposés maires , 
gouverneurs et échevins ausquels , et à ceul± 
t[ue îà en aucunes d'icelles sont préposés , soit 
attribué jurisdiction et contrainte pour cas ap- 
partenans à leurs charges, et tels que par char- 
tes et arrêts d^ la cour de parlement à Paris , 
se trouve ordonné pour les maires et écheviiis 
de la ville de Troyes. 

Entre autres ministres dé f ustice , la fidé- ^„ 
iité , loyauté et expérience se y trouve très- 
uécessêdrement requise en la personne du no*, 
taire, obligeant les subjets du roi, à causse de 
quoi supplie sa majesté de réduire le trop 
grand nombre desdits notaires non expert* 
mentes et mal approuvés, à moindre et plus 
petit niHubre, selon l'étendue des jurisdictionë 
et territoires respectivement ; et que en tel of- 
fice de notaire, soit royal ou autre, soient ap* 
pelles gens de bonne vie, droite conscience çt 
bonne expérience, approuvés et reçus par les 
juges royaulx des seigneurs et justiciers res- 
pectivement , lesquels notaires , pour éviter à 
infinies feulssetés , qui se sont faites et com- 
mises par ci*^devarit, ne pourront recevoir ex- 
traits ni valablement instrumenter, qu'ils ne 
soient deux ensemble, et que la minute du 
contrat dudit instrument ne soit soubst- 
gnée avec eulx des parties contractantes qui 
pourront signer, dont ils avertiront lesdfits 

F i j 
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î&xdclei. cbntxajctans , et en feront mention par lesdît* 
instrumens ; le brevet desquels eoiitrats et îns- 
truinens pourront lesdits notaires délivrer aux 

Earties^ sans être contraints ^ver la grosse, si 
on ne leur semble et qu'ils eu veulent de- 
Inander expédition par justice. 

u^ Supplie le roi ordonner que tous poids et 

mesures des pays de son obéissance seront ré- 
duits en img ^ Tédit sur ce fait exactement 
gardé ; et de régler son peuple par une seule 
générale et semblable coutume , remettant à 
«a. majesté , et prudence de son conseil , pen- 
ser combien cela seroit utile pour son royau- 
me et subjets d^icelui, et comme la voie d-'inr 
finité de procès , tromperies et déceptions y 
«eroit fermée et ôtée aux malins* 

'4^ La destruction de beaucoup des sujets du 

toi provient, tant de la superûuité d^habits^ 
que de banquets et dépenses qui se font aiqc 
noces , commims publics et autres ; plaise au-r 
dit seigneur y pourvoir, retrancher les supèr- 
fluités, et distinguer la qualité des personnes ^ 
quand ils résideront , non quand ifs iront par 
champs , crainte que , au danger de leurs 

^ vies , aucuns d'eulx ne fussent découverts. 

*^» Plaise audit seigneur aboUr tous bureau:^ 

établis par les villes, bourgs et '^illaees de 
son royaulme, de se contenter du haïutpas* 
sage à l'issue du royaulme , et de ce qui se 
transportera hors icelui seulement; faiye le 
semblable pQur toutes gabelles , subsides et 
impositions sur toutes les marchandises , dra- 
peries et autres , qui quelquefois se revendent 
deux , trois , ou quatre fois ; à tout le moins 
exemptes desdites impositions , les draperies, 
.victuailles , et choses servant à la vie humaine , 
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et les biens meubles qui seront subhastés et Articles^ 
vendus par contrainte de' justice , et encore' 
permettre la levée, traite et charrois de toutes 
marchandises , franches et libres de villes à 
villes, et pays à pays, sous l'obéissance dudit 
seigneur ; et que pour la conduite de toutes 
les marchandises et autres nécessités des sub- 
jets du roi, les ponts et chaussées seront dtier 
ment entretenus par ceulx qui preignent et 
lèvent \b^ péages des ponts et passages et 

i)rofits d'iceux , tenant , par ceux qui lèvent 
esdits péages , un tableau , en lieu éminent ^ 
du droit de denier desdits péages et passages y. 
sans que l'on puisse lever tel dénier es lieux 
où n'y aura ponts , chaussées, ou chemins 
subjects à entretenir. 

Pour réprimer la trop grande facilité des' 5i^ 
litigieux qui plaident et querellent à trop 
légère occasion , \ la ruine et destruction dé- 
plorable de leurs biens et substances de leurs 
enfans, et fermera la trop licentieuse voie à, 
ceux qui aiment procès; supplie le roi ordonner 
qu'en toutes causes et matières y personnelles 
et civiles , n'excédant la somme de loo sols y 
ou la valeur pour une fois , les parties ne seront 
reçues à bailler par écrit ^ ni en autre ins- 
truction, de procès j mais pour telles causes ^ 
et autres légères , sommairement et de plein 
expédiées, la preuve reçue par acte j^udiciaire 
et le jugement fait et rendu sur le chan^p^ 
sans pour ce en prendre aucun salaire ni ex- 
ercices par les juges, quels qu'ils saient> à 
peme dé nullité de tous jugemens , et de re--. . i 
çouvrer sur les juges tous dépens^ donmiages; 
et intérêts, et que les sentences qui seront 
rendues eu telles matières > par tous }uges^ 

Fii^ 
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soient^ nonobstant Pappel et sans prépd'ce 
d'icelles , exécutées en oaiUant caution» 
02. A même fin^ supplie le roi de œ^donner 

que tous juges , tant royaux que autres , passent 
outre à Tinstruction de tous procès intentés 
devant eux y jusques à la sentence définitive 
inclusivement > nonobstant le faux préjudice 
des appellations ; et pour qu^il ne soit ques- 
tion d incompétence , déclinatoire^ ou récusa- 
tion y et encore en cas de police ^ jusques à 
sentence définitive inclusivement y et exécution 
d'icelle , et qu^en tous actes et jugemens y les 
juges et ministres de ju&tice soient modérés en 
épices , avec inhibitions très-expresses à tous 
greffiers et tabellions^ lesquels sejront tenus 

Sersonnellement exercer leurs états et offices, 
e ne prendre autre et plus grandi salaire 
pour acte ou instrument qu'ils expédieront y 
que celui qui se trouve tajé par les ordore' 
nances, à raison de la peau : à quoi lesdits 
juges tiendront la main. 

53« 53. Supprimera le roi^ &'îl lui plaît ^ les 

greffes des insinuations comme inutiles de 
grande oppression et foule à son peuple. 

64. • 54. Advisera le roi y s'il lui plaît y par sa 

prudence et de son conseil y du salaire que 
tous juges y conseillers t enquêteurs ^ greffiers 
et autres commissaires pourront^ ci -après, 
avoir ^ tant au dedans de leurs bailliages que 
^orsiceuxy pocr éviter à toutes discutions qui 
se pourroient faire connoître y et considérant 
Ja cherté du tems courant. 

i5. 55. Et d^autant qu'il est étrange et lionteux 

que, les gens d'église plaident si facilement à 
rencontre des détempteurs de biens écclésins- 
^que& \ plaise au roi;, pour retranchjer tant de 
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procès 9 ordonne qu'il sera à la volonté et ^>^^<i<^'' 
option desdits détenipteur& et preneui^^ tenir 
leurs baux, nonobstant ce démultdea. formali- 
tés requises, en £iisant par QvihL suppléinent 
légitimei 

bG. Sera enjoinct à ceulx: qui se dienfc égyp^ Sfi^ 
tiens, histrions, bateleurs et autres qui voguent 
et errent publiquement y sans aveux ,. par le 
pays de France , se retirer hors, ledit pays- 01» 
bien prendre domicile^ vacation et occupation, 
pour gagner leurs vîe&, letcmt pour obvier aux 
larcîi^, pilleries et autres abnsque commettent 
journellement telles nakanières. de gens. 

57» Sera loisible aux habitans: c^s viHes ou y^^ 
vIQages> souba la permission du j^uge royal plus 
procnain, lever denier sur eux,, pour la solli- 
citude de leur& affaires et procès j^usques à 
telle somme que ledit >uge advisera y sans cç- 
qu^ils soient contraints obtenir lettres du roi 
ou dç sa cfaancelilerie. 

58. ' Et pour retranclter la m^alice- et mau- 55^ 
vaise foi de ceuhc qui à T'occasion dur recours 
à la cléfl^uce du roi pour retarder le paye- 
ment de leurs dettes à rin^ure de leursf^ créanr 
ciera qui,, ^elque fbîsr et le plus souvent^ 
sont les plus foible& et moins suffîsans qu^eulx^ , 
loua respi& à un an tomberont en connois^ 
tance de canse y qu^U sera décidé et terminé 
$aus £rai&,. et si avant Timpétration. du répit 
y a bien {Nria par exécution n'en, sera Jnit: 
main levée au debteur im^trant qu'avec caUi^ 
tion de les: rendre „ et en défaut de caution 1 
eu soi constituant debteur de justice et dépo»^ . 
titaiiie desdits biens. 

b^^ Et pour ce que le peuple est fort tnr- 5^^ 
vaiMé du refus des receveurs, et çoUecteura dea * ^ 

F iv 
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'articles, tailles , qui refusent ordinairement recevpîf 
monnoye blanche ; plaise audit sieur comman- 
der la réception des monnoyes blanches , en* 
core qu'eues soient étrangères, comme 1q 
Genevois, Bez^nçon, Lorrain^ etaultres étran- 
gères , pour Tentretenement des conunerces 
et négotiations. 

Ço, 60. Qu'en chacune ville où il y a àes bail- 

liages , le receveur des taillés soit tenu mettre 
iin commis de plus pour recevoir lesdites tailles 
et impôts qui y seront particulièrement portés, 

Çj^ 61. Plaise à la majesté dudit sieur re^ 

mémorer les grandes charges que son peupla 
avolontairementsupportéespendantles guerres, 
et pour le faire ressentir du bien de la paix 
supprimer et abolir la solde des 5o , 000 hom^ 
nies , la solde des fortifications particulièrement 
ordonnées en aucuns lieux et ncm exemptées , 
et encore modérer les tailles ordinaires , et en 
les modérant, ne^rien exempter de la décharge 
et exemption qtj il lui plaît eu faire à aucunes 
principales villes de son royaulme sur celles 
et autres ses çujets du plat pays qui sont tail- 
liables , ains s'abstenir de lever lesdites tailles 
pour le regard de ce que lesdites villes e^emp^ 
tées en devroient porter , et que pour la levée 
4e§dites taillées soit envoyée une seule commis- 
çion eii chacune élection ; aussi que défenses 
seront faites aux capitaines et lieutjehans des 
places et. châteaux , et tous autres , de lever 
aucun dénier pour payement et gardes et tuî- 
tion en cas de guerre et émînent péril sans 
que les sujets du roi y soient autrement con- 
traires. ■ ' 

M^'^ 62, Et pcjur ce que uù bu deux d'eux au 

plus peuvent entièrement satisfaire à toutes fei 
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,«harges de l'élection en laquelle ils sont pré- Ar'î^^l®**^ 
.posés ; plaise audit seigneur , * supprimer les 
autres supernuméraires et contrôleurs érigés 
èsd^tes élections et pourvoir ci-après en tels 
offices d'élus , gens lettrés et expérimentés ; 
lesquels connoîtront sommairement de toutes 
causes étant de leur juridiction, sans figura 
de procès et sans recevoir opposition de sur 
taux n'excédant la somme de dix sols tour- 
nois pour un an ; ne feront lendits élus le dé- 
partement des tailles sur les villages desquels 
ils sont seigneurs où esquels ils ont cens et 
fermes ou héritages ; ains les délaisseront aux 
autres officiers desdites élections, pour sans 
faveurs et acception de personne y procéder* 

63. Supprimera pareillement ledit seigneur 63r 
les officiers- des juridictions particulières des 
eaux et forets , les délaissera aux. juges ordi* 
naires, pour éviter aux infinités d'abus que 
aucuns desdits juges entièrement inutiles com-^ 
mettent. 

64- Pour éviter à la cherté qui est appor* ^4* 
^ée par eulx qui souvetit en l'achapt des blerfs , 
vins et autres denrées préviennent le marché 
public , il sera dit et défendu que aucun re- 
gratement de bleds et vins ne se fera : mais; 
étant lesdits bleds et vins advenus es villes 
pour y être veiidus , se vendront au marché 
public. 

65. Pour éviter les tromperies et déceptions $5^ 
que l'on souffre ordinairement en achetant 
inarchandises surfaites , pour entendre par l'a- 
cheteur le premier mot du prix mis si hault: 
par le vencleur , que lediÉ achépteur n'y peut: 
que connoître ; supplier sadite majesté iairo: 
défenses à tous marchands , artisans et autres; 
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.Anidei» personnes ,~de ne surfaire le prix de leursdite^ 
marchandises ; mais en demandant le prix 
dire un seul et premier mot ee d^î les Tement 
vendre , sur peine de confiscation et d^amende 
arbitraire ; et encore de proliiber sur peines 
rîgoureitses toutes usures ^ soit manifestes ou 
couvertes. 
^^ 66^ Et combien que ci-devant et des plus 

de 3o ou 4o ans , les comptes des deniers corn* 
muns de la plupart des viMes et élections ^ 
et des munitions et des vivres de guerres qui 
y ont été levés , eussent été bien et duement 
rendus es chaufibres des comptes ou pardevant 
les )uges auxquels la connoissance en appar- 
lenoit , fin trèsJouable et digne mémoire» Le 
feu roi Henri a ,. par importunité , accordé com- 
missions de révision des , comptes ; sur Texé- 
cutioiulesquelles commissions^ le& comptables^ 
leurs veuves et héritiers pensant être çpiittes 
et appaisés ^ ont été et sont si fort molestés ^ 
qu'ils en sont comme minés , supplier la 
majesté dudit seigneur roi de retracter telles 
commissions, et laisser son peuple en pai^t 
remettant à sadite majesté et la prudence 
de son conseil de mettre pour Tavenir 
tel ordre qu\l lui plaira sur l'administra- 
lion desdits deniers ^ et de laisser l'auditioii 
des comptes desdits deniers communs patri- 
moniaulx et affaires de villea aux iuges or- 
naires , sans ce me les comptables, soient 
contraints aller rendre leurs comptes es cham- 
bres des comptes, ni se consommer sur ce en 
Irais comme ils ont fait par le passé ; et en- 
core de supprimer l'office de principal super- 
intendant des deniers communs , nouvellement 
^Igé ^ et mesme comme du tout inutile et à 
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jL la ibuUe et charge du peuple , et sans qu^ Aruciei. 
pour Taudition desdits comptes , les juges et 
officj^rs en preignent aucun salaire. 

Suivant la coutuiçe de plusieurs lieux en g«^ 
la conscience , soient en chacune viMe notablo 
commis et députés un expert médecin et un 
chirurgien , lesquels , un jopr en chaque se»- 
maine, en lieu public., seront tenus visiter et 
Ouïr toutes personnes malades qirf s'y iioul- 
dront trouver ou envoyer , pour leur bailler 
conseil et avis par escript ; et serotit lesdits 
médecin et chirurgien tenus s'arrêter en ladite 
ville, sans aller aillieurs, sans cause néce$* 
saire , visiter les hôpitaux , faire ordonnances 
pour les malades, et à iceulx pourveoîr de 
leur art ; lesquels , à cette considération , se- 
ront exempts de toutes tailles et emprunts y. 
et encore duement stipendiés sur le revenu des 
hôpitaux desdites villes^ et sans prendre 
par eux aucuns deniers et salaires desdlta 
pauvres malades^ et que les édits et arrêta 
des cours souveraines, concernant la substan-. 
tation et nourriture des pauyres et malades » 
en chacune ville, soient gardés et observés». 

Les ordonnances » édîcts et arrêts concer- ^"^ 
l^ant la prohibition et défenses des blasphô* 
mes^ tavernes et cabarets soient étroitement 
gardés et observés, sous telles peipes qu'il 

Slaira audit seigneur augmenter ; et encore 
éfendre les assemblées et fêtes de villes et « 
villages , dans les sources desquelles inconvér 
niens adviennent ordinairement. - 

Que les condamnés par défaults et conti^ Sq^ 
macés à la mort natmrelle , ou seiilement aux 
galère, autre$ au bannissement, ne soient 
re^us aux bandes,| tant de cheval que de picid^ 
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Artieles. ^i soient , s'ils se y rencontrent y délivrés anx 
juges des lieux plus prochains , par les capi- 
taines dessoubs lesquels ils seront tro^rés^ 
sur telle peine qu'il plaira ordonner par ledit sei-» 
gneur. 
yo. Soient tons meuniers tenus prendre le grain 

et rendre la farine au poids, 
jri. Plaise au roi remettre et rédîmer les gre- 

niers à sel en leur forme ancienne , et y mire 
garder les ordormances anciennes faîtes sur 
ik descente , convoi et vente dudit sel , et sur 
ce que les marchands auxquels ont été vendus 
les greniers ne font reposer ledit sel en pre- 
mier, le vendent tout mol, au fur et ainsi 
qu'ils le font advenir, an grand détriment des 
sujets qui en usent, oultre qu'ils le vendent 
trop plus cher cpi'il ne se faisoit lors de l'ob- 
servance desdites anciennes ordonnances. 
. Plaise audit seigneur, suivant les anciens 

7 * privilèges donnés et octroyés à ses manans et 
habitans de la ville de Troyes , confirmer, 
continuer deux foires franches en ladite ville, 
l'une au mois de mai, et l'autre au mois 
d'octobre , chacune de quinze jours ouvriers 
francs, à eux octroyés par feux de bonne 
mémoire Louis X 1 1 et François I ,* rois de 
France , suivant les Chartres qu'ik eta ont eu 
d'eux. 

Plaise audit seigneur, par confirmation et 
déclaration générale , conjirmer et continuer 
tous les privilèges j franchises et libertés ^ 
octroyés par ^es prédécesseurs rois auœ mct^ 
naris et habitans des villes , bourgs etaidtres 
de son royaulmey sans autres confirmations 
particulières ,' attendu le bref tems échu de* 
pui^ la <:oniirmatiou d'iceiilx , à radvénemeul 
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& la couronne de feu louable François II ^ 
dernier décédé. h 

Fait ) clos et arrêté par les députés des 
gouyememens de Champagne y Brie , Sens et 
bailliage dlceulx , les 18 , 19 et 2oes. jours de 
décembre i56o. 

Députés de Troyes , à la pluralité des 
TOix. 

Signé, Bélus , Fereyho , Ptdllot., 

Cnaumont en Bassigny^à la pluralité des 
vowc, 

N. Lanoine , Nobis , Degrand. 

Pour le bailliage de Vitry , à la pluralité 
des voix, 

Reglayne^ Godeù^ Moreh 

Meaux, à la pluralité des voix^ 

/. F. Rohoy P. Piètre, Seguin. 

Provins , à la pluralité des voix , < 

Deville y Proots. 

Sezanne , 

Alard ^ N. Poullet^ Pechorsetat* 

Pour le gouvernement et bailliage de Sens, 
à la pluralité des voix et plus commun ac- 
cord , et de tous les articles , 

Hemard et Rouget. 

Fin du cahier des remontrances du bailliage 
de Bourges. 
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N% loS. 

Greffe du baîlliag;e de Tr03res vtt 
Champagne I niaiittsciic origûiaL 

CAHIER ORIGINAL 

Du gouvernement de Ghamfaone et Brib aux Blatj- 
Généraux de Blois iS88. 

Les gens du tiers^tat du gouvernement de 
Champagne et Brie assemblés , suivant la 
permission du roi , après la proposition faîte 
par sa majesté, le seizième }Our du présent 
mois d'octobre , pour l'ouverture de &e% états 
généraux , en cette ville de 3lois , rendent 
grâces à Dieu très-humbles, de ce qu'il lui a 
pieu susciter l'esprit du roi , leur souverain 
et naturel seigneur, de se communiquer i 
son peuple , et pour ouïr de lui ses plaintes 
et doléances , ann d'y pourveoir et remédier, 
suppliant très-humblement sa majesté de re- 
cevoir de bonne part, suivant sa clémence et 
bonté naturelle , ce qui lui est par ses très- 
humbles sujets déclaré , et que sa sainte ins- 
piration , qu'ils croyent être eîivoyée de Dieu 
en sa majesté , ne demeure vaine , mais qu'elle 
soit effectuée , et que , à l'exécution de ce 
qm sera ordonné par sadite majesté , ù soit , 
' avec toute diligence et sincérité , procédé à 
ce que le corps politique de ce fadis tant flo- 
rissant royaume ne retombe en cette si griefve 
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ttidadie , de laqueÛe il a , depuis quelque tems , 

^^tè et est cruellement affligé , et à laquelle 

^'îl n'est promptement remédié , Ton peut . 

conjectiurer une totale ruine d'icelui. 

Premièrement qu'il plaise à sa majesté , Articb i 

avant le département de l'assemblée desdits ¥t'^^^^* \ 

états , auctoriser ce qui sera admise d'un ' 

commun accord, consentement et délibéra- 
tion des trois ordres , S l'honneur de Dieu, 
autorité et conservation de l'état , repos et Remis a- 
tranquiilité publique, et soulegemont du pauvre pr^s J avw 
peuple , et çue les choses ainsi approuvées et fl^^^' ^^ , 
nuctorisées demeurent pour loix perpétuelles ^^^ j^ ^^ 
et inviolables j sans qu'il y puisse être déro^ blesse. 
gé par privilèges ^ dispenses^ modifications^ 
restrictions, desrogations, corrections, ou % 
iftterprétations, en quelque sorte ou fnanière 
que ce soit. 



CHAPITRE DE L'ÉGLISE. 

Et pour commencer , à l'hoimeur de Dieu , 
duquel tout bon œuvre doit prendre son com* 
meucement , sans lequel tout le conseil et les 
délibérations des hommes ne peuvent rien , et 
duquel seul dépend ^ conservation et aug- 
iQientation de toute monarchie ; et d'aultant 
que l'union et intégrité d'une seide religion , 
catholiqi^, apostolique et romaine^ est le 
plus ferme lien des actions des hommes , et 
▼raie colonne sur laquelle est appuyé l'estat 
de ce royaunfe ; et au contraire que ses héré* 
^es remplies de blasphèmes contre l'honneur 
<b Dieu , n'appor^ que «onfiisiQn , ruina et 
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désolation j c'est pourquoi lesdits du ÛetÛ 
état, suivant le serment. par eux solemnelle* 
ment preste ^n corps d'estats , promettent de 
vivre et mourir en ladite religion catliolique, 
apostolique et romaii^e ^ supplians très^humble- 
ment sa majesté les maintenir en ladite reli- 
gion , et faire cesser l'exercice* de toutes au^ 
très prétendues religions en tout le royaulmc 
par tous les plus ♦ expédiens et meilleurs 
moyens que sadite majesté scaura adviser , et 
a cette fin , faire exécuter les édits de l'union 
et réunion de point en point, selon leur forme 
et teneur, comme loix fondamentales de la. 
couronne ; que les peines contrç les hérétique» 
estimés relaps et dogmatisans soient remises 
et rçstablies au point de droit , et la correct 
tion d'icQulx délaissée aux baillifs et sénéchaux 
royaulx , ressorti^sans saiis moyen à la cour, 
ou leurs lieutenans. 

Que tous les hérétiques rebelles ^ pettinans 
et contradicteurs auxdits-édits soient contraints 
d'y obéir , par toutes voies et contraintes or- 
dinaires et extraordinaires , même à main ar- 
mée, et que la guerre leur soit faite jusques 
Accordé, à leur entière ruine ou résipiscence , sans di^ 
continuation , . et les biens desdits hérétiques et 
tous autres qui sont es armes , rebelles contre 
Seraaiouté la majesté du roi, sans distinction deperson* 
**' *" nés , acquis et confisqués et promptement 
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vendus, et les deniers provenans de la vent© 
d'iceulx , mis entre les mains d'un notable 
bourgeois solvable," pour être employés aux 
frais de la guerre contre les hérétiques , et non 
ailleurs ^ et enjoint à tous baillifs^t séneschaux 
royaux , ou leurs lieutenans et procureur du 
roi de tenir ia main à l'exécution prompte d^ 

cm 
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Càhi0rdê tknmpàgne tet Èriéi, ^ 
ISfe que dessus , nonobstant toutes oppositions) ArtJol«i«. 
Ou appellations» 

Qu'il soit infomé et diligemment procédé 2^,^ 
contre axilcmis prélats et personnes ecclésîas-^ 
tiques ) juges ^ oflficiers du roi et des villes 
qui se trouveront coulpables du crime d'hé" 
résie , ou d'estre faulteui*s et adliérens des 
hérétiques ^ et qu'ils soient punis selon • le 
mérite du crime ^ et leurs bénéfices ^ charges 
et ofidces déclarés yadans^ . 

Et parce que le crime de blasphème ap- * 
proche fort de l'hérésie , ,et que à raison de 
tel crime qui est trop fréquent, au regret des 
gens de tien , il nous est témoigné que l'ire de 
Dieu est provocquée sur nous , que les blas^ 
phêmes soient rigousement pugnis et sans :au- 
cune dissimulation , et les juges tenus de mois 
en mois envoyer aux couris de parlemens ^ 
leurs procès verbaux , contenant la punition 
par eux faite desdits blasphèmes , et qu'il soit 
enjoint à toutes personnes qui entendent blas- 
phème, contre l'honneur de Dieu , de sa sainte 
mère, et des saints du paradis , de différer et 
advertir promptement la justice, etleur bailleis 
prompte assignction on justice , à peine d'être ' 
pugnis comme faulteurs • desdits blasphêmeà* 

Et d'autant que l'église est le premier membrô 6#t 
de ee corps politique sur laquelle sa. ruajèsté 
doibt tourner son œil de piété , pour la ré* 
tablir et remettre en sa première spiei^deut ^ 
et au lustre duquel elle est décheue par le 
malheur du tems, supplient lesdits du tier9 
état très-humblemerit sa majesté, attendu que 
ce n'est assez , de réduire tous ses subjets à 
l'union de sa sainte église catholique y\ apos- 
tolique etromaiiiG, etenfairedesconstitutionaj^ 

Pièc.j. Cah. de Champ, et Bri0. lo G 
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$i ce qui est saintement ordonné n'est mis à 
exécution , qu'il lui plaise , poul* la descharj^e 
de sa conscience, ordonner que le concile 
de Trente soit observé en ce qui ne préjudide 
aux droits et libertés de TégUse galucaiie, 
autorité du roi et dé sa jurisdiction royale et 
séculière. 

. Que dorénayant tous archevêché$ , évêchés,. 
ab]^ayçs pt prieurés , et aultres bénéfices élec- 
tifs , venans à vacquer.,.les archevêques , éves-» 
ques ^ abbés , prieurs., et autres bénéficiers, 
seront eslus , c'est*à-sçavoir , les archevesques 
par les évesques de sa province et chapitre de 
r église. arcliiéniscopÉlle-vacquant; et les abbés, 
prieurs ^ par Tarchevesque ou évesque diocé-. 
sain,. et les religieux de l'abbaye , ou prieuré 
vacquant: appelles, en. chacune desdites élec- 
tions douze gentilshommes, qui seront eslus 
Ear la noblesse di| diocèse , et douze notables 
our^eois aussi , qui seront eslus au diocèse, 
en l'hô tel-de-ville arcliiepiscopale ou épisco- 
pale où le bénéfice ►va.cquera , pour lesquels 
convocqiiés , à certain jour , par le chapitre 
du siège vacquant, et assemblés , comme dit 
«8t*/en la présence de tos olficiers , s'accor- 
deront d^xxn personnage de suffisance et qua- 
lité requises par les décrets et concileis, jxrêtre, 
âgé^ au moins de ti-ente ans , quils présente- 
ront pour estre nqmmé par sa majesté à notre 
«aiïit-^pèkr^ le pape^ etr4tre confirmé par lui, 
sanfiP ^'préjudice du • palroii lay , qui sera tenu 
présenter une personne idoine et capable, de-^ 
dans' les' quatre mois préfix de droit; et où 
dedans lesdits quatre mois il n'en préjente- 
ïpit ,. car bien , s'il présentoit une personne 
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indigne, le tems p.ass,é, y sora pgurvu par -^"^^^l^*» 
élection , ainsi que ilit est. 

Q lie advenant pareiUeniCiit vacation des cures 7. 
ou vicari^s'perpétuelleg 5 les chefs de famille 
des paroisses s'assembleront à certain jour , ' - 
lieu et heure, qui leur seront assignés ,, ei| 
présence des baillifs, séneschaux, ou lieufef 
nans du siège , du ressort duquel la paroisse 
vacaïite sera située y esliront eu toute liberté 
ung perspniiage , prêtre , idoine , suffisant e% 
capable , pour estre pourvu de sa cure , qu 
vicarie perpétuelle vacante, et leur annoucei} JF^îct* 
la parole ,ae Dieu , et administrer les sa,iuta( 
sacremens, lequel ils présenteront au colla-i 
tfeur ordinaire, pour en estre par lui pouyu; 
ce que ledit collateur ser^ , tenu de faire ; sIt :'' 
non que au parsonnage qui lui sera présenté 
se trouve quelque incapacité., auquel cas, il 
serfi procédé .à., nouvelle élection, ainsi que» 
dessus.; le tout sans préjudice au droit des 
patrons laiB , qui seront tenus de présenter 
une personne idoine et caipable, dedans las 
quatre mois préfix de droit ; et où dedans les- 
dits quatre n^ois Us ne présenteroient, ou bien 
s'ils présentoient une personne indigne , lei 
teins passé', y àera pouryeu par élection ^ 
ainsi que dit est. 

Et a- autant qu'il y a plusieurs cures y tant g^ 
des' villes que villages., voisçînes aux églises 
cathédrales ou collégiales, lesquelles les cha-. 
pitres font desservir parvicaires, etne regardent: 
a la vie ni doctrine de celui qu'ils présentent , . 
mais à celui qui plus en donuev qi4 est cause paît , ex- 
que le peuple est mal discipliné et endoctifiné , cepté pour 
qu'il plaise à sa majesté .d'ordonner .que ès-.l^ portion 
dites cures y aura dorénavant un vicaire .^er^ congrue. 

Gij. . 
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Amcles. pétuel esleu et pourveu par la mesme îottAé 

3ull est dit cy-de^sus , avec portion congrue^ 
e la somme de deux cens livres^ 
1^ Et parce que, par le moyen des résîgna- 

*■ tions laites en faveur d'aultrui ^ on a voula 
rendre les bénéfices héréditaires et souvent 
faire tomber es mains de personnes incapa- 
bles , aussi bien que l'on fait commerce ^ 
train et trafic de marchandises, comme de 
chose profane et vénale ; plaise à sa majesté 
ordomier que, en jugeant le possessoire des 
bénéfices , Ton n'aura aucun égard aux rési- 
gnations , admises en faveur d aultruy , en* 
core que ce fust à cause de permutation* 

Et parce que le concordat faict avec le roi 
François premier de ce nom et le pape Léon, 
l'an i5iS , a fait un préjudice et dommage 
încreyable , timt aux universités établies par 
le royaume , que généralement à toute église 

gallicane , laquelle depuis ce tems a toujours 
écliné et reçu quelque diminution ; que son 
plaisir soit d'abolir et casser du tout ledit 
concordat , comme infiniment préjudiciable à 
sa conscience et à Testât miiversel de tout son 
royaume. 

. Et d'autant que , sous couleur du droit de 
nomination accordée aux prédécesseurs de sa 
majesté, l'on a introduit en France une forme 
d'œconomat, par le moyen de laquelle \^s bé- 
néfices demeurent sans prélat, et y a un œco- 
nome quasi perpétuel , soubs le nom duquel 
se preignent les fruits des abbayes , qui , par 
ce moyen , demeurent ruinées , et sans que 
les cliarges et aulmosnes soient faites, dont 
s'en ensuivent plusieurs scandales en Té^ 

"se. ' 
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Qu'il plaise à sa majesté- révocqoer tous ArtideK 
CBConomats , iceulx inhiber et def&ndre, en?* ^^ 

Î 'oignant auxdits baillifs , sénescliaux ou leurs 
ieutenans , et tous autres juges de n'y avoir 
aucun égard , ni aux lettres patentes, ques^ 
majesté pourroit à l'avenir décerner à cetta 
fin, nonobstant toutes dérogations qui pour-^ 
roient être faites au contraire , et ordonner au 
procureur de sa majesté en chacun bailliaga v 

de faire saisir les fruits des bénéfices vaccans ^ 

et destitués de pasteurs , et y establir commis- 
saires, gens honnêtes et solvables qui rece-» 
vront les fruits à la conservation de celui qui 
en sera poiurveu , avec deffenses de faire main 
levée, sinon à celui qui monstrera en estre 
canoniquement pourveu et en estre capable , 
suivant la forme susdite. 

Et afin qu'il y ait un prdre gardé en toutes |3^ 
choses, que dorénavant es bénéfices réguliers 
ne puissent estre pourvus , soit par nomina'* 
tion , collation , ou institution , ou confirma* 
tion , que gens réguliers et de .même ordre ^ 
et au semblable ^ séculiers de bénéfitces sécu- 
liers , nonobstant toutes dispenses qui pour- 
roient être obtenues au contraire , avec dé- 
fenses à tous juges d'y avoir égard | à peina 
de privation de leurs offices. ' 
^ Que serablablement les abbés , ayant colïa«^ ^ 
tion de prieurés, ou aultires bénéfices noa **• 
électifs, soient tenus de préférer leurs reli- 
gieux capables à tous autres , comme leur 
étant iceiix bénéfices principalement affectés ^ 
et défenses à tous juges , en jo^ge^uit le« ppj^ 
sessoîredes bénéfices, d'avoir aucun ég^rjl a,u» 
collations et provisions qui pourroien,t êcre-c^ 
leuues au coatraire« 
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Articles. £t erxore que , par ordonnance faite à Bloîs 
lOw sur sexublables plaintes des états y ait été re- 
ligieusement ordonné que par les ^diocèses se- 
ront établis séminaires et collèges^ et enjoint 
aux archevêques et évêques d en dresser et 
instituer en leurs diocèses ; toutefois l'eiécu- 
tîon de cet article a été négligé , et pourtant 
qu'il plaise au roi d'ordonner aux arcEevôques 
et éveques d'exécuter ledit article, dedans six 
mois , autrement et taute d'avoir ce fait , ledit 
tems passé , qu'il sera enjoint aux baillifs et 
séneschaux, ou leurs lieutenans , à peine de 
privation de leurs offices , de procéder à l'é- 
tablissement desdits séminaires ^ selon la forme 
prescrite par le coaacilede Trente, et par ladite 
ordonnance de £lois , et à cet effet , procéder 
par saisie du temporel desdits archevêchés et 
évêchés , et autres peines et contraintes légi- 
times qtii les puissent inciter à leur debvoir , 
nonobstant tputes oppositions ou appellations ^ 
satis préjudice d'iceliës , et enjoint aux pro- 
cureur du roi, maire, échevins et procureurs 
dfeS villes , d'y tenir la main!, et par chacun 
d'eux premier prévenant. 
14.; , Que suivant ladite ordonnance de Blois^ en 
\ ùhâcçne abbaye ^efr prieuré conventuel > il y 

ait u^ religieux docteur en théologie ou ba- 
chelier pour lemoins, qui annoncera la parole 
dé Dieu, les festes et dimanches, où seront 
tenus d'assister les religieux résidens , outre 
teirelîgieux et précepteur ordinaire pour l'ins- 
tructidn d^s notices , et qu'il soit enjoint aux- 
dits; baillife et séneschaux, ou leurs lieute- 
ïlfflfis, sous les mêmes peines de suspension 
^^ privation de leurs estats, à la réquisition 
desdits procureur du roi) maixe et * échevins ^ 
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et proctireurs des villes, et du premier qui Articles; 
préviendra , de procéder à rexécutioii de ce 
comme dessus est y y contraindre lesdits abbés 
^t prieurs y par saisie de leur temporel , non- , 
X)bstant toutes oppositions ou appellations.^ et 
sans préjudice d'iceîles. 

Que, en la même forme, sous les mêmes jy, 
^contraintes et par les uiêmes juges.,, sous les 
mêmes? peines, soient lesdits abbés et prietirs 
•tenus entretenir aux écoles àes^ universités 
deux ou trois novices,, ou plus grand nombre 
jusqu'à leur faire acqumr degré , si le reve- 
nu desdites abbayes et prieurés s'y pe«ivent 
porter. .< 

, Et pour ne (îonnermoy^i aux abl7ési prieurs ^^^ 
et .chapitres de accroistre leurs revenus, au 
préjudice du noml^re de leurs religieux et 
-chanoiaea^ qu^^il plai&eà sa majesté d'ordonné»^' 
que tau s aboés , prieurs conventuels et chà- » 
pitres, seront tenus ,' dedans deux mioi^ , re-^ 
présenter tous titi?es etdocumensdesfôndationss; 
auxdits baitlifs et séne&cliaux^ ou lents lieute* 
nans, appelles les esche vins, j'uratSy capîtou£ï^ 
consuls ei autres admroiatrateurs des villes,, 
afin queJ'aïicien nombre des religieux et cha- 
noines y désignés soient rétablis ; et ^'il soit 
enjoint aux baillifs et séneschaux ,. ou leurs^ 
•lifiutenans ,: à peine de suspensioi^ de- leurs; 
estais et d'amendes arWtraireS'y d'y tenir la 
maiii , sans dissimulations lû respect quelcon- 
que , au dedans de leur ressort et destroits ^ 
à ce que les sikints décrets soient observés.^ et 
cjue , en prunier lieu ^ îà discipline ecclésias»- 
tique et régulière soit rétablie en chacune? 
église-, ou monastère," tant pour les fondai 
tums , nombre de relig^ux ^ que forme d& 

G iv 
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airtidafi. yjyre^ sans que pour la nouvelle réc€?ptîort 
d'aucun desdits religieux , soit ou puisse être 
prinse ni exigée aucune chose de leurs pères, 
mères , ou autres parens , soit en banquets , 
ni autres, directement ou indirectement, et 
que les biens desdites églises et monastères 
soient employés ou distribués suivant les an- 
ciens décrets , et au cas qu*il n'y ait nombre 
suiJQsant desdits religieux ou. cnanoines , et 
que aucun ne voulût entrer es places de re- 
ligieux, ou prébendes de chanoines vacantes , 
le revenu dicelle sera baillé pour entretenir 
les pauvres énfans aux eschoUes et estudes des 
bonnes lettres , et autres œuvres pieuses ; le 
tout à la poursuite desdits eschevins, iurats, 
capitoulsj consuls, ou syndics des villes, et 
^ autres administrateurs dicelles, et des gens 
de roi, et par chacun d'eulx premier pour- 
suivant. 
ÇjM^ Et d'autant que les biens de Péglise sont les 

biens affectés aux pauvres , qui en doibvent 
être substantés , qu il soit ordoxmé aux arche^ 
"véques , évéques , abbés , prélats et prieurs 
conventuels , et commandeurs hospitaliers de 
l^ ordre de St. Jean de Jérusalem, de faire 
faire, par chacune semaine, quelques aulmos- 
jies publiques , à la porte des logis épisco- 

Î)aulx , ou conventuels et commanderies, se- 
on qu'il étoit accoutumé d'ancienneté, et 
qu'il est ordomié par plusieurs arrêts de la 
cour , rendus sur la rérormation de certaines 
abbayes de ce royaulme , et que , à ce faire , 
ils y soient contraints en la môme forme , par 
les mêmes juges et aux mêmes peines -que 
s dessus , nonobstant toutes oppositions , ou ap- 
pellations /après que lesdits juges ) appelles les 
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gens du roi , maires et eschevins , et quelques -M^cles. 
ïiotaVfes bourge(tis de la ville capitale du 
bailliage où sont assises lesdites abbayes \ mo- 
'iiiastères et comnianderies , aura advisé de la 
cotte et de Taumosne , selon le lieu et revenu 
des bénéfices , la nécessité du tems , le nombre 
des pauvres , et pour entretenir la discipline 
ecclésiastique et recognoistre les cures , soit 
enjoint à tous bénéficiers et curés se trouver 
en personnes à leurs synodes, et en cas que 
sans cause d'empêcliemens , ou autre excuse 
légitime , ils eussent été deffaillans , pour la 
seconde fois, qu'ils demeureront privés de 
leurs bénéfices. 

Que suivant Tordonnance des états d'Or- ^^^ 
léans , les abbesses et prieures moniales soient 
triennales et pourvues par élection des reli- 
gieuses du couvent, et toutes provisions ob- 
tenues contre cette forme depuis la publica- 
tion de cette ordonnance déclarée nulles. 

Que les religieuses et moniales qui sont des 21. 
prieurés èsquels n'y a moindre nombre de six 
religieuses , soient transférées es chefs des 
monastères dont lesdits prieuréç^ dépendent , 
et s'ils ne dépendent d'aucuns monastères , 
soient transférées au prochain monastère ré- 
formé de religieuses , et y soit réuni et attri- 
bué dès à présent tout le revenu desdits 
prieurés , et enjoint auxdi,ts baillifs et sénes- 
chaux et leurs lieutenans, àla réquisition des- 
dits maire et eschevins , jurats , capitouls , 
gens du roi , et du premier d'eulx qui pré- 
viendra procéder à l'exécution de ce que dessus 
par .provision , nonobtant appel , et sans ^ 
tendre aultre commission ni jugemens. 

Que att^xdu la fréquence du crime de si* a2. 
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Article*- moiiie, et d'autant que toute exaction doibt 
cesser en tout ce qui concerne les provisions 
-des bénéfices , et pour ôter toutes suspicions 
de sytnonie qui a sappé le fondement de sa 
dignité et Téglise , il pUdra à sa majesté ordon- 
îTier ,que les esleiis aux bénéfices, selon les 
formes susdites , serout examinés par les évo- 
ques j ou leurs vicaires j gratuitement et sans 
•en rien prendre , fors la somme de vingt sols 
tpour toute écriture , seing et scel , et que 
•néanmoins à faire ledit examen , lesdits évè- 

aues , ou leurs vicaires , soient tenus appeller 
eux bons docteurs en théologie , si c^est en 
ville en laq4ielle y ait une université, sinon 
^eux doctes et notables personnes ecclésias- 
tiques de leur ville qui auront esté esieus et 
-et nommas au synode précédent , pour inteir- 
roger ceulx qui se présenteront , outre Tin- 
-quisition , qui se fera sans dissimulation , de 
leur vie, mœurs , et religion catholique y apos- 
tolique et romaine. 
îj Que pour retrancher l'ambition et cupidité 

de tous maux entre gens d'église^ et afin que 
xhacun puisse plus commodément et facile- 
,ment exécuter sa vacation , et que la bigamie 
spirituelle soit bannie et chassée de Tiiité- 

grité des i»ersonnes * ecclésiastiques , que tous- 
énéficiers, soit archevesqnes et évesques, ah-- 
•bés, curés, ou autres titulaires et possesseurs 
-de bénéfices ecclésiastiques, de quelque qua- 
lité et condition que soient lesdits bénéficiers ^ 
-seront tenus se contenter dinig seul desdits 
bénéfices et opter dedans deux mois du joiur 
de la publication de Fordonnance qui en sera 
faite, l'un desdits bénéfices auquel ils se vem- 
droAt tenir j et on ce faisant > renoncer et ak- 
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dlcquer le surplus desdits l>énéfices , purement -^J^*^<^1^ 
et simplement ,. ♦ mohstant toutes dispenses 
qu'ils pourtoient avoir obtenues ou obtenir 
au contraire ; défendant à tous juges d'y avoir 
aucun écard , et en défaut d avoir fait ladite 
option dans ledit tems, que, dès- à-présent 
comme pour lors , tous leursdits bénéfices soient 
déclarés vacans, et ordonné qu'il y sera pourvu 
de persoimes suffisantes et capables, en la forme 
que dessus ; et cependant et en attendant que 
lesdits bénéfices jsoient remplis de titulaires 
résidans etexerçans leurs charges en personnes, 
que le revenu d'iceulx sera saisi , et étabU 
commissaires comme dessus. 

Aussi afin que l'église ne soit frustrée de ^ 
services deubs par les bénéficiers auxquels a 
été conféré ung second bénéfice , à charge de 
remettre le premier dans deux mois ou autres 
temps , . que ce decres sera déclaré , tant pour 
h passé que pour l'adveliir , de deux mois après Arrê. 
la prise de possession et non apr^s la posses- 
sion annalle et pacifique, afin que soubs cette 
couverture ne se fasse aucune supposition de 
litige et procès , pour autre occasion de re- 
tenir pluralité de bénéfices contre les saints 
décrets. ' , ' 

. Que tous archevesques , évesques, abbés, a5." 
prieurs, curés et autres bénéficiers suivant la 
cour, ou bien faisans leurs demeurances eii 
autre ville qu'en celle ou leur bénéfice est 
situé, exceptés les princes, ayent à se retirer 
-et soient ewoyés résider sur leurs bénéfices, 
pour satisfaire au debvoir de leurs charges en 
personnes, encore que ce soient conseillers, du 
conseil privé, grand conseil ou autres cours 
^souveraines , et à faute de ce faire 9 ieurs bé- 
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vticle». néfices déclarés vacans et subjets à nouvelle 
élection ; pour y être poiu:v*vJU à la forme que 
dessus , et outre ce , enjoint aux baillifs , sé- 
ïieschaux et leurs lieutenans , à la réquisition 
des maires ^ éclievins et gens du roi et pre- 
mier qui préviendra de procéder par saisie du 
temporel desdits bénéfices , et faire distribuer 
les fruits d'iceulx partie aux pauvres ', p«irtid 
pour la réparation des églises, et l'autre parti© 
pour les cliarges qu'ils doivent faire et entre- 
tenement du service divin, le tout nonobstant 
toutes oppositions ou appellations , et sans 
avoir égard à toutes permissions ou dispenses 
qui pourroîent avoir été obtenues , ou se pour* 
roient obtenir au contraire , d'aultant mesme 
que la planche et dépense estant faite par 
1 ung , la conséquence induict tous les autres 
à vouloir faire le semblable. 

sGÏm Q^® ^^^^^ estrangers ne puissent tenir ih pe&- 

séder aulcuns bénéfices réguliers ou séculiers 
en ce royaume , de ceux qui sont à présent 
tenus par estrangers, Soient déclarés vacans, 
et y soient pourvu en la forme que dessus , 
nonobstant toutes lettres de naturalité obte- 
nues ou à obtenir au contraire. 

M^ Et afin que les curés des églises parochiales, 

faisant résidence, puissent commodément vi- 
vre de leurs bénéfices , et aider à nourrir les 
pauvres de leurs paroisses, que suivant la 
plainte des états tenus à Orléans, il soit en- 
joint aux prélats procéder à Tmiion dés béné- 
fices, distribution des dixmes et autres reve- 
ecclésiastiques , selon la forme des décrets ; 
et à faute d'avoir ce fait dedans six mois , dti 
jour qu'ils en auront été requis, qu'il y soit 
pourveu et procédé par lesdits baulifs et sé^ 
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neschaux et leurs lieiiteimns ,,à la réquisition -^rtiolcaif 
des maires , écheviiis et administrateurs des 
villes , comme dit est , nonoljstant toutes ap- 
pellations et oppositions , et que sur les dix- 
"mes des paroisses , qui sont levées par les cha- 
pitres ou monastères et cintres , soient fournie 
portion congrue auxdits curés , jusques à la 
somme de 200 liv. outre le dedans des églises 
parrocliiales , comme étant fondés en la per- 
ception d'iceulx de droit commiui ^ si mieux 
n'aiment ceux qui tiennent, et possèdent les- 
dites dixmes , iceux quitter et délaisser aux- 
dits curés. 

Que tous abbés, prélats et autres bénéficiers a8«i 
quels qu'ils soient, mêmes les chanoines, ré- 
sideront sur le lieu, de leurs bénéfices, et as- 
sisteront au service divin sans se pouvoir ab- 
senter, sinon pour cause juste et légitime, 
à peine de perdition des friiicts , qui seront 
appliqués aux pauvres y et au cas que sans 
cause légitime ifc s'absentassent pour plus d'un 
mois, sera leur bénéfice vacquant., et procédé ^ 

à nouvelle élection, ainsi que dit est, nonobs- 
tant toutes dispenses , privilèges-, exemptions , 
accords et conventions que l'on pourroit al- 
jiéguer au contraire , et enjoint aux baillifs et 
séueschaiix et leurs lieutemuis de l'exécuter , 
et aux miiires et eschevins et procureur de 
ville, marguilliers et gens du roi, et au pre- 
mier d'eulx qui préviendra, à ce que le tout 
soit mis à entière exécution , sans aucune con^ 
îiivence ou dissimulation. 

Que suivant le septième article de l'ordon- ^^ 
nance faîte sur la plainte des estats d'Orléans , ^ 
^ soit enjoint à tous prélats, qui, par. ma- 
ladie , ancien, usage ou aotreniexit i^e poui,- 
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ront vacquer à leur charge , et veiller surlenf 
troupeau , prendre et receroir coadjudeurs , 
vicaires, personnages de qualité requise, tant 
pour la prédication de la parole de Dieu , que 
administration des saints sacremens, auxquels, 
pour ce taire , les prélats assigneront et seront 
tjenus bailler pension raisonnable , et à faute 
de ce faire , dedans trois mois , du jour 
de la publication de Fordonnance , qu'il soit 
enjoinr auxdits baillifs ou leurs lieutenans^ en 
1^ forme et par les contraintes et à la réqui- 
tion que dessus , et du premier qui prévien- 
• dra, aux memee peines de privation de leurs 
estats , de procéder par saisie du temporel des 
bénéfices , nonobstant toutes oppositions on 
appellations quelconques , jusques à ce que 
lesdits prélats ayent obéi. 
3o. Qu'il plaise à sa majesté , vacation adve-* 

nante des prébendes étant à sa collation , y 

Eourveoir de persoimes de suffisance et qua- 
tés requises, qui seront tenues de servir en 
personnes , sans que les chantres de sadite 
majesté en étant pourvues puissent gaigner 
franc, et quelle gros desdites prébendes et 
chanoines soient également départis en cha- 
cun collège, nonobstant qu'elles fussent da 
fondation diverse. 
3i. Qu'il plaise à sa majesté d'abolir toutes cou- 

tumes , status ou privilèges prétendus par les 
églises métropolitaines, cathédrales, collégia- 
les, conventuelles ou autres, de quelque qua- 
lité quelles soient , pour lesquelles les nobleâ 
f ;, seuls peuvent être pourvus de chanoineries, 
prébendes ou autres dignités, et ordonné que, 
à icelui ' sef ont -reçus iudifféremraent toutes 
personnes nobles ^u roturrèpes, pourvu qu:'ilsu 
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soient idoines oa capables , sans enquérir de Articles 
la noblesse , mais .de la capacité et vertu du 
promeu, sinon qu'il apparust de titre origi- 
nal de fondation expresse au contraire- 

Et afin que doresnavant il ne soit pourveu 32. 
aux bénéfices que par les formes susdites, que* 
tous induit^ prétendus par les cours souverai- 
nes et autres hommes. laicB, raand£^ts aposto-» 
liques , grâces expectatives soient révocquées 
et abolies perpétuellement et défenses à l'ad- 
venir à tous jug^s et autres d'y avoir aucun 
égard. -| 

Et parce qu'il est indécent aux ecclésias^ 33. 
tiques qui doibvent estre du tout dédiés au 
service de Dieu , de se mesler d* affaires sé- 
culières des princes^ seigneurs et dames , quil 
leur soiù expressément inhibé et défendu 
d' estre chancelier^ super-intendant d'affaires 
ou finances y ni de faire s^scetùe d'aucuns 
princes^ seigneurs ou dam.es ^ à peine d'estre 
privé pour le scandalô public , et en cas de 
contravention , que dès*à-présent ils- soient dé- , 
clarés avoir encouru- privation de leurs béné- 
fices , auxquels sera pourvu par la forme que 
dessus, nonobstant toutes oispenses ou per-^ 
missions qui se pourroient obtenir au con- 
traire. 

Qu'ail soit enjoint à tout commendataires de ^* 
/aire profession dedana six mois , de l'ordre 
auquel sont leur» abbayes, et ce fait, de re-^ 
mettre tout le bien d'icelles en commun , pour 
eu faire une masse pour les religieux, abbé 
et couvent, sans que à l'advènir il y ait sépa- 
ration , autrement et à faute de ce faire de- 
dans ledit temps , que dès-à-présent, comriie 
pour lors., losditqs iibbayes^ soient ^déclarés va- 
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^"<^®^* cantes pour y estre pourveu par la voie lé^ 
gitime et canonique , et néanmoins audit cas i 
et en attendant que le titre de l'abbaye soit 
rempli, qu*il soit enjoint auxdits baillifs e^ 
aéneschaux et leurs lieuteuans et juges royaux ^ 
de procéder par saisie du temporel aesdits 
bénéfices en la même forme et par les mèmea 
contraintes que dessus. 
35* Que les personnes ecclésiastiques ne soient 

marchands , fermiers ou associés , solliciteur» 
de procès, receveurs de seigneurs ni domes- 
tiques , autrement qu'ils soient punis pour le 
scandale publicq et par priration de leurs bé- 
néfices. 
3ff. Que comme la symonie est à présent si fré- 

quente non-seulement entre les ecclésiastiques, 
mais aussi entre les gens laiz^ que Y on ne s'en 
daigneroit quasi cacher, pour extirper ce vice 
infiniment ciesphisant à Dieu , qu'il plaise à 
sa majesté ordomier et enjoindre à sf^s pro- 
cureurs de s'enquérir et faire diligemment en- 
quérir et informer, et auxdits baillifs et sé- 
neschaux d'y tenir la main , ensorte que pu-* 
xiition corporelle en soit laite , tant du passé 
que de l'advenir , non-seulement contre les 
symûJtiacles , mais aussi contre les proxénètes 
et contre tous ceulx qui y participent ; décla- 
rant outré ce tous ecclésiastiques qiii se trou- 
veront coupables et participans duclit crime de 
symonie » privés et perpétuellement incapables 
dé leurs bénéfices. 
Jjy^ Et afin d'oster toute occasion de reproche , 

et que Ton ne puisse plus dire que l'on y vend 
de^ sacremens et choses spirituelles et sacrées, 
qu'il soit inhil)é et défendu à tous évesqnes , 
leurs siiffragans ou Yicair^fC, leius serviteurs 

et 
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et oiEciers , de vendre ni sordideiOEient exi^et ^^^^^^ 
aucunes choses des collations, imposition^ des 
iinains, promotions aux ordres saints et sa- 
crés , sinon ce qui pourra légitimement estre 
deu au secrétaire, greffier oxt scribe pour eri 
délivrer acte y et au scelleur pour son scel , 
dont ils ne pourront avoir <Juè dix sols au 
plus, et saur à leur bailler môyis, s'ils n*pnt 
accoustumé de teint prendre. 

Que suivant le sixième 'ai'dcle de Pordôn^ 36.. 
nance faite sur ïa plainte dés éstats d'orléans , 
il soit enjôiût aux arcbévesques , évesques , 
archidiacres en pèrsoniles , de visiter le* églises 
et cures de lôuirs diocèsds, et en défaut de ce ' 

faire en personnes , qu'ils ne pourront deman- 
der aticxuie chose pour le prétendu droit de 
vîsifcatîon, sauf en cas qu'ils fassent lesdîtes 
viëitations. en personnes , de tàier le prétendu 
droit d'icelle^ ^i modérément que Ton n'ait 
occasion de s'eii plaindre , suivant la limita- 
tion portée par ledit cônôile de ^Trente. 

Que l'article quinzième dé ladite ordon- 3^ 
nance faîte à Onéans tienne et soit inviola» 
blement obsôiVé^ et toutes coutumes indeuès, 
comme de prendre le drap mortuaire, le de^ 
nier pour là. • . ... .* • et semblables ma- 
nières de Êdre. introduites par avarice, soient , 
prohibées en 1 église, afin d en oter tout scan- 
dale , nonobstant ^ordonnance de Blois , et 
toutes prétendues louables coustnmes et com- 
munes usances contraires. 

. Qu'il soit enjoiht auxdits baillifs et sénés- ,^ 
chaux royaux ou leurs lieutenans, enquérir et 
informer diligemment àie^^ gardiens et confia 
dentîaires de tous bénéfices pourautruy, nies- 
toes pour gentilshommes et gens mariés, et 
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Articles, q^'^ goit permis d'obtenir lesdits bénéfices 
par dévolut, et mander auxdits Juges d'en ad- 
juger la récréaiicc et pleine maintenue' au d^ 
vplutaire, comme de bénéfice vacant, et néan- 
moins faire publier monitioti, par les religieux 
et; courent, et par les paroisspi , tant contre 
celui ou celle qui . aura son nom emptuiité , 
prîns fruits du bénéfice, éve&chè, abbaye ou Cure^ 
ou partie d'iceulx, que contre celui qui leur 
aura preste et accommodé son nom, pour les 
faire, condamner d^en rendre et restituer les 
' ^uits par eux perçus ou qvi'ils ézi ont pu 
.percevoir, pour en ,employerlèjs; deniers à la 
4-féparation . de ,leut église .^t nourriture des 
^p^uvres, et que à cette fin action sôît don- 
,née , tant contré ceux qui auront priiïs leô 
.fruits desdits bénéfices ou partiç d'iceulx , et 
contre leurs veuves et héritiers, conimè étant 
iing bien qui ne leur, peut appartenir, et qui 
ne se peult prescrire par quelque laps de 
temps que. ce soit, pour estre prinset perceti 
jde mauvaise foi , et enjoint, ^.ux procureurs 
du roi, chacun en leur siège, d^ tenir la 
.jnaîn , nonobstant Iç- décret de^pacijlcis pos- 
sessoribus^ duquel on ne se pourra aider au« 
4it cas. ■ . 

4i, :. -Et d'aumnt que l'on a introduit , depuiâ 
quelque^ ans , mie action. dé perfidie, par le 
moyen de laquelle toutes luanières de gens 

i 'ouïssent des bénéfices de l'église comme d'un 
léritage et bien temporel ,• et par forme do 
èdéi-comi^is , à cette cause , pour ester tout 
sçandaie et toute couverture ^ d^ bailler bé- 
néfices en garde et les tenir soubs main, qu'il 
plaise à 3a majesté ordonner que toute action 
lé perfidie , en matière de garde de bénéfice 
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%oît ' déniée V et enjoindre à tous juges «itôt. Artitâ^i; 
i|ue telles promesses yiendront à la wmiè^ô^dé. 
justice] de pugnir «t condamner san$ aulpùn^- 
dissimulation les deu± ocmtractàns, comma> 
synionia^le)^^ eÉ enjoiûLdiae lauic; procureurs dii 
roi d'y tenir la main. ..: . , . • 

Et d'autant que les ecclésiastiques doivent; ^^ 
cstre le iniroif et exemple dési;petit3^ ,. à._l% * *^ 
Tie desquelà ib se compoirtent Je plijs sou^ 
Tant, qu^îl iéar\ soit ^enjoîat de «se, éondujireiefr 
se comporter sans scandale-re^jpment ^ et. où, Accordé; 
en.leur via 51 j. auroit boaSndaTe { soiS; . ès4iaHit3 
ou es formes de vivra.v à iténijr:. concgbixie ^ 
poirtér . amies ^ eiercer .uwres \ commettre syr» 
mo^s ' et ^autves- actes r^réheilsîbles ^ jqu'iU 
puissent é&trej.puoiâ < jJaj:)'ânxendes pécuniaires ' - 
et prîàon^^ partie xûagisUFâTt et juge royal pour 
le scandale publicq> eft Qài/.ii>y êiurbit câ^.pri,-» 
tilégié^ que nonobstant TorfloiPinânpe deMo-i, 
lins^ le luge lay ^t Je juge.djégïise insttixir<>n| 
euseinb'lement lé procès .q^riminel . pour estra 
jugé! par f chacun a'euixain^i qu'il appar^en^ 
drar^.... *.. - - . , 

Et parce que- le pjus.s^utent aulçuneS per^ 4^; 
ionnes ecclésiastiques qui se sont obligés pouf 
tause'jdè pre^t ou autres '^ ehcore (qu'ils ayent 
fait.s^bzmsèito; en la jurisdiction séculière^ 
toiitefiDÔo .quand ils 9€>nt: assignés pardèvant lé 
juge royal ét.aéculier ^ lis déclinent , dont s'en \ 

ensuivent die |;rands incpnVéïneiits 9 tant au 
préju^ioe deôdits ■ eeclésiastiq^ies > auquel par. 
Ce moyen . lesmagistrats font . difficulté do 
prester et contacter avec eulx que au préju- ^ 

dicé des marcWlds qui ne peuvent recouvrer 
leur debtj qu'il soit dit que, en toutes matiè* 
tei èiTiles ou Jbadites pegrsonnes ecclésiastique 
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Article de S€(rOnt 3tibttïii à la |uri8(liotiûn du )>ge lay, 
' ils y pourront edtfe persoxmeliement ponrsui- 
yid âaîls pdtivolr demander renvoy xu propo^ 
É&t iik5ômpëlën^è à& jarisdictioiu 

Q«e les év«sc|ned wx leurs yicaixes. ou pém* 
tenciers , ne puissent bailler penoissîon da 
ftiangér èhâlr è^ joiïrs prohibés* ée Téglise, 
dans ouir préalablement le curé ou le ticaire 
de èetilx qui demandent tdlœ : dispenses ou 
j^rhilssionâ , qtiji feront don&ée^atuitexxient 
et sans rien pay^r; â .■ : • 

• Et d'ftultant que U. fr^ucnce des ceiiBttre» 
«<^o)ési'âdtiques qui a été pratiquée pour causer 
Mgètiêâ lefsl a rencitis contsmptîbleS) oresqu'ôUes 
Soient grandeitielic à craindre etitre les cfaré^ 
tiens, que stiirant rordotinance faute à Or<« 
léan^^ne puissent le& prélats , gens d^ègUse 
ou officietid ^ décerner monitions , et user de 
CiâîtÀures édclé&iâstiqij^â , sinon pour crime et 
leahdalé publicq, nonobstant toutes déclara^ 
tîôTiïl , ëdits ^ et ordonnances à» ca contraires y 
et' ^ue les parties qm les auront autrement 
obtenues , soient mulctées d'amende arbitraire 
par le mâgistratt et jtïge séculier^ ; 

Et parce qu^ 'aucuns ecclésiastiques ont 
tfendù les bbi» de haate^futaye , maisons efi 
autres pafrties du téttiporel de l'église , reli-» 
^tiès'et joyaulx^ leè Uns sans penftission et les 
autres avec pérmîsdiiom de stt majesté'^ soubs 
6ette charge elEpfés^<ie que les deniers seroi^it 
employés aux réparations des églises ou au 
pftyément des 'itomniés auxquelles' ils auroie&t 
été obligés, et néanmoins, au lieu dé cefitire, 
àurôînt employé iesdits deniers on bon lepr 
aftrbît Semblé, qu'il plaise à sa majesté en- 
joindre à ses proeuPètirs généraisK& et? leurs 
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|C e/ieirias: et procnrears de3 villes t ^ pr^we^ 

1^ d^eidx qui prérieadra ♦ de. faire appeller le* 

I vendeura et Idors héritiers par dev/mt l^ag?©^ 

ni tenant las coure de parlonnejptts , ballUfs et ^ 

ji neschaus ou leurs ibeutemu^ ^t juge3 royaux » 

ii; ressoitîssan&mèmemeutf^u la çoiij(: pour ise voir , 

ii ooudanmer par toutes, voies deues et raisoiir 

r lïMeSy k la resMutiou; des deniers provéiianj^ 

i desdites ventes, pour faire lesdites réparar 

tàaas j et mâme les achepteurs et leurs nérir 

^ ders y excepté ceulx qui en ^uroîent acheté 

I «ans Tautonté de justice et sy^os fraude, fair^ 

Aussi iofoxfiier contre ceux desdits ecciésia^ 

: tiques qui auroient prins demers à parts ek 

hors le prbc des adjudications, pouf exposer 

en vente le trauiporel de.le:ur i^glise , et éé£^i^ 

-se* à tous «oclésiafitiques de mr2 couper w^ 

-abattre ;bois. de liauste^fiitayer, ni d'en faire • 

forges , thuilleries. e* ve*rrei-ies, et par le ui^en 

desquelles, leadits bois poiiid:roieut es^t ^i% 

hrief consomméa , et que po»r le rego^^d d<3^ 

bois taillis^ ils seronjt teaus^ ^n laisser ui^g tî^i^ 

pour croître en nature de..h«ui;efftttayè,. suivant 

l'ordonnance y et outre conserver l.es balli- 

"viesulx , :do&t eitbt et leups Ixéiitie^s si^pnt 

anesponsablas^nonôbstant iWi^ïes 4isp?n^ç^ pejf* 

Bussions et oommidsion^ qu'iOU ei^, ppurriijit 

«rwoir cyndevçiB^ eu, de pjFés«»É et pWf>4'a4*^ 

veabr et à tous ; d'en ach^terv î ; » . /. r 

Et d'autant que k ?pl\iî^i* des.églisâ38 et ^^ 
édifices ecclésiastiques (Sont rudriés,ce <^vû e^t 
-^advenu en partie p4r.ia «égjytgeQ^e^.de ^?alk 
qui les possèdent, partie aussi pour Jb m^^ 
neur des' troubles «.q^i'it plaise à sa ulia}e^té oir* 
donner jqahmé partie d#a Cf^vom^s deôdit^: W* 
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5utkles; xiéfices , selon les qualités et yalieur d'iceulk | 
sera employé ai^xoites répiurations , et néantji 
tnoins que les titulaires bénéficiers qui setrou-i 
Veront avoir désmoli et transporté les thuiti 
}es i bois et matières desdits édifices , seront 
pu leurs béritiers , tenus à leurs propres firaia 
et dépens ^e les rétablir, et enjomt aux pror 
cureurs généraulx de sa majesté et substituds 
île chacun bailliage et sénécnaussées^ maires , 
échevins et procureurs de YÔUes , et au prer 
mier qui préviendra de ce requérir , e*. aux 
•juges rpyaulx de ^exécuter par saisie du tem? 
porel des béné&;es et toutes autres contrain- 
tes légitimes , nonobstant toutes occasions ou 
appellations cy-dessus. 
47^ Qu'il plaise à sa majesté ordonner que dob^ 

tesnayant U sera permis au laboureur cueiUir 
et emporter ses rruits et graina à sa oommor 
dite, ponbstant toutes coustumes et ordon^ 
xiances à cç contraire, laissant la gerbe de. 
dixmé iaux champs sans fraude , et en ca^. 
qu'il soit informé qu'on y ait £ait fraude et 
abus, qtie le frauaateur soit condamné au 
^<iuadruplq çt ep, toufii dépens , dommages et 
^ntérêtsi 
.^ ' ]Et pour les recherches qui se sopt faites et 
4^* -$e fpnç oicdinai^enient de mauvaise foi par- 
fulcuna fermiers et admodiateurs des dixmes 
-Hp^artenj^fil aux ^plésias tiques, lesquels, no- 
noDstant que la: di^me leup ait été payée et 
AccoiPd^. délaiissé^jHoufelois^^^^ prétexte que Ion ne 
prend quittance d^|>aièçient, travaillent et 
'^piplestent plu§ietirs çubjet§^ du çay, détemp-. 
' teur^^d'fiucftinsi Mritagea" ^ubkta ^ dîxniçà, et 
- feu^ eu font payer Uetiy i trw», quatre et cinu 
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telles inalicleuses recherches /il plaîsè att%{ 
ordonner que tes.eccIésiastKjués^, leurs fermiers 
et adjnocjtiateurs ne seront reçus à demande* 
les arrérages deè dîxmes, sinon pendant l'an 
de ïa ceuillette des fruits subjets à dixmey 
et où ils viendront après un à», <jue* toute a«?- 
dlence leur sera déniée, ..• 

Que îès bénéfices ne soient plus affermée 
en çéhé'raT, lû encores en particulier le corpd 
du bénéfice , afin de ne plus reoir de 'gen» 
toiz. fermiers avecq teurs femmes , en&ns et 
train ordinaire demeurer es maisons abbatia*^ Accordèa 
les. et prieurés, et aller îûsqùes au milieu dé 
régKse , faire acte de fermiers ou <;^e ^ns 
qui , par queltjue moyen que ce soit, veuWl 
jgagner ; et que diès-à-preiènt les beaùlkî géi 
néraulx des bénéfices ou du corps des béné^ 
Bces en particulier, cy- devant faits, soieïî^ 
causés et annullés pour les années advenir j 
«ans dommages et intérêts ni de part ni d'aul- 
tre. ...... . .i.. .7 

Aussi d'auhant que les monastères et mai-* 
sons religieuses sont à présent , pour la plu- 
part, le réceptacle et domicile des gentilshom^ 
mes et aultres qui les tiennent et- y dtenieu-i 
rent avecq leurs femmes, ehfens et familles ^ 
et en reçoivent revenu connue propriétaires'^ 
ce qui est grandement scandaleux , qu'it plaise 
à sa majesté ordonner que nulle personne-naar 
riée-ne fera sa demeurànjce es monastères et 
xnaisons régulières , et ne recevra le revenu 
d'iceulx, soit par lui ou par personnes- înter» 
posées . et enjpmt auxdlts juges royaulx en hk 
nièïïie forme que dessus, de procéaer pa» em^ 
jyrisonnement , mulçtes et- amendes , à Ten^ 
ço^itre des, contrevenans à ce que dessus^ 
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Articles Et d'aiiltant que las biens de Téglise se dîa- 
5i. sipent tovâ les jours et diminuent les droits 
et rederances d^xcellest à cause que les béné- 
fices sont tenus la plupart par gens qui en 
ont peu de soing, et ne regardait que au re- 
venu présent , et non pas à la consenratîon 
du bien pour Tadvenir , aussi laissent perdre 
et addirer les titres et adyeu^ les recèlent ma- 
licieusement pQur en âure leur profit et s^ac- 
commoder plus aisément du bien de Téglise; 
' qu^il plaise a sa majesté ordonner aue dedans 
trois mois après la publication au présent 
édit| inventaire sera fait par les juges royaulx 
^ressortissant nuement à la cour» de tous 
les titres e% rexisaignemens concernant les droi- 
tures $t redebyafices des archevescbés , éves- 
ehés , chapitres , abbayes , prieurés , cures , com^ 
^pGLunaiitést hospitaulx et lieux pitoyables, les- 
quels inventaires demeureront aux archives 
publicc^s et maisons de villes , et contiendront 
aommairenient et comme par extraict la subs- 
tance desdits titres et enseignemens , afin d'y 
pouvoir recourir ou lesdits titres à Tadvenir 
se trouveroient perdus ou addirés, et à ce 
faire seront contraints par saisie de leur tem- 
porel , nonobstant toutes oppositions ou ap- 
pcJUations^ à la reauète des maires, eschevins, 
procureurs des villes , mar^uilliers àe^ parois* 
aes, et le premier qui préviendra, 
52. Et combien que le saint jour de dimanche 

soit ordotmé pour servir à Dieu, si est-ce que 
la dévotion, des hommes refroidit tous les 
jours, ensorte que peu de paroissiens se trou- 
vent lesdits jours à leurs messes de paroisses , 
ni autres heures du divin service , et sont les 
églises yagues, qui deussent estre à ces jours 
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remplies de gens, et partant qu'il plaise à sa A*^*» 
xnajesté ordonner que chacun paroissien sera 
tenu d'assister tous les- dimanches à la messe 
parrochiale, du moins de trois dimanche Tung', 
sinon en cas de maladie on absence , à peiné 
d'être mulctés pécuniairement pour la pre- 
mière fois, et d'aultres mukîtés A l'arbitrage de 
justice selon la récidive, et aux mêmes peines 
enjoint d^assister aux processions et stations 
qui se font esdits jours et autres prières pu* 
miques; et si aucuns enfans, serviteurs et do- 
mestiques sont trouvés jouans par les rues pen- 
dant le divin service^ les jours de fêtes et di-t 
xnanches que les pères et mères, maîtres et 
maîtresses soient mulctés d'amendes et en ré* 
pondront, attendu qu'ils les doibvent inscrli^ 
et maintenir en la crainte de Dieu. 

Que lesdits jours de dimanches et autres 55^ 
lestes solemnelles, ne seront reçus aucuns 
contrats à peine de nullité, sinon testamens 
et traités de mariage, avec défenses aux ser- 
gens de procéder par exécution, saisie, ou 
emprisonnement èsdits jours , sinon par au-*» 
tonte de justice et pour causes urgentes , qi4 
ne reçoivent dilation , aussi aux peines de 
nullité et de tous despens, dommages et înté^ 
rets des parties, et à tous négociateurs et mar- 
chands d'y faire charroyer à peine d'amendé 
arbitraire. 

Qu'il plaise à sa majesté , suivant le sep 54^ 
tième article de l'ordonnance faite à Blois j 
casser et révoquer toutes réserves de bénéfi^ 
ces, et n'en ordonner* aucuns à l'ad venir, et 
Taire défenses à tous princes , prélats et gen- 
tilshommes et aultres d'en donner, et déclar 
rer dèé-à-présent tous ceux qui y ccmtrevien- 
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^içttçle». drcmt, déchens de tous droits de collation, 
présentation ou nomination et antres qn^il9 
potuToient avoir de cejix qui auroient obtenu 
pu obtietidroient telles réserves, avoir encouru 
Xiotte dUnfamie^ confiscation de biens et per^ 
pétuelle inhabileté de tous bénéfices et omce^ 
41 Tadvenir, * 

X5 ' QuUl plaise à sa majesté, en confirmant et 
* jempliant les huit et neuvièm^es articles do 
Tordonnance d'orléans,.que en chacune de$ 
villes archiépiscopales ou épiscopales , et es ' 
villes où sont églises collégiales et abbayes, 
' et encore des vmes qu^ sont principales de$ 

bailliages, séi^échauasées et toutes autres choses 
et services dWcienneté, y aiura une prébende 
destinée pour un précepteur et maistre d'esr 
cole , pour lui estre le revenu d'icelui attrir 
bué , et si ladite prébexxde vault moins de 
quatre cent livres par an, sans déchet i ou 
*il n'y en a, en ladite ville principale, au* 
cune églisQ cathédrale ou collégiale ,1e revenu 
jusquea à quatre cent livres par an soit fourni 
ou par formes , par les abbayes et prieurés 

{>rochains, et soit attribué audit précepteur 
e revenu entier de ladite prébende , tant en 
gros qu'en fruits et distributions quotidien» 
lies , aans que le précepteur soit tenu d'assis- 
ter i^u service,; Aonobatant quelques accord$ 
et compositions que Ton pourroit prétendre 
comme nulles et de n^^l effet faites pour choses 
alimentaires ,, e t en ce faisant , qu'il soit enjoinj 
ftudit précepteur de vacquer soigneusiement 4 
la discipline et institution, des enfans., mesme* 
ment d§a pauvres saixs en pr^n^dre aucun, sas» 
^ lairé. 

^* • Qvç l'élection, 4udit précepteur, aeta 6it^ 
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-par' les maires et échevins dea tilles , qui iô ArtiiSéi 
pourront révoquer à volante, et $e fera à Ift 
requisitign d'çulx, par le$ gçiis.du rgi, et 
premier préviendra rexécutiou par le jugt 
royal pqur ràttributiorl dudit i^evenu^ nonobs-' 
tant toutes oppositions ou appeliaûOAS queli 
conques et ^ans préjudice -d'icelles, et le tOttt 
l^ans avoir ég^d aui éditai et £^rrêt$ à cç çoii^ *j 

tr^ires, ' . ^. \ 

Et quant à Ja pjébei^de théologale, ^'il nesé Sj^ 
trouve aucun docteur en tliéolpgie , sera ror ^ 

•çeu ung bachelier formé en ladite faculté d© 
théologie, et ^'il ne se trouve ung sécuUei?', * . * 

pourra estre prins le régulier docteur licentié 
pu bachelier, pourveu qu'U y vienn^i avec Ui- 
Ceùcé de sctn supérieur régulier. > 

Qu'il soit enjçihit auxdits docteur^ ou bai» âlflin 

fcheliers en théoîogiei de faira^ leurs leçons mx 
•pur^ et i^eures accoutumés , et à tous ch^nol? 
^e$ desdite^ églises cathédrales ou collégiales 

d'y assister , autrement çit en défault de e^ 

faire, qu'ils sojient privés de ieu3?s dis^tribution» 

quotidiennes pouy chacune fois qu'ils auront; 

été défaillans, et en ca^ de persévérance, qu'il 

çoit enioint auxdit$ jugea royaulx ressortissans 

nuenient à le^ cour, à la requisitiou qft^ 

dessus , de les contraindre par saisie de leur 

tiemporel, nonobstant toutes oppiositioiis ou 

appellations, 
Qa'il îîoit enjoint à oeulx qui sont pounreai - 

4© prébçndea théologales > eu ch'icune églls^ ^ 

instruire, les jeunes en£ginsi en la crainte dé 

piqu^ selon VégUse cathoAiquei, apostolique et 

jfqnxaine, et iceube cathéçhisier principalentenfi * , 

^ux jours de feate^ . ^ 

^v^ es Uqjjjîç çs<iT\ek il n'y ^ p.rébç»i<i^^ pt* (Jo^ 
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'Airtidef. ceptorales, les abbayes et prieurés exc^Jans 
nulle livres, fourniront cent livres par an pour 
Fentretenement d'un pécepteur pour la jeu*- 
liesse. 
^ Qu'il' plaise à sa majesté de n'^octroycr aul- 

*^** cunes lettres de légitimation aux bâtards qui 
sont nés et procréés de prestres , religieux ,. 
gens mariés et incestueux, et si aulctines en 
sont octroyées , que défenses soient foîtes à 
tous juges d'y avoir égard , soit par les suc- 
cessions, oiEces, bénéfices ou autrement. • 
g^ Que défenses ^erU faites de porter étrgef^ 

à Âome, soit sous prétexte d'annates ^vao- 
cans ou autres expéditions y nonobstant tow- 
tes dispenses au contraire. 
^^ Qu'il plaise à sa majesté de ne souffrir 4 

l'advenir qu'il soit procédé à la vente du 
«acre patrimoine de Féglise , et considérer qu^ 
fies prédécesseurs ayant maintenu et augmenti^ 
les églises, ont prospéré et en très-heureux 
succès de leurs affaires , se contentant, sa ma- 
jesté, en ses pressantes affaires, de tirer quel- 
que don gratuit du clergé, prins stu: le t^ 
venu sans qu'il soit toucké au fond. 
04* Qne tous monastères de quelque cmlre oa 

règle qu'ils soient seront tenus ^ns six mos^ 
se réduire à quelque congrégation de leur or- 
dre en ce royaume , afin qu ils soient visités> 
et que ce qui sera ordonné par les pères vi* 
fiiteurs soit diligemment exécuté , à quoi le 
juge royal ressortissant sans moyen, la cour 
tienne la main sans* dissimulation , comme 
dessus est dit , et néanmoins que tous tes cha- 
noines et religimix, tant réguliers que sé- 
culiers, églises cathédrales et coUégialles, ab- 
bés , abbesseS) prieura^ prieures et zxi^e 
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des mendians , seront indifféremment subjets ^^^^^ 
à l'archevesque ou évesqiie diocésain, sai|S 

3u'ils puissent s'aider d'auduns privilèges 
'pj^çmptipn pour le regard de la visitatioii et 
punition des crimes , nonobstant oppositions 
Qu appellations quelconques ^ et sajis préjudice 
d'icelles , demeureront toutefois aiiix abbés ^^ j 
abbesses, prieurs, prieures, la Visitation et 
correction accoutumée sur les religieux ou les- 
religieuses , par faute d^bseryation de leur, 
règle* , i 

Que ceul:^ qui .entï*eront^ en la rel^ion ou. 55^ 
collège des jésuites ne. pourront . j^uooéder. 4 
leurs pères , mères et autres parens , m pa- 
reillement le collège pour eulic 

Qiie les ordonnances faites cy-devant contre 6& 
les ^ômeneurs èa églises, pendant le service 
cUvm, soient gardées et obse^'vées , et mandé 
aux juges de pugnir les infractions ^ et en 
çns-de çonnivçqce,que lesdits juges en seront 
responsables eux-mêmes; 

, Qii'îl plaise à sa majesté faire cesser une g^. 
taille et levée ,de deniers, laquelle depuis quel- ^ 
ques temps en ce à commencé à se tenir sur 
cKaicun cloclier des villes et, villages de oe 
royaume 1 pour le paiement de laqueille il est 
pern^is de vendre les joyaulx de Péclise , les 
rentes^ et revenus çricelui, qui. est cnose que 
^a majesté ne doibt souffrir ^ vu le titre d# 
^rès-pMréciei^ qne sa majesté et ses. prédéces- 
seurs ^ par leur, piété et vertu, se sont de long* 
teinps à bon droit acquis et conservé jusque9 
i p^éaent, ce qui frustre les défunts des prières 
et .fondations par eux faites. 

Que les actes et sentences des cour^ écclé- Çô,. 
fiiasliqnes soient couchées enl^gci^efrançois, 
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|(^cles» peûdances , seront tenus insinuer tous ^t cha- 
cun les contrats de permutation ^ ou autres 
aliénations de biens immeubles de leurs égU- 
9es , outre le tems de neuf aùiaées et les émo*» 
Rogations et justes positions de décret sur les 
contrats et greffes des archevêques et évèques, 
au diocèse desquels seront assis lesdits béné- 
£ces desquels dépppdrpnt les biens permutés » 
aliénés ou baillés en £efs amphithéose , à rente 9 
ou ferme , oultre ledit tems de x^uf amiées 9 
et ce dedans deux mois après la date des con* 
trats I aultrement et à foiulte de ce faire , ils 
useront déclarés nuls ^ et les détenteurs desdits 
biens ecclésiastiques tenus d'en rendre et resr 
tituer les fruits , qui seront distribués aux 
pauvres., à la diligenqe des maire; eschevins 
jçl procureurs- des villes. 



1. 



DES HOPITAUX. 

• 

Queriidministrâtîon de toushôpitaux , lépro- 

isories , et aultres maisons et' lieux de piété , de 

quelques fondations qu'ils soient ou puissent 

être, voîre royale ou ducale , encore que Voix 

voulust prétendre qu'ils fussent tçnus en titre 

de bénéfices , ou biens unis aux mansès épia^ 

copales^ abbatiales, ou âutreè bénéfices, et 

que ce fussent administrations héréditaires^ 

ou bien que Von eust accoutumé , ou que l'oti 

en dc^ast rqndre compte pardeyant monsieiû: 

le grand aulmosnîer , et n ohobséant quelques 

, titres, fondations, arrêts ou jugemens, com- 

. puissions ^ ou lettres patentes ,. qui gjùroientété 

obtenues, 
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^btaimes , ont aô);p6i»roient..oht6iiîp:,i!aultpe-- Articles* 
xaent'jsekra coiDsimsiaigeiisilaScs j eâlûii>à: cette- 
finv ^ la forme 'iéEboijittmiée, doiitose rerfdrâi 
Ifi compte pardËfv^iiËblës: jûgâajrayavlAl^app 
làésr. «les lixaire , esçhèfzns , syndÊc> et^^^c^u^ 
reur. chtroiy sans* aizci|ai»:d&autsf <mi «alirir^ 
pour rkuditkito. desdits ccimptes; et sans altoruér^ 
les 1 afi^ignaitîons baillas^ , :; ou «àt baitter pw le*^ ^ 
dit .aiiiar grand jktdidotshièr HSt-'>^ vitie^s 'èV 
diocèse jaix Ut a ' plùsieiirs. :kp5pitattl& ; t]àdu6- 
tiûia eti£sèra.£Èd£t^ paeJadWèdesditsrét^&j^ûesy 
oîïiciers du roi, maires et esç&W^ ^deaf^ 
rilles , à la plus grande commodité; 

Seront lesdits hospitanlTt^ mnliidories et lieux a. 
de piété, étant aux champs et villages rainés 
p^ SéltU^tâ, Jou AnJireEâtamis hu i^dilieà 
selon les facultés et revenus d'iceulx, parles- 
<^î 'Qcbmiyetièat&is^fdky&v dëmeorans ^jieadits 
IftOl^^id» ^et; lép(0€Nse»fi :âéchaTgésd]3<dédmes[43 
4i:irâesv subsides , &iacttaa\fie&, hbàawajax&AOîi 
qaets:, : et non ci)inpi;iù5cès| atiénations iordoiv;* 
^é^$il^rbimisi^eecl^ia»tîqùe& .: Vi-j e-*I t; y 
;- ^Êt f^l is[¥i«(iliià f)Iqulilframt' énjointrofax |ug6Sf 5^ 
]x:iyaiUfx^iiÀ '.péûwiae .SQSpensiaa et ^Mriiratioiifj 
de \ llbvirar • étàtSi^ < (te»'f.£tîre.< procéder ^etiexécutsrr 
tp«tst Au^^tiKla édits. faite sur. iLâ véglemeiit dèsditsi 
kospkàui^ ei^ malâderi68>,rine^me celui donné/ 
à;ft)niaindbleàjLi^ arumoÎB d^avril lâodfsoixanta» 
et !ua^ tet tenir, la. ! rira» V sans aucune dis»?» 
mxAoiismvià ce qtteiéLuaaMmu soià majtié 4»^.- 
admim^TàparacÀK^m làyi ydà. (efi> de 1 . 

Qiër$^ni|floyés airisi qWil est porter narr:leaditg.* 
édits. et aiirèts. (Je. la cour , ^aixs qu'ils>p«ûss:enlr 
estre/esapJbyés à autre iicte ; et où. par.im-^ 
porumité, sadite majesté auroit batUé>ietmes^ 
de provision des hospitaux. ou^ maladeries à 
Piècj. Cah. de Champ, et Brie. xo\ 



''• aukûnhpiinne marié, qiae^^^ 

4e nul elËHit^t et jôelui xffiibB&imxra. obtelmeai 
leiC J^Vn fKoiildra aider, y oiibéèaufté de< T^eË^ë 

dé Jl|'antl^hm^ineBii;4^'iG^lei9iV^'^^^^ Gondamnécen 
ciDic|r> o^ixlL} esctus d^^meodé'^'^ applicable mblÉrëi 
aji-i)èi ^ ett?xaoitié àuxpaïiLvres ,i Qtax>iiliraint5i 
lui .ef -iSQA i kéritiexs; ude. rehdiie ilea Ëniits > - ai 
auJtcujif eti auraient .i^j^iis^,^! et 'jiKonpl^i^aitt. 
t©ut^ .puomsioiïs «t:cL&iÊitaîiofa8:déliwéea, et 
qui âe;po\irïi©ieïa.l; -cyjfkpxès^^ déJàYreràvtjœBixàiesH 
ejisçmhl^ 6 toutes* , évdeatiaiaq ,: ).défezfidaiit - d'y.- 
lavoir Jg«>r^« . !•) ?.-:'j!îmi .'un ah >-•! ••'!• 

x ui ii i :' -.. Z'r \ ■ ' ■»! f i 1 1 1 r i 1 . , . yriirjaijq g itfcl ^^ u '<■ '-^ ti lot.. u 

le H â. P ï T K K.i^ïà Eol/A iJ^US T^I G %* 

-.'. i iA\ fiÀj^i;: i :» ai;irs/di is e'j:?iji''iil .<• 1 iu îv. 

^>]Gd'Hcj[Tii;H^^rsndëmeaaj^ ieêk^âtiliiîio' 

* te^îaogxQèaitié^^a'renoiàiil^ ^(!i«Lte^*leé^ina^ 

tioHS£ar>fkévli^£2is^m2>à/i!ûa^^ //éf la jiUiSwd^l 
q^ï^yyQ^t {}\jsxéms. paâséyfiiu8lncëreinéutikict<9> 
que ie^ étrangeffis^îVxiîit iifâiojaimiDr^ Sd^ 

^(; sont f antRiiis' vdac^'ugi»niéht[tlQ ieiivs <dif^€biilcis 
âflix j|éiia4^ ist coiiais' spruei^àiressid'jSLGéli^r^! ^niaim 
i3iàintènailt),'jenti:ev]V)s^'âBix@â' i^alhlsufSi^V'^^u^' 
, i^più5>^ands iindlneHisréitrJq^e^^liimoe*!* 
^ni est le vrai tappoi. et i&nxdèmeiit de •' là so«- 
tsîété J^uftffîine ,: garde aét m&icei deâ •boiiS'' ,^ en* 
iMcnie moi-telie des piebohams , Tubage de 1»^ 
qiaelle.'est tant néoessaii^ que (coirimeditCiiî 
céron ) ies, brigands* et ^«leurs i^e tôizMMht 
yiià& ians' quelque partie id'icelle y étifcatdûî 
taut.oorfompuey «et n/y en* a ^ar ia> France 
que» ujïg, ombre , «t d« cette excedlii^ ^vertu 
tant rèceonanandée par fesr lettres saetées- et 
l^roplianes, ^^n fait q^asi par-^out un com- 



ùaÀier.de ÇkampàgUé èè Êriè. .1^1 

•fil&i'de^ ce qui provient de la iaultittl(Ji#:6fïte^ Àt'ii^kii 
née de ju^s Cfé^s 4<^ nouvel ^ à la grande 
foule 6t opptossion du pauvrè peuple^ et delà 
ténalit^ôifâe^ iOf|[ice$ 4^ judicature , tant eu 
l'ordinaire que extraordinaire / et que indiffi^- 
remmeOit sont consûtuds es dç^rès dejudjca*» ' 

ture, .]ïôài..cai:^ qui luisent en vertu; èÇ.int^ 
grité de vie ^noyais ceux qui ont le piua.d'ai;'-^ ' 
gent4 .; •/,: . " j; . ■;' '" '\ 

Fart^atf pqUr repiettre la-justicë et Cdris^*. ;' |. \ 

3uemmé|tt Je royaulme .4^4.^, première fiolen*..... 
eur^ comme étant la justice ia vraie ibrcé ' • 

.et as^^iré, fli^^tien .de. ts^yàs . rdyauraeé. et \ ré* gutipfês* 
j[>uhliques 5. Içdit tiers^état aupplie tirèsTliumpl^^ âion des of* 
men):,^ iuajesté qu'il lui plaise., o?teï là JÇbiiJ- fices* 
ifûllièra des officiers ^ ei^ufip.^imerdès'c^prè- ,.-. <^ 
'^çH^ifPf^ ofJi^e$ d^judiçatùf^^ tant i^n /^pr- * .^;. •: 

i^ei^sl^^.^àUitr^s. officiera f qr^emtfle ùpi^sJ^î^iU 
liages 1 , 0iège^ > prédidûtuà^, ér^Mèg^s partiçU^ 
U^rs^ ùt^q^.eil 'érigés, pour tj^uelqMé cause êi 
occasion tjfue ,çe soit; ^ tlppuis la mort du rçd 
Henry^, sans attendre qui? p^ mort ou ior= 
/^tuj:a v.^^ficfttion y ,esqhet , ,d!autant; .at^e ^^ 
rinil»titt;itioiî:(te tels Q£Rce^.e$t\du tdut inUI;ae^4 
âOiperflue ,€*^ ^çns fruict , ^^^ pour sa majesté ^ 
Jû poTijF/xiS^$p ^ $V,bjets ^ . siil9n les fl^* ' 

aiAno^$>du roi .et sUccer.le ^^fagije /son, jiauvf e^ 

|)eUpi€l f .HWîiWS .TOVvTESd^S^.J^^^ 3PKjé^* 

•SAAJJV& vjèuS yjSLLM CAPITALES rSEà.î^ROVlNÇEJ^ i^ 

limU;4s j^t bprfijés^ pour io^ùy réduire à ^'if?(f* 
àiçui^^ .\ . \ . ^ w v '.,./...• .^ '/ N,A\ § 

En chactiil desdits àî%es présidiaUx àîiiSi tJojtii^ê 
réduitevsoieùt^pulei^enta^issést^^ du sikg/^ 

fii^e é^.Ask ')uis4plçfir d& jk jurisd^iction qiyUe . eyi; pré^d^k 
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Aj^tides. criminelle ^ -tfng lieutenant et avec lui cinq 
conseillers des plus anciens , le pj^eanier des- 
quels sera le lieutenant particulier ,- nng ad- 
vocat et lin procureur du roi , sans prési- 
dent. 
/ Et pour la jurisdiction ordinaire urig prévôt 

j . _. et son lieutenant , sans aultres^ oSiciers quel- 
jj^jj^^j.^^^ conques, estant ce nombre de juges plus que 
naire , un Suffisant pour vuider et décider tant en pre- 
prëvAc et'mière instance que par appel, les procès et 
Un lieute- différends des subiets de sa maiesté« 

«ion» ' ' 



non t. 



5. Qxjie pareillement les estats des énquesteurs, 

encore qu'ils se trouvassent avoir été érigés 
auparavant le tems du roi Louis douzième, 
En<jues- comme estant offices inutiles , et dont là- sû^- 
«»«. pression a jà été ordonnée par arrêt du iX)nâéil 
d'estat du mois de février 1>^ iiijxt , seront et 
demeureront supprimés par suppression pré- 
sente , sans attendre que vacation y échée par 
mort, forfaitiire ou autres; et àahs espéranc'b 
'de les pouvoir cy-après rétàbUr. 
ç^ '' Que le^ jurisdictions des eau^ et forêts 
soient supprimées et réunies à' l'ordinaire y 
*d'autant quelles ne sentent ijuA ^vèdter le 
Eaux et peuple et à Vop&ression d'icélui\ pour les 
forets. grands gaîgës quHh preignent ^'^hirfecins et 
^^oppressions que la plupUH dés fUges' desdièès 
eç,ux et forêts prèigHent y et que la^ fustice 
'ordinaire pourra aisément ëxèeuter les 
^v^ài^ges' desdits maîtres des eauco et forêts, 
inêrn^èment es lieux et bailliager oà' le roi 
na aucunes foféts appartenantes à sén diH 
maine. • ' 

„^ Que en toutes matières civUes qui n-excéde- 

^* ront la valeur de deux cents escus pour une 
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koisy ou de cinquante livres de rente ou re- -^tkle»., 
venu annuel de quelque nature ou qualité 
qu'il «oit , ledit revenu ^ droits y profits et Pouvoir 
émolumens dépendons d'héritages nobles et ^?« préii- 
roturiers qui u excedront la valeur, pour une ^^**^*** 
fois y de ladite somme de deux ceiitsi écus , 
lesdits présidiaux en jugeront sans appel comme 
juges souverains et en dernier ressort, tant en 
instructions, incidens , que principal et des. 
dépens procédans des jugemens, A quelques 
sommes que se puissent monter lesdits dépens ^ AvcwV 
et provision jugeront jusques à la somm? de tfon du 
quatre cent escus et centfivises de rente, no a- pouvoîT des 
obstaxit et sans préjudice de toutes opj>osi- présidiaux, 
lions ou appellations, et seront lesi>arties dès^ 
la première introduction de la cause tenues 
faire restrinction , aultrement seront déboutés 
de leur droit et action. 

Que la jurisdiction des juges et consuls des ff^ 

marchands soit dès-à présent étemte et sup- *;„ 

pnmee, d autant que 1 expérience a Bw>i>tresion(ir^jii^ 
que l'établissement de telles jurisdictiana uap- giçsconsaJs, 
porte que confusion en la justice ^ entrejjrise Cf tfïrti- 
et usurpation iqdeus sur les snbjets du rei de » ^té 
qui seroient par ce moyen distraits de leurs calomnieu- 
jurisdictions ordinaires ,, et aussi que c'est ^*^^^"* ^*'» 
comme le refuge à tous ceux qui veulent eur ^ta|ir ^ 
tretenir négociations iUicîtes et usuraires,. les- doiljt être 
quels ordinairement approuvées par lesdits cornj|;6 ^ é- 
juges et consuls, encore qu'elles portent con- ^"^f iadite 
travention aux loix et ordonnances pubUquesll^^'^^*'^^^ 
du royaume 1^4,,. t^^., 

»c'Ct'*saire ^ 
jp^cialeiRent êff n^gocTatdons Je iiiifi'cïiafKÎrses eir ce royaui* 
'^ pour le bien- publiée^ et soulagement dit peujile^ 

iiï| 
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ifcrtîcïe^ Q]^e les furisdicèions des esleus demeure^* 
g^ vont: 4iussi supprimées par suppression pré- 
sente es pays èsquels il y en a d'établies, et 
iiondw^esn oonsénuemment les cours des aides dont la 
^ws etcoux^f^^^^i^^^on sçra attribuée aux JUges ordi- 
^p§^ide§, naires ^ en tout événement OÙ il plairoit à 
jsa majesté maintenir la jurisdiction desdîts 
eslus, soient réduits au nombre ancien^ qui 
^ estoient de trois es anciennes et principales 

yéd^^^s ^u ^^'^^o^s 1 ^'y ®^ ayant qu'une en chacun dio- 
îiombr^ cè§e, et toutes autres nouvelles élections créés 
^nçi^i^, depuis le temî^dudit roi L^ouis douzième ^ tant 
générales que particulières éteintes et suppri* 
mëes, çn quoi fesant^ sa majesté déchargera 
beaucoup ses finances des gages des esleus 
çt officiers extraordinaires, et spn peuple dâ 
grande foule et oppression, 
îo, Qu'il plaise aussi à 3a majesté supprimer 

S^pp^oB- f^ furisaiction des sallepestres estabHe en la 
ûaa, de J^ "ville de Paris , et icelle attribuer aux bait^ 
juii^diç- lijs et sénneschaux ou leurs lieutenans. cha^ 
^ipn dessal- ^^^ ^^^ ^^^^^ ressorts. 
pétner^ ^ '• . 

taris, 

lit ç\y\Q en toute ville qui a siège royal ou 

préaidial , n'y ayant pour toutes jurisdictiojis 
y H avo- ^^^ ordinaires que extraordinaires que ung 
procyreiu-^ advQcat et procureur du roi qui soient éta- 
bli voi en blîs çn Tordînaire , et que tous autres qui 
vne ville çont établis es juri&dictions extraordinaires 
poiir toute çioient dès-à-présent supprîmé$^ et que àef- 
}\|i^scicr i'eiises soient faites aux advocats du roi en. 
Les aur <][^elque siège que ce soit ^ à peiné de prîva^ 
1res dès-Ar tion de leura états de plaidçr et postuler pont 
■pressent Jes parties, 

^upprim<Ss. * 

t^s fi.dyoçfi^ts 4^ roi fte çl^droat povr Içs ^u\ifi%, 
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'Oue les offices de côuseillers plantée not^ Articfei.î 
nyèUemènt sur les eHats d'advo€at\du roy I2» 
soient dès-à-prêsènt supprimés ^ eji ^uaî faî^ Suppre*. 
sant , le plus ancien désdits advocàts da Tôi sioa d o£fi* 
en chacun siège présidial y demeurera seul ^ à& cou- 
pour la récompense de la ânànce ^t1 pour- «pi^^®^ «^r 
roit aTOÎF déboursé poiu: ledit office de cou* d'avocate ^ ' 
seiller, sans qu'il sôit bésoing lui' en faim du roi. 
aucun remboursement , et quant à l'autre Lé ««ond 
second' advoa^t et conseiller du roi qui de- ®?7^^*' ^.^ 
meurera dès-à-pw^sèiit supprimé sans P^^^VPif "^ *^^"* 
ikire au)éun exerdce- de^ son état, enie re^û- rembouiy 
4)ôursânt de la finàhté qu'il se trouvera ayoMs^ment^ ..^ 
payée sans fraude et être outre actuellement Payé ea ^ 
es coffres du roi» îusqnes audit rembourse- ^^'® )***"• 
ment lu* sera payée rente a Im et aux siens gourse- 
au denieir douze. ' '^ men^ 

Et généralemait'd'autaQt que depuis vingt ^^i ^ 
ou vingt-cinq ans ^ l'on a creu une infimté d'of- 
ficiers , tant en l'ordinaire que extraordinaire^ . ^uppres- - 




garde 

tdnans, ou autres lectrez et de Ibngùej^jtxbbe-sceaiu^-efe 
es diteseslectians^ receveurs du tàillonicoinp- auu;es^, .p. 
tables alternativement d^ôfiSces dé àévgi cpjt- - '* 

seiliers ^ints aux estâk d^advacat dtr royv \k 

de Commissaires^ de pitWïUreurs des 'sîëges . ^^ 

royauhc^ de conseillers es éiéges royaulx et pré- 
vostés dés commissaires et j[tf^ de poKçé^^:- 
d'ad)ointd nécessaires^, de^ Celrtifîcateu^s'^'i^^ ": y 
criées^ de notaûres ^ gardes nattej^^ès villes: ,, '3è . '' 
sergens po^îseurs et vehdetrrs , et sergeiisex^loi-^ 
tans par^tout ^ de irotairéset- sergen^crëèi- pét^ 
les viHagës y de clercs d^ greffes > dfe kréfflér^'"^ \ 
de receveurs , çolfocttofô^e&. taille^ V reçèf eur^ 

lin 



^.v/ 
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A«tîcles. j^ç^ çQ^isignations , receveurs d^espices , riBCe* 

. veurs et gontrôleurs des deniers commmis d^ 

villes I Jiio&telUers et cabarétiers , maistres crééjs 

*" , i , en titré ji'oifÊces , forme de cliacun me.stier , 

^ „ CQuretiers de marchandises ^ et autres innam- 

:, . brables. xf^ui n'ont servi que de succer le sam^ 

*:♦ >; : di^ pauvrepeuple , etdo^f le corps esl demeuré 

si atténué \quil ne.se peult relever. , 

<^fi jb4^ Q^'l^. plftise à sadite: majesté casser, abolir 

i'i , et supprimer toutes nouvelles iny^ntloiOfi ex 

- ? f érections de nouveaux ; p£&ç^s ,, ensembJLe dte 

tout<îs lesdites maîtrises ,.iBpit qu^ell^Si soient 

cy-dessus exprimées ou. autrement , sait qu'il y 

ait gages ou non , exécutées ou à «écuter , et 

généralement toutes érectiqps et nouvelles ii>- 

ventions mises sus depuis ledit temps du roy , 

sans espérance de les pouvoir rétablir. 

j5^ Et combien que pour Tj^^cécution de cette 

' suppression ^ U y ait ^pps^^nce pour le bien 

publicq du royaume et soulagement du peuple , 

d'ordonner qu'elle sera i^aite sans, reanoourse* 

mène, du n^oins pour lés offices .inutiles et nùii 

contrainctes par sa majesté»; et nouvellement 

. y érigées , dont les ;proyision9 ont été obtenues 

moyen -^ de depuis la pubiicatio3;i de l'ordonnance faite sur 

rembour- la^p^ai^pB des estats' df^ruiers tenus en, cette 

ier les sup- vIIIq de Blois , attendu que^ceulx quji ont obr 

I primés* tenu ,prQyisi6n desdits ofAceç , doivent imputer 

à îeur propre ambition de- les çivoi)? achetées 

contre, la aéfey^p et prohibitio.u dé ladite or- 

d^np^nce à la foùUe du peuple et au détriment 

^ publicq^ et que les denierôde.li^ finance 

qu'Us pourroient e^i-avoir payés ne sont , pour 

J(a, plupart^ entrés jè^s coffres du roy , toutefois 

jppur ue. donner ouverture de trop grand mé- 

4:c}n,tenteiu€^t aiuxdits oifkidTt qui ^^o^iX ainsi 
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supprimés ; qu'il plaise à sa majesté pour pour-^ Amctes.'^ 
veoir de remboursement en la forme qu'il s'eHr 
suit. 

iSçavoir est quHl plaise à sa majesté considé- i6. 
ïer que V entre lesdites élections nouvelles, il y 
a eu aulcuns sièges particuliers nouvellement 
érigés , éclipsés des bailliages anciens qui 
avoient été achetés aux dépens des officiers , 
manans et liabitans du ressort desdits bailliage^ 
anciens , moyennant finance qui en auroît esté ' 
payée , et qui seroit entrée es coffres du roy , 
ou de ses prédécesseurs , par 1« moyen de la- 
quelle finance auroit été promis , tant par sadile 
majesté que par ses prédécesseurs , en foi eO 
parole de roy , au il ne si^oit faite aucune 
distraction ou changement des ressorts des^^ 
dits bailliages anciens , et combien que par le 
moyen de Tachapt fait desdits ressorts et financer 
qui en a été 'payée au roy pour la nécessité ur-" 
gente de ses affaires , Iron ait coutpoctè aveo 
sa maimté^ sous ïaHtosilfé dé Im foi jmhèiffue^ 
qui doit demeurer imnolabletnent ferme ^,^ 
étant 'le rc^ garant foiM0l à ses ^uè^s de 
la foi et égalité qu'ils ont les uns ai^ee iesh 
autres ; ç^est ce que depuis Ton n^itusoit laissé 
d^édipser «t démemb^r les ressorts desdit^ 
anciens bailliages , et y éFÎgep de n^uveauix 
sièges particuliers composés d?un nombre mul- 
tiplié d'officiers à 1» i&al^ du^uple. 

Comme aussi plaira ^ s^ p^j^té comxdérer ly, 
que , ayant été cy-devant inmvmemesit érigées 
quelques élections, t^t géoérsdés qwe^ p»rti-\ 
culieres , éclipsées des ancieiôiies , elleê a19^ 
roieiit depuis: été supprimées , moyennant l^ 
remboursement qui aliroit été fait alix depuis 
des yiUes et pays où sont lesdites anciensie^»^ 
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jimcie& élections ; et néanmoins , nonobstant ce rem^ 
boursement , l'on n^a tâché de faire revivre et 
nouvellement ériger lesdites nouvelles ëièc- 
tiohs qui ont été composées de grand ncmibre 
d'officiers , avec attribution de grands gaiges 
qui ne servent que d'épuiser les iinanx^es de sa 
majesté , et de manger le peuplef' 
^xB. ; l^t partant qu'il plaise à saaite majesté \S2^/^ 
primer dès à présent , tant leséUts sièges par-- 
Suppres- dculiers éclipsés et démembrés du ressort des 
sièges pard- ^^^^^^^8^^ anciens qui auront été achetés 
cuBers des ^^oyennant finances , et semblablemefU toutes 
ileciions. élections, tant générales que particulières , 
bureaux de généralité ^ et autres noucveller^ 
nij&nt établis qui. auraient été cy-^evant sup-- 
primés par remboursement fait aux dépens 
du pays , et que l'on a fait revivre nonobstant 
ladite suppression et remboursement y le tout 
sans que les officiers , manans et habitans des 
ressorts , tant desdits bailUagea que eslectiona 
anciennes , soient tenus pour ce rembourser 
aucune chose, . 
1 j^f Qu^il plaise à sa majesté considérer que entre 

lesdits officiers inutiles qu'il, convient sup- 
prifner, il y en a dont la charge et fonction 
Suppres- ne gît qu en une perpétuelle oisiveté san^ 
sion des ë- aucune peine ni travail y comme sont les élus 
veurs des ^^ contrôleurs , receveurs des consignations y 
consigna- ^^^ tailles et autres y et qui. néanmoins ont 
tions et au- eu de gros gaiges y profits et é^molum&is ex- 
^^^. cédans en une seule année de quatf^ .fbi^ 

plus que ne pouvoit ntonter la vente légi^ 
time du devis par eux desbourcé, et partant 
que pour faire les^ remhoursemens des deniers» 
510^ Qu'il plaise à sa maje.sté considérer qu^il n'y 

leschet de faire aucun remboursemeixi: ' aux 
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conseillers nouvellement pourveua es prévôtés Artitwi; 
jpoyales , tant parce qu'ils n'ont acheté leurs 
états qn» à bien petite somme, laquelle , en 
moiïis d'un an, ik ont regagnée., joint» que la 
finance par eux payée n'est entrée es coffres du 
Roi, comme aussi d'autres qui se sont faits 
pourveoir desdits offices. sont jeunes gens non 
expérimentés qui s'y sont jettes faute d'autres 
occupations , et qui n'ont pu et ne peuvent 
apporter aucun aide ni conseil pour l'expédi- 
tien de la justice , et n'ont servi que de nom- 
bre , et d'estre les premiers aux épices , et sî 
outre ce ils ont eu plus d'honneur et instruc- 
tion que ne vaut l'argent qu'ils peuvent en avoir 
déboursé. 

Et partant qu'il plaise à sa majesté d'ordon- ai. 
ner que la suppression desdits conseillers pré- 
vostaux tienclra' sans remboursement. 

Et pour le surplus des autres officiers , qu'il aa* 
plaise à sa majesté de supprimer dès à présent ^ 
et soit pourveu par sadite majesté au rem- 
boursement de la finance , qu'ils montreront 
actuellement et sans fraude ni déguisement 
avoir payé , et estre payé es coffres du Roi. 

Advenant vacation de ce nombre d'officiers ^3. 
ainsi réduits, et autres de judicatufe en l'or- 
dinaire ou extraordinaire , advocats et procu- Oter la 
reura du roi soit es cours souveraines ou sièges ^^^^^}}:^ 
royaux , qu'il plaise à sa majesté d/ôter la /vé^ ^^^^' 

naUté des offices qui est le poison et la cor^ 
ruptiqn de la Justice y afin que le chemin soit 
ouvert et patent à la ^ertu et les indignes et 
ignqrans rejettes : et en ce faisant ordonner 
que l'un desdits états venant à vacquer si c'est 
es cours souveraines , il soit permis et enjoint Election 
aux présidens , conseillers d'icelie , et si c'est ^P ^^^^ 
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Articlea. gjj u^ autre siège royal ^ au batUi, séueschal,* 
])réyost , leurs lieutenans y conseillers et autres 
officiers royaux, u'ayant néaiuiloixis qu^une 
voix , et aux maires , eschevins , consuls et 
capitouls de la ville où siège est établi aussi 
par une autre voix , et les six des plus anciens 
adTOcats du siège anssi pour une autre voix , 
d'eslire enseniluement à haute voix , sur le 
champ et sans divertir d'autres articles , nom<^ 
mer et présenter à sa majesté trois permîmes, 
de la quaUté requise y pour des trois en choisir 
un et non autre, etlepourveoir gratuitement 
sur la simple nomination , même lui envoyer 
et faire tenir ses lettres de provision sans que 
aulcun des trois esleus nommés , et auisi que 
Peine de ^^^ ^^^' piiisscuV aller OU envoyer en cour, et 
l'ambi- directementou indirectement poursuivre , sol- 
lieux. liciter , ou faire prix , afin d'être choisi par -sa 
majesté , à peine il osà^ trouva du contraire 
d'estre noii-seulemei^t privés de Testât ^ et eh 
cas qu'il eu feust pouirveu , mais d'estre dé- 
claré pour Tadvenir in^opabla de jamais tenir 
état ni office royéitk 
2^, QiLe en liidita rioimnation soient choisis 

f^ !.. zens bien affkcÈiomtés a^ zélés à l honneur 
,des eslus. "^ l/^« , et. a lOijiUSÂkce ,. et au bien public ^. 
et (|ui fasselit profession de la religion catlio- 
lique , apostoiiqiiie et romaine, sans jamais en 
Age des avoir desvié, gens expérimentés , âgés pour le 
juges. moins quant aux liéiitenatis-généraux , prévôts 
et chefs de justice de trente ans , et qui ityent 
fait o^ffre» de juge pw ciruf aits , ou bien 
Age despQgi^i^ p^y dix ans en siège notable; et quant 
prociu-eurs ^^^^ coHseiilcrs, advocats et piocureurs du roi. 
du roi. de vingt-GÎnq ans au moius , (fn ayent postulé 
par six ans au même, ou. autre siège de pîjb-. 
reille qualité» 
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Et afin que cette' saincte forme ne soit ren- ^^f^*- 
due illusoire , et pour éviter aux. importanités a5. 
qxd se font pour. avoir don et survivance -,01* 
réservation des états , et en ce faisant oster le» 
successions es ofHces que Ton Veult sendre 
héréditaires , donner à survivance, soit qu'ils 
soitoti pourvus ou non 4 > nonobstant quelques' 
édits ou déclarations qui pourroient être- &i^ 
tervenues à ce contrainss^en tout éviéne^ntv 
que tous ceoK qui ont obtenu telles survî- '1^ 
vances d'estats ^ charges et offices civUea ou» 
militaires • seront tenus de quitter rets^rcioe 4 
leurs résignataîresU. <i^ ^^^^ les^t^iyésigna-» 
taires leurs survivances da:9a:sii^:iiaqis'9'iâiiuf è» 
répéter le- denier qu'ils inatontr^ïosit . avoif: ^o^ 
tueUement payé^ et^slaoeitoumô^ au-^ofit du 
Toy , et pour radTectir n'octroyeiixâià'Nviviai^ces 
pu réserves , et deffendce à tous jugea> à.^em^ 
de privation de leuxsi états , d'y ftvoir aucun 
égard..; ., • ...^.. '• • ' •...•;: 

Et parce» que:auaùais qui sont dé|à pqurveus 26. 
â'éttats: de judiceitûre Ije^ vouldroi^t* veyendre ^ 
etpouv y parvenir ^iï» les CQi^tcats rfemtSrat 
sidiulési., ^non momt odi@«:8j à Ûieû et pf^éju* 
diciables au pnbjicq que la route desbéxvéfices 
et sûtes choses saôrées., qu'il plaise, à .^a ma* ^; 

Î'esté or<}€mner que béitx qui se trouveront pQur 
'adieaér. avoit directeBaiieàt ou. indirectement 
£aiir;tdtles venditions> perdront W;(>];ii^LfQt, en 
paieront; le double, eti:<$aux qui ).e.3! fturônt 
Hchetés. seront privés nonrsepWnep^trde J'état J®""^***'<^!^ 

3u'ila. a,urQat aiSieté$r.et;.aùtre» qiii'ij^ détieur^®^^ ^^^^ 
ront \Jnfd^ »w(w«iî^©ur ?l:«dtenir rdéclar^ in, ^ 
haiules iet incapabife» <jk faitifûs tenir of^ces 
royaulx , demeurons néanmoins k qeujf. qui se? 
xoat poMv^os d^ pré^^mt , ^t npn k eeiugj qui 
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ittrudes» ieront aprèô ' par élection la libre résignatîof!! 
'^ de latirsdits oËBces pour une fois seulement y 
à la charge que les résignataires seront acce[H 
tés {>ar les électeurs ,' qui néanmoins ne les 
pourront refuser , sinon qu^ils soient îhcapa- 
Dles ^ et sans que leurs résignataires Xeià puis- 
sent; plus résigner , en ce non compris lesdits 
offices à suppression qui dfemeoreront dès à 
présent supprimés comme dit est« 
^7* Et dès à présent) en quelque justice et juris* 

diction due ce soit , ni mâme es cours sohtc^ 
Mined 9 enàmbres des comptes et chambres dd 
villes ,' encore qu'il y eût plusieurs et diverses 
chambres <^ lie' seront admis ni reçus ien ua 
rSihvmtmsxi'9Liû^ étatS'de ju4icature^ tidvocatsj 
prodùreûjrâ ^^ ou offidetiS' du roy , le 'vère et k 
fih y les dêuct frères j ow ^xmcie eti le riepveuf 
ùousiyts-^etmfuns ^ béaux*pèyes pu gendres j 
hetutnPhj^rereê Ayant époiisé les deuoô ^sèet^n^ 
comme pareillement tant que le père, le' frère 
. v^ : ôu Tonible i le' coiMhi' ^ |)0flu^père ou> beau-ftére s 
seront , ne pouriiont éii*e nommés au» oflSces 
VeiïâttS>1a:V«e<juer k«rs fiils y leur frère oUvUfep 
VêU'VicÔ'àafei^^ •gendreibcfc heàu^rère j .nôliobs* 
taniJ^iioubs? âépénsesîauicçinbMdape* - -i 
a8. -» «Et' parce qitei^éjà^env.phisietsi'Si.ccnicfilisoti* 

véraines »et autres ^si^geiS'^de ce royaiàme t to 
père* et le^ 'fils, les deux frères, où Ponde et 
nepVeult ,<^ïe(ài d(&usîiis-germainS5 les betto^pèr^ 
€ft<g¥fldre^ beiaux-ftères , rOU« ayant épsousé le^ 
ru.,, u.r. \ y^iii §àèu)^§^'se pourront ^trcnçiver^ lesquels il 
^ ., !! ■rt-eèt- •rateoWable den^euret éuseiiible ^. encore 
qti'ife' soient ^à^ dîVôifees «hali»&re» j^-qu?il plffis^ 
à sa^^majésté o*doiii:fôip qtte'' quant aux prési^ 
disn^i eoitseifllers oui autres^ Jugesv atlyocatoet 
pfiè(^irenrt dv^^rèj ^i« «é-tjiWverontipaçens^ 
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! résiss tiUîës , afaiBÎ que dessns , en- lïAe desdîtes coure Articldh 
seuleii Souveraines , ou autres siégea , le dernier 'reçu! TransU- 
îrontfc 'éffi'tèîer audit «siège , et qui sera cause dé l'in-^ tioii dua 
oim a? compatibiiifeéy sera transféré atïâf paréili gages ,- **®g®®^ ^^ 
entk au 'ptochaiô* parlement bu sîége y sau^ à-irë-^ ^^me' da 
jsJesf touirn^Jr au cas que 1- autre; parent , pi^iiiiëi^ rincompa-^ 
pris la pourveu, sorte dudit parlement ou siégé, s$ tibilité.. 
M i »iie^ <50lui'^j^t k translation' n»veult résigner 

«n fii^elir' de '^ensonne' ôapiabte ; ce qui sera > 

:e et? pareillement «observé ^n ' cas que par i^lliànce . , . ; 
jrssi w nîdtiVel"C©iitractée , il y eiîtt pareils ettipes- - i '< 
^1,^ ehemens'',' encore qu'ils soient en diverses ^. ?^^^'^ 
.^ji^3 chanïbf^é.-- • /• »- •' • ' - :- .: '^^.ÎL'S 

^^ gj Que y'^n easi'd49 rédusatk^ valable de' Vpii ^^ "^ ' 
^ j^ éeë j^iges \ tbufe lés ^affeïl^^ôtf affiés \ ainsi qtie ^* 
^^^j dessusr^V^^^'^wnUdîd^^MtèfiÊïit^sî lespéHl:ies le . Reçus* 

i»et[Uë«rôién^/-k swol^^t le^* Jugés y à ces, Sa&s , ^^"^ . '^®* 
^^^ tenus *é^rtr leur pfti^ent^oft^âUtoceVà^ ^"^f * 1 1 
?^^ ^u^ite-^étt'^leift rèquî5sf*-*'»'^^^'* , ^vv\iv..)A^ ^' '^ -s,,^ 

jgj * E*v4^âU««i« dUé réiî^ériettfcé^du^p^^ a fait 3o. '• ''' 
* L. «SH^ ^^ntélïdîte le»dés(s^i*dre^ quî^c^t *adven1i)5 ' '' ' ' J 
' 1 «tt^vfltes(?lL4Woarft>ï^dé*kdës6ÎVéJàî$attcfe faite . '^'^^^l 

ôUK «ftKiresi'^^èachévinl^^ ©ëfpttottlss^^jttifttd y-^t Lu^teriS 

OOlldttte^ds'iôéltesaÛiquôlléS^làji^^ cri- aux mairéé 

esche-» 



ï 



Eie 



j;)Ju,» 



mLaeti# *^Utique qu'îls^àtoièrit a^paravarit^ et esc 
., attfioliïiéléTÔtéè V n'étantî^^l^ de rkrânchément v^'^^- . ; c 
^' d'iceUe ^iâdtnô «ni f^^f Ôs iSu 'peuplé V et chaeuâ 
^^1* ée Jiceiaeianb'iii mal faire, à cetteôM^^è^ '^û^îl - /^; ' 
'^!^ platefei^-fe^Ei; Majesté c^rdonner ' ^ue ceux quî ' ' " ' ' 
[ avoient anciennement^lâ jùrisiditîtion / tant ci»^ 
^ vtleySiriiniftîeile ^ue politique , seront iréliiké- - -^' 

gré& d'icéliei ,?pôur*eu jouir et user tou* ainsi '^'i ^ 
I qu'ils avoient accc^ustumé de faire ; nonobstant ''\^ 

toiis édits^ et fugemens là ce contraires. .: 

'^u^quandaulpunjîourveu d'office aura été 3i.. ii.i 

refti^é pair foa «com^é souvemnes i ' soit pdto .v 
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VUcte^t insuâlsance ou autr^ cause , ou bien.' la récep- 

ûou différée , il plaide à sa majesté ^ adresser 

_ . commissions particulièrps pour le içe^evoir et 

a: mettre en possession , et enjoint; i^^ . oropu^ 

reur^, du roi de s&. pourveoir par: aç|>el ae& rér. 

/ Gep|io{i^ qui aùroieut, été faites en yer^ des* 

dites comn^issiouiS. ; . . . 

3fli. £t piyrce q.ue.disrnièrément n^.ae paypit au- 

^ ^ cune phose pour la. çouArmatian des^olGçeS) 

tiondesoT ^ des privilèges, franchises ^ etiaunuaités des 

fices, privi- communautés , yiHes , pays s et néprpmQiASt^er 

lë^s et i^uis quelque tems en. ça le cpntïW'e.a^^/psilr 

fraiwhises tiqué , qu il plaise à sa majesté conErmer ies- 

aboLs. dits offices, privilèges. et franchisiçs II sap8:qu'il 

sçiit plus.besoili^prendFâ^IetitreSi de confirma- 

tipn ^ ni ^ayer .ançunciSr &mwm fiewr. icelles. 

• 33. , ÇJ^ pour Qter cpui soupçon, de.wrtuption ,. 

présens dé- ^e judicature , advoc4m eif pmçW'^¥rs dur 
fendus aux roy, soiù ès^cqur^-soUii^miiwsou^é^g^^iffityiU^'» 
juges ei à ^ prendrj^ OU, laisser^ ptendre^p^^)ifiS, Uens^. 
^^L^'^l direçternmt ùUr.iH4ifmt»nU^i^ 4^fiSr,0M'fvrér 
peine de la ^^ > encore a 14e aÇfd, ^ff joit ^^e^ >viiW# ou. 
vie. choses de pou de paleiàr, : e$ eu tout^p^r^w^es^ 

den firé^enter ; laUouàiâ pein^ d^^'^^iî, • 

3^ . JÈÛaise aussi à|S^,maj^té ôjôdpi^ 

çun incident appoii^té'en droit r|if{f|[Q||rra être 

Distribu- rapport^ssjfiS'ètre, au. préalable -(UstiÂbil^i t^nt^ 
tlon des in- ^s poua^s de» parlement q}ie siég^ ^sidipLU3ç , 
cidens. ^y j. .pçine de nullité et iaussetté. . - i . i ar* . . . 

35. . J^t\Q9^ les parties :puissent v^iUer.à Ue^pé- 
Kolle des ditioa de leurs causes* et pro^s.péfc escript , 
procès par et estta prés^ns quand leur oatuse %^m preste à 
escript se rapporter et juger;il ^piaise à sa majesté or- 
blierai^tont ^^^^^^^ ^^ ^^ ToMe. se ie^ai et publiera des pro- 
ès cours ^ rj>afi.j$script , coapame U soulloit anpieraier: 
souverai- me/xt 
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hletit être fait ^ et comme il dn sera autant fait ^^-^ ^ ^ 
es sièges présidiaulx. < ^ présiOiaux.. 

Et comme eu i'absenoé «t récJiiëatidti des 3g, 
juges ^ la jurisdiction soit exercée f^ar le plus t j -^^ 
ancien advocat\du roy du siège ^ plaise a sa cîen avocat 
majesté ordonner qiie , en l'absence des advo- où prdcu- 
cats et Jjrocureurs du roy ^ le plus attigien advo-» reur fera la 
cat du siège ^ et où il n'y a advooat lé plus ^harg^ dd 
ancien praticien ^ fera, la charge des advôcats procureur* 
et pi-ocureur du roy 4 sans qu'ils pttissent dyoii* du roi ab» 
autres substituds ^ et soit le semblable observé sent. 
es jurisdictions iiifèrieuTés et non rbyaleS , eri 
ce non compris les procureurs du roy es cours 
de parlement qui pourront avoir substituds en 
nombre modiré^ le tout nonobstant tous édits 
à ce contraires} 

Et parce que aiisii il se potirroit trdiiver ^ 
quelques-uns des juges , advocats et procureurs ' 
du roy, gi-effiers^ huissiers, et gé'néralsraent 
tous juges y advocats et produi'eurs, ministres 
de justice^ encore qu'ils ne feiissent royaux ni 
pourvus en titre d'office ^ qui , sous noms ac- 
oommddésr , pdurroient avoir cession et trans- 
ports de droits litigieux ^ et ce fait pdursiiivre 
sous niain l'expédition des procès, plaise à ^a 
majesté ordonner que aucuns de ses officiers ^ 
soit de judicatdre , ou autres advocats 5 procu- 
reurs it sergeiis ou ministres de justice , quel- 
qr.e cession on transport d'aticuns droits oU- 
choses litis^ieuses ou non liquides qu'ils ayent ,- 
n'en pourront poursuivre]© jugement, afin que? 
es Gas àe contravention il sera condaniné au 
double ^ privé de la chose / et encore k peinie de 
privation de son état ^ et d'estre piïnis comme 
ooncussionnaire et inhabile de jgtmais tenir of^ 
Sues. 

Piècj: Cah, de Champ, et Èrieé 1 K 
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-Articles, £|. parce que sous ombre des lettres de com^, 
3iî, mittimus ^ plusieurs iion.étans vrais officiers 
> de la. maison du roy , etautrea, preigneut ces- 
sion et transport des droits contentieux ^ou 
Reqiiêtes autrement ^ et en vertu de leur committimus. 
\ ^^ ^^* font adjoumer les subjets de sa majesté ès: 
requét&s du» palais y et leurs donnent telles» 
vexations , que souvent ils sont contraints de 
•quitter leur bon droit, spécialement quand il 
est question de peu , jet souvent y font len^ 
voyer les procès de comptes , lesquels y. étans , 
Suppres- demeurent immortels ; qu'il pUa^e à sa ma- 
ison de^ ve* jesté supprimer toutes chambres des requêtes^ 
quêtes du ^^ palais ; et où ii lui plairoit de ce faire , su-> 
palais- bordinement ordonner que <loresnavdnt les 
vrais officiers domestiques de sa nuiison seule- 
ipent , servans continuellenj^ent ,. et sans dis- 
pense ou commutation de services , pourront 
pbtenir lettres de comm^ittimus sur extrait et 
certificat de Testât de sa^ maison qui sera atta- 
Fruit des ^^ s^^s le contre-scel , en vertu duquel corn- 
lettres de mittimus ils ne pourront tirer aucuns des su- 
commUti" j^ts liors de leurs parlemens ; et encoœ ne les. 
"*"'^' pourront faire adjoumer dedans leur parle- 

ijient , ou faire renvoyer les causes , sinon les 
personnelles , et non les. mixtes et hyporiié-* 
quaires , et encore ne pourront faire assigner, 
ou renvoyer en vertu desdites lettres, jsinon 
pour droits qu'ils auront.de leur chef, ou à» 
cause de leurs femmes., et non en vertu de 
cession outransport, encorea qu'il leur feust fait 
en paiement , ne pareillement cognoistre d'aul- 
Jugcsco- cuns procès de criées , bénéfice, 
giioistront Duquel renvoy, les juges desquels on veult 
au renvoi, renvoyer pourront ôpnnoître sauf à appeller 
d'eidx 2 môme lespréUdiaux en pourront ju- 
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gèr pour la compétence .de l^iwr .jurisdîction Arii<d|e^î 
et passer oultre , nonobstant l'appel è^ ,^aA Présidiaux. 
et matières dont ils pmi^ent jitgcr soifi^.etal- juges coni- 
ment par les édits , et enbore procède* -pw pétens du 
condamnation d^axaendes 7 et emprisonn^m^îi^ 5®v^^ > 
de leurs personnes '^et autres contraintes sur les Sergèfô 
sergens qui le jugeront .de: faire renyoi. d^# *n^lct^^ 
causes en vertu desdits commktiff^us ^ ptpîç ^ ^^^^ 
pourront s'aider de lèurà commîttiinus >s'4 J^^ ^^ 
n'est question de la somme de cent esciis j^our 
une fois ou de sa valeur pour le moins^ , '^ 

Qu'il n'y ait que les àd<è}Ooats ou pr^pw Anciens 
reurs anciens des cours souveraines jouissans avocats et 
dudit çommittimus jusqueaau nombre porté pleureur» 

Ear rarticle cinquante-six de l'ordonnamas.d» Sf^^*^//»- 
loulins, desquels soit fait à cette fin tablée» mittimi^^ 
en chacune cotir de pariemtenti^ Louv imtr&\ 
çommittimus depaeurans cassés et abolis. 

Queleslettres de garde gardiennes ocXXGf^éQ^ 3^. 
aux églises cathédrales , collégialles, et autrèa-^ Lettres da 
nVuront aucun effet pour distraire aux subjeti gardes gar- 
|iOFS le ressort des anciens bailliages oxl> ils dicnnes. 
seront demeurans. , -: 

Qu'il plaise à sa majesté n'octroyer lettres ^^^ 
de naturalité et bourg<3oisie aux étrangers , . , ,; . 
de défendre à tous juges d'y avoir, égaxc^, ^^s leS^ 
sinon qu'ils ayent demeuré au royaume le de natura*- 
tems de dix ^ns, et en iceiui acquis deux litéetbouj* 
cent livres pour le moins , et ayant fsmm.^ g«oiato. 
et enfans, auquel cas leursdites lettrés leur 
serviront seulement pour les successions et ùon 
pour tenir of&ces et bénéfices vacans, ni ferme 
du domaine ni autre publique, et où. ils s'ab- 
senteroient du royaume pour plus d'un an , 
et acquèreroient hors d'icelui perdront le bé- 
méfices de leursdites lettres ^ ^ seicatit lea biens .-^ 

Kij 
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^mtM. qui seront fiiïdît royaume acquis et incorpoii^ 
ji I ' 1 à*^fe feoùï^oimév 

iji. ^' - Afiti <|ue ceuii qui «ont pourveus de qudr 
^^ ;i ^e état et office quelqu'il soit, fassent le 

OfRcîeS^ âe^it^ de leur charge sans se remettre sur 
^rç^ont àjtilijfuii, (ju'il plaise à sa majesté ordonner que 
*^^ ^1^ toils --lesdits offidea» exer eux-mêmes et 
n^^. s ^'^^^i^^ï^ lieutèiMint, substituts et commis, et 
T * 'fj ^burtîe résideront au lieu de leur jurisdiction 
ordinaire et accoutumée, aultrement leur état 
déclaré vacant et impétrable, et d'autant que 
.u c:-/^ ÀU^ns^esdits officiers, au lieu d'exercer leurs- 
i ;>vi. ^ts offices, se sont retirés et absentés par plus 
^' - '• de trois, quatre-, voir cinq ans centre les règle- 
'Absence sobensides ancieimes loix qui proHboientmême 
cieté '^^*' **^ j^g^s d'abandonner et désemparer leurs 
l^rovinces , et. néahmoins n'en laisse d'en 
prendre et recevoir les gages ; qu'il plaise à sa 
majesté d'ordonner que tous officiers , même de 
. : judicature, qui auront abandonné le lieu de 
jtiïjioature où ils sont pourvus de leurs offices 
^ et qui se seront absentés par letems de cinq 
ans seront dès-à-présent déclarés en avoir en- 
couru privation. z)5«)'yÎM:to* > 
42» .. f S'il y a contravention aux «entences et ju-^ 
Contra»- §Bmens donnés es matières et instances civiles , 
ventioncks la eoflonoissauce de la contravention çt la pu- 
-jugemens à jiition des coutrèvenans appartiendra aux juges 
ceiucquilçs j^yaniL' et autres qui auront donné lesdites 
ontren us. ^gj^j^jj^es et non autres. . 

,3 . . Que: pour xemédier aux vollerîes , ports 

' ^ dd'armes , forces violences qui se font joumel- 

Kauts|us-j|^ijjgjj^ sur les champs , il plaiisie à sa màîestâ 

nus d'ap- ^^^^^^°"*^ ^^® *^^® sieurs justiciers seront tei 

préhender -^^^ » chacun au district de leurs justices, ap- 

les iual&i.|»x!éheâader ou faire apprélieuder en. toute di- 
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lîgence ëèulx qui auront cotamis ports d'aimef -*»t€Îas^ 
ou voleries au dedans de leurs jûrisdictions ^ teurs en sa 
€t faire \bs inquisitions nëoessaires^penir ce ^*^^^?*f*^ 
fait , renvoyer aux juges royaux auxquels •âp-' ^^' 
partient la connoissancé par les édits'.erlesL . . 
prisonniers et chargés: sHls en sont requis, «si-^ 
non en faire la punition , et où ils ne les pour^ 
roient appréhender, qu'ils soient tenus d'eni 

auérir incontinent desdites yoUeries , * portsf 
'armes et violences , quels sont les voleurs, et 
où ils se retirent, et du tout faire faire praicès 
verbaux par les juges ou officiers , et en avertir 
les officiers où les voleurs se retiEent, auquel àoife 
par mesme moyen, incontinent après, enjoint ; \ 
procéder à la capture des déliaquans \ et de les 
renvoyer pardevant lesditSF juges , et en cas de 
négligence , et que les'dits Seigneurs '- où oifi-'. 
ciers soient dilayans ou défaillans à Texécttî ^^""^-^ 
tion de ce que dessus , qu'ils soient dès èpré^ 
sent déclarés privés de leurs biens et justices 
ui seront luiies et incorporées, au dpmaini^ 
iu roi, et outre ce contraints .de payer Isb 
réparation, dépens,. dommages etintérêtp de» 
parties intéressées , et lesdit officiers, e^ cas de - 
connivence et dissimulation^ privés de leurs ' ^ 

états et offices , sans espérance d'y pouvoir 
jamais y être mis, et les gentilshommes quîr 
useront de rébellion ou résisteront à justice ,- 
dès à présent déclarés ignobles eulx et leur . 
postérité. 

Que pour appréhender les délînquans plus. . 44^ 
fiicUement, incontinent après le délit ayant: Moyeit 
été commis , ayent à faire ung signal ou sour .pourapprë* 
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ner une cloche pouï avertir les habitana des ncndejr le» 

^11 1.^: — j\i -.^^ ^ — ^ paysans , et <lélin- 

£i4 ^I"»». 



villages prochains d'arrester tous paysans , et 
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AxticUê. quQ ig^ justice des Villages se mette en devoir 
a^€mpréhender lesdits malfaiteurs* 

45« Que où lesdites-voUeries , ports d'armes et 

violences auroient été commises au dedans de 
la justice du roi , il plaise à sa majesté 
enjoindre à tous ses officiers , juges , sergens 
et autres ministres de la justice ^ de faire in- 
eondnent et sans délai ^ lesdites perquisitions, 
recherches , et iqqoisitions , le tout sans at- 
tendre que plainte en soit faite j ni que aucuns 
se rendent parties , à peine de privation de 
leurs états , et de tous dépens et* dommages 
intérêts des parties. 

4ff . Q^^ ^^ mesme soit ordonné pour les meurtres, 

homicides et assassinats, pour réprimer la 
Hoence usurpée de espandre le sang, qui 
soient punis aussitôt qu'ils auront été commis, 
lé tout sans attenitré que Ton se rende partie 
eu qu^on en fasse réquisition. 

47» Qu^ t ^ cet effet , le bon plaisir du roi soit 

3 ne pour l'exercice de là justice en chacune 
e ses villes , les généraux thésauriers feront 
estât, par chacun an , aux receveurs partictï- 
. ï^rftîsdc Hers desdites villes, de certaines sommes de 
justice. deniers suffisantes sur le revenu du domaine 
de sa majesté, et où il ne suffiroit sur les 
jprochaines recettes particulières, ordinaires ou 
extraordinaires pour les frais de justice, soit 
que le revenu se lève par les mains des rece- 
veurs ou fermiers , et en défaut de ce , que 
au simple mandement des juges et officiers 
royaux y les receveurs du aomaine et autres 
seront contraints au payement desdits frais. 
48- Aussi que les thésauriers généraux seront te-» 

Prisons ™^^ ordonner de bonnes prisons et seures en 
royales. 
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cbacune desdites villes , aceommodéeiçc^e-cliam- Aftiolet,: 
ères pour faire par les juhe&Ie proc^crimi- 
nels» 

Que le nqiéme soit jenjoinl; à tous sieurs ju9>- ^g^ 
ticiers d'avoir prisons seures non plus^.bas que Prisons 
le rez de chaussé , selon les ordonnances^ à des \hauts 
peine de privation de leurs justice et de tous justièrers^ 
dépens , dommages et kitérêts. 

Que sous mêmes peines deffeiises soient So^ 

faites à tous seigneurs justiciers, d'assister Seigneurs 

avec leurs juges et officiers à la confection des justicierg 

procès criminels contre les prisonniers aux nlassiste- 

plaids les iours quils se tiendront ,^ pour est^ '^^^^xo !!"* 
^ '^ . ivJ.-ii. *i «^ procès cri- 

tonte occasion d nttmiiaer les juges des sujets*^ minels. 

et laisser la voie de f ustîce entière et Fibre» 

Que déffenses soient faites auxdits seigneurs 5i^ 
iet tous autres gentilshommes de battre> frap- 
per , excéder , ni souffrir battre ^ frapper et 
excéder par leurs gens ou autres , ancungs de 
Jeurs sujets et justiciables , à peiiaie de privÊfr- 
tiou de leurs justices et seigneuries ^ et d'estJîe 
'déclarés roturiers.. 

Et afin que l'on puisse eognoistra si les g 
meurtres, ports d'armes y homicideset voUeries 
eommises^par les provinces auront été recli»^ ' î^^<^cès- 
•chée&et pimies y qu'il soit enjoint à tous jugôs^^ ^^'uces 
et lieutenans criminels des bailliages ^ ressor-^ des vole- 
tissans sans moyen à la cour y. de presser pra- ries et délits 
îcès verbal entier et au vrai y de toutg^s les vol- -de leuire*- 
leries., meurtres,, assassinats y ports, d'armes, ^^^^ 
et maléfices ^i auront été commis; dbacun 
•audedansdu destroitde leurs jiirisdictions, ^ 
des. poursuites faites^, ensemble desjugeniena 
qui en auront été^ domiés., et les; Saàxe portas 
à hb cour, 
w Que, à même- fin ^. Usait enjolnj: à tous- ^^,^ 



îlLriiclfis. lesdite.ju^es e{ lieutenana criminels ressorti»*. 
Jdpm nuit Sftils nu^meiit à la çaur, de oantraîudre \e^ 
^ubftUer» officiers de justice subalterne de faire le sem«- 
^^^ bMble , afin d'y être pqurv^ çuiy^t rexigencç 

du cas. 
6L ^^ P^^^ znieuj: recognpistre et renarqner 

^ JescQulpables desdits ports d'armes, raeurtref 
et volltTies, et afin qu'ils puissent êtreprins. 
et arrestés , qu'ils sûieiit inscrits en pencarte3 
tant aux portes desi villes que des hôtelleries^ 
et eiijoii^t à tous les habitans tant des villes 
que aes villages et bourgs de s*en saisir, l^s 
amener et rendre à jusdce, avea deffenses aux 
iôtôUiers de les receler ; ains d'en avertir 
les ministres de justice ^ecrettcment pourlefr 
a^ppréhender , et en défaut de ce faire, que 
dès à présent ils soient tenus et responsables 
civilement çle tous dépens , dommaceg et in^- 
térets , ^t ji^ulctés d'amendes arbitraire^ ^ 
et enjoint aux avocats et procureurs du roi 
de tenir Ijl main k l'exécution de ce que des- 
sus , sans en prendre aucun salaire à peiiie 
de suspension et privation de leurs états. 
/^5i Combien que /^ crime d'adulùère aoit iiv 

finiment déplaisant à Dieu , et que de droit; 
commun il soit capital, au^si que de tels 
crimes adviennent ordinairement volleries t 
meurtre? et plusieurs autres délits , ce néau- 
ç^Loina pour eatjçe ce mai si frérfueut en ce 
malheureux tems au royaume ou pour la con« 
Aclpltèye^ nivençe des j^igea , il est y^exm eu telle licence 
puni^ qu'on ne s'en daigne cadber, dont n'y a doute 
que l)ieu.ne soit irrité, pour ces causes, qu'il 
plaise à sa majesté ordoimer dorénavant tous 
^dultère§ , soit hommes ou femmes mariés , 
^arétçés , religieux pu d^acreç , soient pnni^ 4« 
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|»eîne. corporelle , à ce la rigueur de la peine 
puisse réprimer le meffaict. 

Que la coimoissaiice du crime des usures 
îxÀt attribuée aux baillifs et séneschaux ou 
leurs lieutenans ressortissans nuemeiit à la 
cour , et les commissions cy-devant délivrées 
aux conseillers du grand conseil et ailfres pour 
cognoistre dudit crime d'usure révoquées. 

Et d'autant que la justice de commissaires 
^t ordinairement plutôt ministrée que justice 
exercée, le plus souvent par personnes mi^^ 
liistres de Tavarice et passions d'autruî, telle- 
ment que 80U3 ce prétexte sont commises 
beaucoup.de grandes injustices au préjudico 
de riionneur et biens des pauvres innocens , 
qu'il plaise à sa majesté réserver à ceux qui 
se sentiront grevés par les jugemeus et arrêts 
desdits commissaires des usures et toutes autres 
commissions extraordinaires , de se pourveoic 
pardevant lesilits baillifs et séneschaux ou leurs 
lieutenans pour se purifier, et faire revoir 
leurs procès demeurans, en ce faisant, tous 
jugemens et arrêts donnés à rencontre d'eulx 
cassés et mis au néant. 

Ce qui rend à préseat les meurtres , homi- 
cides , assassinats et toute espèce de crime , 
si fréquens en france , n'est autre chose que 
le déiautde justice et l'impunité du mefEuct, 
dont à la vérité la corruption des j"gespeut^^ prévôt 
aucune fois estre cause ; mais si peut-on dire ^^ rhôtel 
en france . que la principale occasion des défendues, 
crimes qui s'y commettent, est qu'il n'y a pré- 
sent aucun crime si grand ni si odieux, que 
par sïicceasion de tems et par interposition de 
gens qui font profession, on n^obtienne lettres 
4.^ ré^nissiorL^ pom: lesquellç^ faire plus iaci- 
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lement vérifier, on les adresse au prerost d© 
l'kôtel du roy , encore on a passé oultre, car 
es cas èsquels on a veu qu'il n'y avoit ordre 
d'obtenir lettres de rémission, on a pratiqué 
lettres d'abolition^ et encore quand Tabolitîcxtt 
n'a pas été suffisante , l'on iiivenfe des lettres, 
de conùnutation de peines , encore depuis- 
quelque tems on a trouvé moyen de dire que 
Ion avoit sommairement rapporté au roi le 
contenu des informations , et sur ce obtenu 
arrêt du conseil privé en forme d'abolition ou 
bien évocquer de l'ordinaire au prevost de 
l'hatel qui sont tous moyens ponr énerver la 
justice,, ouvrir la porte à tous vices , et rendre 
tous méchans faicts impugnis , dont non-seu- 
lement Dieu est intimement offensé , mais 
aussi le publicq^ d'autant que de pardonner 
le vice à ung méchant , c'est l'inciter à don- 
ner occasion à faire pis ,, au moyen de quoi 
qu'il plaise à sa majesté de ne plus octroyer 
lettres de rémission, abolition, commutation 
de peine, rappel de ban, ni tels arrêts d'ab- 
solution , ni pareillement faire renvoy de teUe^ 
matières au prevost de l'hostel ou autres juges 
extraordinaires, et défi à présent commander 
à tous juges , soit des cours souveraines ou 
autres, de n'y avoir aucun égard, quelque&causes 
et desrogations qui y puissent être mises , 
même à la présente ordonnance, et de n'y 
avoir aucun égard , sinon en tant que de 
droit : le fait pourroit être remissible on sujet 
à commutation ou modération de peine ^ et 
îSera l'adresse des présentations desdites ré- 
'missions faites pardevant les baillifs et sénesr 
chaux es sièges présidiaux où il y a nombre 
>de juges qui apparenunenl nje sont si ais4& ^ 
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corrompre que poiirroit estre un seul ^ge Articles, 
royal. 

Et d^autant que la malice des hommes est 5q. 
si grande, que chacun jour beaucoup de 
gens de bien et innocens sont accusés par 
quelque ennemi couvert , lequel sans se mettre 
en cause ni autrement apparoir, fait faire la 
poursuite secrette sous le nom du procureur 
du roi ou procureur fiscal des seigneurs 
et baille pour témoins ses serviteurs, dômes- . ^^^^ara- 

^ ^ 1 • tioii du 

tiques, parents, prochains et autres repro- ^^^ ^^ 
chables , contre lesquels le pauvre accusé n^a rinsdga- 
moyen de proposer ni vérifier les reproches teur. 
venans du chef et faict de ce secret instigateur 
à faute qu'il ne peult découvrir cette secrette 
instigation, partant pour pourveoir à la défense 
de ^innocent , et obvier à telles calomnieuses 
instigations , soit ordonné que ledit procureur 
fiscal sejpa tenu déclarer, nommer et faire 
signer au greffe le nom et surnom de l'insti- 
gateur et secret poursuivant incontinent après 
que l'accusé sera interrogé, avant que les 
ténioins soient mandés jpour festre confrontés 
et commission délivrée . pour les aller quérin 

Qu'il soit inhité et déffendu aux gardes des 6q^ 
sceaux, de sceller et expédier aucun relief 
d'appel procédant d^s juees présidiaux, sinon 
es cas qu'il est permis d'en appeller par les 
édite , et à ces fins , soit le dicton représenté 
audit garde des sceaulx par ceuîx qui pour- 
suivent l'expédition dudit relief d'appel, et t> ]• r 
où telles appellations serdent relevées à la ^l'^ppef 
cour , que Tintimé ne soit tenu de conclure 
comme es procès par écrit, ains afin de' non 
recevoir préalablement jugée et permis aux- 
dits jugés présidiaux de pjQcéder par mulctâ& 
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et amendes péctinîaires et autres contrainte*' 
pénales , ta?it contre les greffiers qui envoycî*^ 
roient' lesdits procès à la' cour ^ que contre les 
appellans , et même contre les Sei*gens qui don- 
neront lesdites assignations en cas d appel ^- 
Bonobstant toutes oppositions ou appeUation.^' 
quelconques , et défFenses aux gens des cour^*- 
ces parlements de prendre connoissance des- 
dites appellations , à peine de nullité des arrêts 
et de tous dépens. 

Les éyoscatiohs des causes es jurisdictions 
et aultres ne se doivent facilement tolérer, et 
toutefois, pour le jourd'hui, k tous propos 
s'expédient évocations au conseU privé ou autres 
expéditions loîngtaines , même quand il a plu 
au roi lever quelques deniers , la cognoissancé^ 
des oppositions le retient audit conseil privé,* 
et par ce moyen sont les parties travaillées y 
et par contrainte du travail, cdnUrâintes h 
quitter et délaisser leurs droits , et partant 

5' our éviter à cette foule , qu'il plaise au roi- 
e n'accorder à l'advenir telles évocations ;^ 
mais qu'elles soient défendues et les a^ffaires 
et causes délaissées aux juges et jurisdictions 
ordinaires , auxquels naturellement en appar- 
tient la connoissance, et établir peine contre^ 
celui qui poursuivra telles évocations de la 
perte et déchéance de son droit, et de mille» 
écus d^amende pour laquelle il sera respon* 
sable pardevant les juges ordinaires , auxquels 
soit enjoint de condamner l'impétrant es dites' 
amendes, et lui faire tenir prison ferme, no- 
nobstant toutes oppo^tions ou appellations et - 
interdictions iusques à ce qu'il se soit désisté^ 
de l'eifet de descutes évocations." 
• [Qiée les appellations desjugemens des J^gMr^ 



t^jthier de Chamfugne eu Brie. %oy 
inférieurs coviXxe personnes viles, et ^e basse. «Ajtideï^ 
condition portantbannissenxent ou autres peines 
inférieurs de corps hors la mort ^ soient rele^ 
wées pardevant les baillifs et séneschaucc 
rqyauoc ou leurs lieutenansès sièges présU 
diauso qui jugeront lesdites appellatiom en 
dernier ressort et sans appeU 

Parce que de tout tems et par Tanciennô 
..observation de la .france , nui édit ne doit 
esftre recogneu par. édit ^ s'il n'est premièrement 
vérifié par les cours souveraines ; contre la- 
quelle observation si saintement entretenu , il 
a été procédé à la publication d'aucuns édits 
sans être vérifiés èsdites cours , ou bien ont 
été vérifiés par l'exprès mandement du roî 
quelquefois en conséquence des édits j à passés 
par pareille contrainte» 

Lesdits du tiers, état suppj.ient sa lifiajesté gf^^f 
qu'il lui plaise ordonner que tous édits pu-- ^ ' 

bliés contre la forme ordinaire seront rejet- ^^J^^icAi^ 
tés annullés , sinon cr^ux qui seront faits ^^^xs^** 

fmVANT l' AD vis DES JiTATS QUI N^ POURRONT 
ÊTRE SCrBJETS A AUCUNES «MODIFICATIONS; et 

?uant anx modifications qui seront faites à 
. adveriiry par lesdites cours souveraines sur 
la "vérification des autres édits y quelles 
seront insérées et exprimées sur la fin d'i-- 
ceulx à ce quelles soient notoires à chacun^ 

Il s'est veu que aucuns ayant prins les fer- g3i, 
miers des exploits deffauts et amendes du roi 
ou des seigneurs haut justiciers , les ont fait 
çeuiliir sur les condamnés sur quelques extraits 
et rôlles particuliers , et sans tirer, autres ,quit- La recher- 
tances du paiement , se sont contentés les ^^^^^ ^^ 
débiteurs dé faire escrlre le paiement sur le pioitset a- 
rôile sur lequel ^e faisoit la cueillette , et néaut mendes ^ 
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Articles, moîns depuis se trouvent autres rôles, en vêiV 
proscrite xxx, desquelles les mêmes fermiers ou leurs hé* 
apr^^Fad^ ritiers ont encore contraint au paiement les- 
judication ^^^^ condamnés. Partant pour éviter la ibule 
d'iceux. qui opprime le peuple de cette part , il soit 
ordonné qu'à ravenir lesdits fermiers du roi ^ 
ou des seigneurs hauts justiciers , ne pourront 
faire demande desdits deffauts , amendes et 
exploits , sinon dedans Tan après Tadjudicatlaïb 
d'iceux , et enjoint à tous juges , après ledit, 
tems^ déclarer lesdits fermiers ou seigneurs 
non recevables. 
64. Q^® es pays èsquels confiscation a liôu, il 

• . . . plaise à sa majesté ordonner que en cas de 
r-iQPrvAflnv connscatiou pour crune, la légitune sera ré* 
enfans du servée aux enrans des connscans sur les biens 
confiscant confisqués , sauf en cas de crime de lèze-ma* 
sur l€s jesté divine et humaine au premier chef, es- 
ûiTOéaf^*^" quels la confiscation aura lieu sans auctuiie 
réservation. 
Q^ Parce que plusieurs présidens-, conseillers , 

lieutenans et juges , oificiers et magistrats 
Assigna- royaux ont obtenu et obtiennent de sa ma- 
fieret^r)en- \^^^^ 9 pensions et gaees qu'ils font assignat* 
sions des sur les amendes par eulx en leurs cours , sièges 
juges sur et juridictions jugées , revenans au grand prè- 
les amen- judice des sujets , et que le plus souvent les 
des poreux juges augmentent les amendes , pour cette 
révoquée.* occasion lui plaise révoquer toutes les assigna- 
tions des pensions ou gages faits sur pareille 
nature de deniers procedans des amendes pat 
eulx jugées^ nonobstant toutes lettres mande-^ 
mens de provisions à ce contraites obtenues 
et à obtenir. 

Remontrent aussi lesdits du tiers-état qu'ancien- 
nement le grand conseil étoit une assemblée 



Cahier de Champagne et Brie. \5§ 
de personnes notables à l'entour de monsieur 
le ciiancelier pour lui donner avis des diffi-» 
cultes qui s'offroient pour le fait ds la justice, 
règlement de parlement et cas semblables ^ 
dont depuis l'on a voulu faire une jurisdiction 
ordinaire et comme une cour smiveraine, que 
comme depuis le grand conseir subsistant de? 
soi-même , et s'éloignant aucunement de la? 
majesté , quelques uns qui sont demeurés près? 
de votre personne , et de monsieur le cnan-« 
celier , ont voulu faire un petit conseil , le- 
quel au commencement ils appellent conseil 
privé , non - seulement à la différence du grand 
conseil; mais parce que testant sans aucun 
établissement, et ne tenoit jamais ce conseil 
en privé et non en public , aussi étoient-ce 
seulement quelques personnes des plus notables 
de ce royaume , comme encores il y en a de 
choisis par sa majesté qui lui donnent advis, 
tant pour ses propres affaires que pour celles 
qui lui sont référées ; toutefois , par successon- 
de tems, on a commencé de» plaider et intro- 
duire quelques - causes en ce conseil privé , 
jusques à guetter les jours auxquels oil tien-- 
droit conseil pour les parties , et peu - à - peu * 
on est venu à vouloir faire une Jurisdic- 
tion ordinaire dict-on ou pour roffence 
des causes, parce que maintenant tous les 
obstinés plaideurs voyansFiniquité de leur cause 
estre cogneu en une cour de parlement ou ^ 
ailleurs , et leur condamnation proche , ou 
bien ceux qui pensent que leurs parties ad- ' 
verses quitteront plutôt leur bon droit que de : 
tomber en grands frais et molestés à plaider 
à la suite de la cour, ceux qui- y pensent avoir 
faveur y font venir leurs ea^se^ , tellement que . 
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roil se présente maintenant par procureurs €i 
advocats, il y a jours ordinaires pour' y piailler i 
on y rapporte les procès comme ailleurs ^ et 
y a quatre greffiers pourrus en titre d'office 
au lieu d'ung ; mais comme elle est en cela 
ordinaire^ elle est au demeurant extraordinaire 
en tout , car en premier lieu il n'y a point 
de fondement de jurisdictioh ^ et ne sauroit^ 
on monstrer que jamais sa majesté , ni se9 
prédécesseurs ayent état)li un conseil privé 
pour autre juriscliction Oonteutieuse : secont- 
dément Un y a nonil)re de juges désignés^ ni 

Procureurs , ni advocats qui ayent le serment 
justice s'ils ne sont ailleurs que au conseil 
privé, tierçemeiit ils ne gardent point de 
Ibrme, car tous arrêts de cours souveraines 
ne leur sont que sentences et passent oullre 

{)ar dessus, quand ils veulent même rétractent 
es arrêts sans obtenir requête civile ^ se disent 
comme souverains par cfessus les parlemensj 
Aussi ils font inhibitions- et défeiises cOmme 
bon leur semble ^ combien que entre.il y ait 
de vertueux personnages et des plus grands 
de ce royaume , et que souvem ils ordonnent 
des choses bonnes et saintes, si est-ce que 
l^ùr manière de. faire étaiit cQiitre la forme 
e-t contre rétablissement de' toutes les cours^ 
de parlemens qui sont les premières établies 
au royaume repré&entans sa majesté en l'as-* 
semblée de ses trois états, sa A^^sté et tous 
ses siibjets ont bien intérêt que telle nianièipe. 
de jurisdiction ainsi entreprise contre le règle-- 
xa^iù, des états n'iiit plus lieu, joint que outre 
le grand conseil et 1^ conseil privé, il y a 
encore ung nombre de maîtres des requêtes^ 
jtisques à quarante-huit: toutes lesquciifs ju^ 

risdictions 
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risdiotions fors celles des maîtres des f equéstes, Articles, 
soût extraordinaires sans fondement de justice , 
et k roccasion desquelles ceux qui en justice 
ordifiàifô sentent leurs causes déployées , ou 
qui, par vexation , veulent faire quitter par 
leurs parties adverses le bônt droit qu'ils ont , 
font évoquer leurs causes pardevafit ceux ou 
les parties ne peuvent avoir justice que à grand 
frais et longueurs inestimables , à cette cause, . . Suppreç?^ 
^'u'il plaise à sa majesté vouloir Supprimer le ^^^ . ^^ 
f^rand conseil d* estât supprifné par lès otdon- ^y^ '^" 
nances faites sur les plaintes et dùlêaHcés 
des estatÈ tenus en la a)il2e d'Orléans y et 
éil ce faisant , les officiers du grand conseil 
est e d stribués selon leurs états es cOUrs 
souveraines , et défendre à messieurs de son Jurîsdio 
toiiseil privé de ne p us entreprendre furis- tîon con- 
dittion conterit euse entte les parties privées y tentieuse 
et caù ils fetoiètit le contraire n^ permettre aùck p^î^s pH- 
càufs souveraines n'y avoir égard ^ rerivôyè^ yéesdéïéih^ 
partant toutes les causes , tant dudit gra/id dues an 
conseil que conseil privé , par devant les juges conseil pri- 
ordiriai^es auxquels la cognoissance rièitUreU ^ 
lèmerit en appartient y soit en pf entière ihs^ 
tcùfice ou en cas d'appel y et eti ce faisant \ 
délaisser aux mais très des reqiïêtes le règle- 
ment de la contention de jurisdictîoïi des par- 
femens , outré la cognoissance outils ont dii 
^itfe des offices et falsification du sdeau, eri 
^ftoi fesant , on ôtera deux jmrisdictioris sui>^ 
numéraires, et néanmoins ordonnéli* q^é fe^ 
itaaistres des requestés seront réduits à léui? 
ancien nombre tel qu'il étoit du tenis' du roi 
houis douze. 

Qite le. conseil dés affaires dii roi so't étatblî qq^ 

Pièc.j\ Cab. de Champ, et Brie. loJu 
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Articles, en la forme qu'il étoit du temps du roi Louis 

Présidens, XI t , et que nul des présideiia , conseillers^ 

^^'^^^^^^^^^^ avocats ou procureurs de sadite majesté, es 

procureurs cours souveraines, puissent être reçus tant et 

ténéraux si longuement qu'ils tiei;idront lesdits états, et 
es cours ceux qui sont à présent pourveus , soient te- 
souverai- j^yg d'opter dans six mois , autrement que dès- 
ront*^^ du ^-présent comme pour lors, ils soient déclarés 
cons. privé, avoir encouru privation de l'un et de l'autre. 
Q Et pour aussi obvier aux preuves qu^on est 

'* contraint faire en Justice pour la naissance , 
mariage ou mprt de personnes, il auroit été 
enjoint aux curés d'en faire fidèle registre, 
Registres ce qu'ils ont si négligemment fait , que l'on 
des bapté- ne peut sûrement ajouter foi à leurs registres; 



nies , ma- pjaige à sa majesté ordonner que le greffier en 
pu^res. " ^^®^ ^® chacun bailliage , sera, tenu à la fin de 
chacun an , quoique ce soit deux mois après 
l'an expiré et passé , contraindre tous curés 
ou leurs vicaires d'apporter une copie du re- 
gistre signé de lui, d!es baptêmes, mariages et 
sépultures de l'année , lequel registre sera af- 
firmé par lesdits curés ou vicaires, en la pré- 
sence du royal, ou par procureur spécial, sans 
pour ce rien payer, et sera ledit registre signé 
et paraphé tant du juge que du greffier, mis 
et consigné es archives piiblics, enjoint à tous 
juges, chacun aux détroits de leurs jurisdic- 
tion, de tenir la main à l'exécution de ce que 
dessus , et aux gens du roi et greffiers d en 
faire poursuite en toute diligence, et auxdits 
curés et vicaires d'y obéir , autrement et en 
cas de négligence ou dissimulation, qu'ils soient 
déclarés respectivement, chacun endroit soi,, 
avoir encouru tous dépens , dommages et in- 
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têrèts procédons de la difficulté du recoûvire^ -A^ï'ticles^ 
ment de la preuve des choses cy-dessus. , 

Qjie tous greffiers seront tenus après le temps 68* 
de leurs charges expiré , mettre es lieux et g fïï ' 
archives publicques les registres, sacs et expé- metttonv ' 
ditions indîciaires pour y estres gardés , sauf leurs regis- 
leurs droits d'émolumeris de ce qui sera Tevé^^res es ar- 
depuis la délivrance , qui , néanmoins , leur ?^^^^\ P^* 
sera entièrement conservé, et enjoint à tous ^^^^ 
juges , procureurs di?. roi et fiscaux de tenir la 
main, a peine de tous dépens, dommages et 
intérêts des parties, ' • . 

Et parce que les tabellions veulent' souvent g. 
contraindre à lever leurs actes ou contrats ^n ^ 

Earçhemin et en grosses , comme si Ton vou- l^^ ^^^^^ 
)it en vertu d'iceux faire quelque exécution,, et contrats 
jaçoit qt;e l'on ne s*en yeuiile aider que pour seront déli- 
preuve, qui est une vraie exaction, qu'il plaise ^^ ®^ P^" 

a sa maiesté ordonner que les parties ne soient P^®^. *^ 
• * 1 T 1 ■*• parties, si 

doresnavant tenues lever leurs actes et con^ elles veu- 

trats que en papier et non en forme, si bon lent, et non 

ne leur semble, et soient tenus les greffiers» eu parché- 

ou tabellions les leur bailler et délivrer et que ™*^- 

pareillement les notaires puissent a^isi que les. 

tabellions délivrer aux parties qui les requé^ 

rerotit, les contrats tant en forme, que en 

brief, à V instar des notaires du châteleù de 

Paris. 

Comme aussi permettre que tous contrats 70. 
portant exécution , puissent être exécutés san^ Gonti?at$ 
qu'il soit requis prendre aucunes lettrés ni ^^^^^^ ®*^* 
mandement de justice. * coçimii- 

Qu'il plaise aussi à sa majesté ordonner que siôn*. 
les arrêts de ses cours souveraines et juge- n^,- 
laens des sièges présidiaux, baillifs et sénes^ * - 
chaux puissent être ei^cutés sur le simple dic^ 

Lij 
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Xrtïclefs* ton, y cit^achant nue simple soumission, san^ 
Exécution que les -jwarties soient contraintes iceux retirer 
dnrrète ou ep, formé du greffier, s'il ne leur plaît, et 
luf^s7^^1es 9^ I'^^® ^ÇS parties la leve^oitezi forme, qu'il 
dicuunf ^ l^^i ^^ sera fait aucune taxe contre sa par- 
tie; scient , lesdits greûiers, tenus de délivrer. 
auxj)arties., en papier^ commissions générales 
. pour Vesppndre à toutes demandes écritjes en- 
tin âe tous actes > quels qu'ils soient et qu'ils 
4^rQ^t prins , et que la ta:^ e soit réunie àr 
L'ancienneté, et soient les actes délivrés ea 
forme , compris le droit du sel comme il se 

- %isoit,,e* que les. plaidoyers signés des pro- 
cureurs des parties vauldront sans qu^iU soient 
lignés, paa: le . greffier. 

Ji^ . ^ Q**® l^s. commis des greffes ne soient admis 

à faire la charge de procureur ou exercer au- 

/^ef pffices, mais seront tenus à vacquer à leur 

- '^^arge de* commis. 

73. -.^}iQies ordonnances faites sur les salaires. 
a»l * ^^^4^'^^^Ç^^»PfoC"r^"^s et autres ministres de 

ftvocatse* i^*^*^^ ^^^ exécutées, et à eux enjoint de 
procu- ' ^cottec au pied de leurs écritures et consulta- 
reui-s, ^ons , ce qu'ils auront reçu des parties suivant 

las ordonnances* 

74. : /^u^suivantl'ordoinnance dernièrement faîte 
à/Blpis^ sil est besoin examiner tesmoings hors 

Commis- jçg lieux de la demeurance des îuees, ils se* 

parâos, ront teaus octroyer commission ad partes ^ 

s'ila en sont requis , sans qu'ils puissent re- 

. ftîsqr ladite commission, nonobstant tous édits 

et déclûrations contraires* 

„'g -Pour éviter la longueur des procès, qui ad- 

f ^ yiém pî^ la pluralité des degrés d'appel, plaisd 

AjS^éila» àeSftjnajesté ordoimer que la première appel- 

'^^^' lfttip».i dfe quelque )ug.a qu^elle soit interjeta 
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tée, sera relevée directement par dèveïs le -^^^^ 
tHge royal ressortissant Irilrtiédiatement à Ift 
cotïr, et par second degrés de }urîôdiotiôn ^ 
*^yîléges et déclarations au contraire. 

Qu'il plaise à sa majesté députer personne^ 76. 
ces doctea et . expérimenta au Ml des cou- ^ . 
trimes de chacune province , pour en rédigea <^ tomeT 
Jes usà^s, styles et cotitiihieis par escript;;eft les cornu-, 
icëlnr réformer et déclarer et réduira îen une^ meseaune,^ 
si faire se peut* :::::>:.) 0: -ni: . : 

Que- dès-à-présent, ënrrélbrmailtqufeîqùeç. 77^. ' 
coustumes de ce royabme , (jui n'adijtettent là Représen- 
représeiltation', il plaise à sa majesté ^dftttnè^ tationenli- 
que à l*adveniry r^mréëeiitation aura' Ifeti en gne directe 
Kgne directe in infini tuni^ et en ligne ^Hfi^ ^^ coUaté^ 
téraley Justjues aux enians des frères^ ilçMrkitfe!- ^ ®" 
tant totites coutuifaea au^^éèiltrairei - '\ ^ '^^ 

Que eix tôut pa^s coùtimier et attendant ft «g.^ ^ 
réduction de toutes léigrcdtftumes en une Sèulé^, Coutume 
|)ar ieé JxpoVînceâ de^ fcfiàctife' baillagè'bii'séiié- de ParSgé- 
çhaussée ^ sera reçeu k^>5Ôustùnie nôu^îellê dfe Bérale- at- 
]^a«s eA ce (Qu'elle déiJogë aiix édits» éfOrdoMe -^^^5 ^* 
^anccs gé»éralea'du royàùiïié. ^^ '^ r ^V ^s^lurr^k 
'" Parce' que l'ôii a vu adv^îîr pînsiettrs afeuÂ. enàceiie* 
ès eonfeîgnations. es ginefFes, ou bien.' es maîhà. „ç. 
de <|tiel^es ministres de jiikticè ^ et quèsoii* 
rent lei greffiers du commissaires ont* erttpèîir 
dié sons main' expédition des proefes ^ pbrft* 
cependant toujours jouir des deniers, dont % 
€»t advenu qtfils^rsontdèiàaBur .. , 

oô^se'softt absentés aM^ec^ leurs deniers^ âèn^ 
sorfô ;^e ceux auiquelsf appartenbient Lesdîti ^C<5ihî^te^ 
deîiiérs. lés ont pei^dus'W ôiil été déçeus sous tipn dé dél- 
ia fbi puWîque;r' quHl glaise a sa majéâité or*- ^^^^^ 
donne? Jiue dorèsnavànt les consignation» sfe 
fessent es mains de noÉabifei joarcliands^ doni 

Lii| 
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^tîclcs. igg parties .conviendront, et où les parties n7eii 
pourront convenir soient nommés d^offices. 
g^ D^aultant que en la chancellerie y à s£ 

fande affluence d^aiïaires qu'il est impossible 
M. le chancelier de voir si exactement les 
lettre^ , comme il seroit bien requis, et aucuns 
ministres de chancellerie en peuvent faire 
passer par surprise ; plaise à sa majesté de sa 
pénïgxie grâce ordonner que dpresnavant M, 
Chancelle, le cnancellier scellant les lettres sera assisté 
ti^- » de deux, ipaistres des requastes pour le moins, 
l'un desqi^els sera tenu les signer à découvert, 
et que la taxe des sceaux de ladite chancel- 
• lerie^soit réduite com;me au temps du feu. roi 
Louis XII ^ telle ^qu'il ne se puisse prendre 
le'sploppur livrg j^i ayltres sommes pQur let- 
tres d'assiette, CQ(l^me il a ci-devant été i)ra- 
|iqué en révoquant tousédits, taxes et oroon- 
jia];ices faites au contraire,/ 
61,. Que doresnava^4i' ^ç»i</^ç^ épices des juges 

. sait des cour^ souveraines y même des chamz 
■ Epices des bres d^s, comptes , ^e taiiueront .et paieront à 
juges, livres,- et seront écrite^ ^et %ignées par le gref- 

fier au-dessous 4e la.'^sentence ou arrêts, jet 
seront tenus recevoir toîite espècç de. monnoie 
fi^yant cours par l'Qiqdopuance, et serçht écrite^ 
par les greffiers à peine d'îfttéjêtjs en leur pro- 
pres et privé(> nomç^ qu^nd ilsjles délivreronj 
^ux parties. , ' , / . 

62, , PJ^ie© Aussi à sa ma)esté;4C^dQnner quç dch 
iesnavaut toutes proyisipns,4® }.ustip(^,j4e ^^ 
Chancel- titutipnî en eiitier y rescisip^s de contx;ats et 
l^ne, autres qui pQurroîent ê^çe expédiés pptr le&ju- 

Ses ordiw^irçs où4es;prpcès. sont pepidp.ns ou 
evront être iirterjett(és sur la simple requête 
^es parties ^ ç^S:4|;iit'il.,^oit besoin d'obtepir 
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lettres en vos chancelleries ordinaires , mode- Articles, 
rer Texcessive taxe qui s'y fait , et défendre 
de ne la plus prendre si grande que dp deux . : 

ficeaulx pour quelque lettre que ce soit 

Qu'il plaise à sa majesté pour obvîei^aux 83. 
faulsetés, enjoindre à tous notaires de se te- 
nir et résider es lieux où ils auront été éri- Notaires^ 
gés, sur peine de privation de leur5 états, et * 
enregistrer tous leurs contrats en ung livre 
bien relié, et non liasses et feuilles de papier 
écrites , lesquels contrats ils seront tenus de 
six mois en six mois de présenter au juge 
royal du lieu^ ou plus prochain s'il n'y en 
a un au lieu où ils feront leur résidence , 
pour de sa main cotter les feuillets dUcekii' 
par nombre, au long ôt sans chiffre; lequel 
juge^ à la fin de ce livre, certifiera icelui avoir 
été nombre et '- cotté de sa iiiain , ^ contenir 
tant de feuillets , et datter le jour qu'il aura 
délivré ledit livre aux^its Notaires^ le tout à 
peiné auxdits notaires qui n obéiront d'être 
punis comme faussaires. ^ 

^ £t comme la multiplicité effrénée donne teu-; ^^ 
jours occasion de désordre, et la multiplicité ., , 
des procureurs pouvant être cause que ceux 
qui sont peu employés 'tont contraints par Certsaîn 
nécessité de mal mire> plaise à sa miweaté or* nombriBd© 
donner que tant erfisîes cours souveraanes^que P^^^^** 
tous autres sièges, il y aura un certain nom^ 
bre de procureurs établi selon la grandeur des 
affaires qui se peuvent offrir , sa^s qu'il soit 
loisible pour quelque occasion que ce soit, de 
se pouvoir augmenter à l'advenir-, ni de rece- 
voir supeinuméraires , ' encore qu'il y» eut letr 
trea 1>atentes obtenues de* sa majesté, à* cette 

L iv 



i6Q Piècfis fu^tificéUive^ , No. xùB. 

Ariicle$. fin^ coçimç d'impétrées p^r impoittmké ^xf 

surprime. 

b5^ Tqus seignei^rç , ecclésiastiques ou autres , 

ayant ^oit de haute )UjStioe , soient tenus ins- 

d'"fficler^^ ^u^r l^Uf s jugç? et QÛâciçrs gratuitem^t et 

^ haute ^^*^ ^^^^ prendjre directement ou i^4ir!ecte- 

]xi5uce. . iQ^ut , pour exercjer leurs dites jurisdiçtiQns , 

f§njs de lettres et de bcraiea mœurs en }a ré- 
gion catholique, apostolique et roQiaine; les- 
quek après que exan^en aura été fait par Iq 
feîilly ou sénesch^ royal supérieur, e.t qtt'ils 
Siéront trouvés et approuvés capables , xm pouf' 
xont Ifisdits seigneurs ou successeurs dle^»*^ 
l^s destituer , sinon pour le&mêm^s cfiusQS ^Qvcf 
lissqueUes les juges royauy peuvent ^/e d^^ 
:Aiis ei privés de leurs cj^^rges , ^n q^e. pefitpr 
contracte qu'^s auxoiçBt db ttouvoir e^tc^ de«7 
t&ués ostée, ils exercent phis fa^ilè»eAt • 9$ 
sinoénsmiant letn^Bites dkarge^» .....»: 
85. ' Seront aussi tenus jlesdits seign§uiSr.J^uç 
Lesdits.of- donner bons et sùJEfi^ans gages, et ne. pour^ 
liciers se- ront lesdits sieurs justciérs ,po»iPV«OJ3f l^W^i 
^Ne^^^nt^?^^^^* àlHés , enmns 'qù âmk^m^f^ ftux- 

parens , ni ^**>^r^T^^^^* m^ . . v 

alliée, etc. " ' ^ V ^ L -;.►:• -r ... 

•g Et enjoint auxdits mgés de se compoitear 

^' telleme^.en. toiit ce qpijabpairtient à là foric-p 
pQj.jç^^^" tiqn de leur charges «^quUKcj'en advienne au-r 
bien en c^^n* pl^i^^^^à peiniedjetotis dépen&'donunage$ 
leurs char- et intérêts. . ! i^' >: , ... 

gg Qiie défensjBssoisnt faites auxdits. seigneurs 

hauts jiasticiiers.d'admodiBr leurs seigneurie» 
du partie ''d'içelles^ droits et émôluipens ' d^ 
leiir justice direotemèutciu indirectement par 
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personnes interposées à leurs juges , jprocar ^^^^' 
reurs, greffiers , sergents ou autres omciersi, Nesçront 
pour éviter aux abus et concussions qui en%"*^J?^* 
peu veixt procéder, autrement, et en c^ ^? ^^â^î. 
contravenîi.n , qu'ils soient privés aesditis sei^^ws^! 
émoluxnens de leurs justice pour deux ans , e^t 
lesdits fermiers admodlateurs et adjudicataires 
de Tesmolunient de leu^'s terres et néanmoins 
contraLats de payer le prij: d'icelles qui serji 
appliqué au roi. 

Que les testes nécas^aîres pour le labourage fiV). 
des. tei;rçs, ni les instrumens aratoires ne' La|,o«. 

Sui^iS^fit qstr^ saisis et exécutés pour quelque rçurenese-^ 
^etta que ça soit, et sauf pour les moissons romtexécu- 
pu ferm^e^ 4e la terre que tiennent laboureurs, té« es in$- 
fussi ne. pui^s^ent estre prises, en tems âu^^^"^^^^ 
guerre , les armes ordonnées pour la défensç ^^^^^ 
des personnes ou villes. 

, Qu'il plafs^ au roi réduire et modérer Ip ^^^ . 
teiiis 4^ x?j[j^rges publiques , tutelles et autreg 
chafges personnelles , jusques a cinqiiante cinq Excujg 
.^ ,. attendu la brièveté de la vie des hommes 4? . râgo 
de ^r^senjt ,, et que ledit âge pass^ , Ton ne P^ur les 
puisse, e^tre contraint k axîpçptçr tutelles et ^^^^^ 
^u^;çsçliarg|BS publiques etpersopnelles, iJ^ême ^|^'ç ^ 55 
jque ceujR qui auparavant en auroient été char- ans.' 
^és s'en ppurront , après ledit âge , faire dé- 
décharge?: , à la charge d'eij, |aire créçr ung » 

^tre solvftl)lp, et de rendra, compte de tout 
À celui qui vpudra jouir du ^b^éfice de laditp 

.charge, l , . // 

Et parce qu'il est étraiigfi si on veut: faire exé- 
^^ter quelqu'um pour le Sait de. l'iarière-ban (fe *^ • 
décimps autres subventions , SQiis ouib^-e qu'il 
^'agit de deniers royaux^ qu^J'on contraigne . *• 
lo cpmiyîsppire étg^blipour ce adyftnçer If t^é 
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ruclcs. ^çg £^^g jg j^ saisie pour laquelle il est éta- 
Comm^- «bli commissaire et du salaire du sergent, qu'il 
blaai^ •' *^ P^^se à sa majesté ordonner qire doréiiavant 
justice; ' ]aucTïîi commissaire établi pour qu'elqne occa- 
siofi que ce 6oit ne sera tenu (f advaiicer de 
sa' bourse ; maî^ bien soit extraordinaïrement 
puni , s'il se trouve qu'il ait déclaré avoir 
aucuns deniers , et par Tissu de ses comptes se 
trouve le contraire. . 
92. Que en déclarant, et reilnplîssant le cent 

Am lia- ®^^^^^^® seizième article de rordonhance de 
tioiidui76 -B^^^^i il soit ordonné que, nul laboureur né 
article de pourra être établi commissaire à la terre du 
Blois pour seigneur dont il est Justiciable ou tenant héri- 
les labou- ^.^g^ gj^ censîve d^ lui , encore qtiHl en voûl- 
sist volontairemenlJ prendre et âdçèpter la 
charge. * ' 
q2^ , Aussi d'autant que Ips ' gentilshonimes et 

"seigneurs contraignent souvent les {Paysans 
demeurans en leurs justices à lés cautionner i 
' et que piar 1^ moyen de telles jtirisdictibns , 

Subjectne les pauvres laboitreurs sont bien souvent ap- 
pourraétre pàuvris, et quelquefois destruits et rtfSiéS^^ 
dfCleLVil soit inHbé et défendu de les prendre et 
gaeur. accepter pout' fidéjusseurs , et toutes telles 
jfiçljussion, promesses et obligation* dès-à- 
présent déclarés jiuUes , nonobstant qii'îl n'ap- 
{)artînt de la force et* contrainte , sinon que 
esdits laboureurs fussent fermiers desdits gen- 
tilshommes, àtt quel cas il se pbtiri^oit obli- 
ger pour eux et. avec eux jusques à fa bon- 
i currence de' ce doiit ils leurs seront debiteura 
Ui cause de ladite feriûe. ': r . ^ . 

94« * Q^*^ tous iqbïnniîssaires établis à qp:elques 
Commis- Saisies, ne pburroiit • estre tirés, hors lé res;* 
saires des sort du bailIiâgiB Wèiéhëchaussée*<lé 'leùrti de- 
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ineurances , encore que l'établissement fût A^^ole^ 
iait en vertu des arrêts de la cour ou de l»iens de 
sentences et jugemens donnés par juges étans i^^*^^®* 
dans le ressort.., . , 

Que tous gardiens de choses molDiliaires en gS, • 
défaut 4e les faire vendre par les saisissans 
dedans les six mois , à compter du jour de 
Fétablissenient , s'en pourront faire déchar- 
ger, nonobstant que les oppositions n'en fussent 
yuiclées; et quant aux commissaires établis au • 
régime et gouvernement d'héritages saisis pour- 
ront , si bon leur, semble , faire aech.argèr txoîs 
ans après l'établissement, nQi{ob$|tant que les 
différends des créanciers et debteurs et autres 
opposans fussent, terminés ni les ....... . 

faites siyrïç décret adjugé^v. 

Que après, les. dix ans dû jour de l'établis- ^ 
sèment , ne pourrpnt . estre lesdits gwdiens et ^ " 
commissaires poursuivis en ' redddiîion de 
compte.^ . ' : ' 

Que le jprevost de riiostel et juges ordinaires q^^ 
des lieux ;:où ,lje. délit a. été cp^çais, encore - ' 

que ce soit à la suite.de la cour., puissenç Pri^Vost* 
çoncurremjnent par préventiçW cognoistreet^® ^'^^t^^- 
juger d'fcelui sur toutes persoïwies étans.à la; 
suite deJa cour, étant expédient que le délit 
soit pugni ou par l'un pjgij par l'autre , ety^^^ 
la mem\ prèyention ait lieu pour le çhàte^^^ 
leb'de Paris. ,^ . , * , . , .; 

Et parce que plusieurs se font pourveoir de^ ^q 
rétat.de ,préyôt des m^eschw^,, jyi^-j^aillifs ,^ et ^^ 
vis-sénescliaux et lieutenaiis. criminels de çourtç^ 
robte provinçiaul;^ sans r^e4 îfake , de lauo:^ 
debvoir ou bien soîitdemeuràns orHmà^^^ 
W leurs luaiapns' oisifs,, w lieu ilesire^^'ap^ 
Içs champs; à mainteixir Utranij)^ ^ 
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et néanmoins diffèrent .d'exécuter les prînsSéf^ 
de corps des juges ordinaires desquels ils ne 
tiennent 'compte , et prétendeijt n^estre leurs 
justiciables , qu'il plaise à sa piajesté révoc[uet^ 
et supprime^ lesdits préyàls des mâreschau;?: 
Txs-bailjifs , vis sériescgau^, lieutenàns crimi- 
nels de courte robbe y ensemble feurs archerç ^ 
et greffiers, et ordonner\ine force publique ^ 
et que les deniets qui se lèvent pour eiilx 
seront employés à gages y et stipendier aul- 
cuns notables personnages expérimentés au 
faict des armes qui seront choisis et esleus; 
par ceulx de& villes où se lèvent lesdits de- 
niers y pour éviter aux courses et mliei^ies àesl. 
gens de' guen*é et ^idei: à la |qistiçb. " 

Qu biei\ s'il pla^t à sa majesté' de retenfi^ 
lesdits prévôts. oei'riikïesçîiani,' vts-'bai!Kf« et 
vis-sénéschkux y et lîetlténaiife dérôBbé ç6urte^ 
qiie ce soît seiilemekt es aiiôlem bailliages -^^ 
et encore qne les susdits^ ensemble leurs âiy 
chers èl greffiers soient esleus par les maires j>. 
èschevitts de viUe capitale, de la ville dont ib 
seront prévôts , et par douae' notablea bour-^ 
geois de ladite ville seront eslus. et liommés' 
pôm- Içsdlté liâbîtaris d^lcelle'^ exl'l'àt^ètoblée 
publique qùi^erà coiitoqûée'-à cette fin en 
présence du bailly ou son lieiit^nkût et ^n$. 
du roy , lesquels maires et fôchevitis et douzç^ 
bourgeois procéderont incontinent à l'électio3^ 
<le bons et vertueux personnages experts au^s^ 
armes de quelque qualité qu'ils soient; npbles 
ou* roturiers àuî 'seront tenus de faire leur 
rMdence en ladite Capitale ^ présehs lesdita 
bâiW pu kdïx' lieutenant, ;^ns du^rdi, maire 
et escjievins .qui les pourront casser et révo- 
j^ôp s'ils- Toyèû* et emendeut en leurs coiïs- 
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fâence q^'U y ait occasion de ce faire , sans ^^^^^ 
que telle révocation porte infamie , et au sur-^ 

Îlus qu^ lesdits prévôt des ntoreschaux , leurs 
eutenans , greffiers et archers soient respon* 
^bles parrdev^nt le baiHy. ©u son lieutenant 
et juges présidiaiix des délits et commissions 
^li'ils pourront commettre en la province , 
parce qu'il est impossible de les mire obéir 
et contenir en leur debvoir. 

- Que , suiv^ant les 41 , 42 , 43 , 44 et 45«ne8. loo, 
Vticles de Tordonnance faite à Moulins , et les Réglemens 
iô4, i85, j86 et 187 «««s. articles de Tordon- desdits pré- 
aance faite à Blois , lesdits prévôts provinciaux ^'^^ etheu- 
soient tenus eux régler, et aussi faire juger les ^^^J//^ 
àicompétences es sièges présidi^ix au -dedans 41, 42, 43 ^ 
làesquel^ le crime , dont sera prévenu le pri- 44 et 46. 
sonnier, aura été commis ; le tout à .peine .^^•^^»i^4t 
tji'ameHde arbitraire et de tous dépens, dom- ^g ' 180 et 
mages et intérêts des parties. ' ' 

Et d'autant que plusieurs se plaignent des 101. 
grandes exactv)n^ qui se font , et commettent 
journellement par aucuns sergeus , qui se di- 
rent avoir été créés exploitans , ou a mieux 
dire abusans par- tout le royaume ; qu'il plaise 
Jb 8â majesté d'ordonner que tous huissiers y 
sergens , ou archers incognus qui disent avoir 
p^uissance, d'exploiter par-tout le royaume , à , ?®^g®^»^ 
raison de quoi: son bon plaisir soit de statuer archers ex> 
^t ordoiiner que tous huissiers , sergens , ou ploiteront 
archers se çont^iteront doresiiavant de faire en leur res- 
^t exercer leur charge pour laquelle ils ont ^^^ 
Qté premièrement et anciennement institués 
comme I^s officiers des comptes , et ainsi des 
aiutres; et encore que depuis leur première 
création , on leur ait donné puissance d'ex- 
plpÂtejl^ paj:,*tout; comme aussi sera deffenda 



174 Pièces justificatives y N^ io5* 
Articles. ^ ^Q^g sergens ordinaires et autres d'exploiter 
hors de leurs bailliages et ressort , nonobstant 
toutes commissions qu'ils puissent avoir d'ex?^ 
ploiter par-tout , encore que ce soient sergens 
à Cierges au chdtelet de Paris , ou sôrgens 
fiéfés. , • . 

102. Aussi d'autant que lësdîts sergens ont pour 

cejourd'hui pris une telle audace , qu'ils ne se 
soucient et ne tiennei^t compte des décrets et 
ordonnances de leurs juges et magistrats , l'au- 
torité desquels est par la désobéissance de leurs 
propres muiistres' îbullé aux pieds i et comme 
prostituée et anéantie , même par ceux qui 
Ont la geôle et gardé des prisonniers, les émet- 
tent à plaisir sans congé du magistrat, et si 
les juges et magistrats procèdent par mulctes 
et amendes à l'encontre de leursdits sergens 
et geôliers , ils en appellent , et par le moyen 
de leur appel, demeure la peine de leurs mal- 
versations et surséances de l'exécution de la 
justice , qui est le nerf de la république en 
arrière , dont s'ensuit une grande plaie au 
publicq , au lieu que anciennement les sergens 
étoient révocables et destituables à la volonté 
de leurs juges , ce qui entretenoit la dignité du 
magistrat , et contenoit les ministres de jus- 
tice en deue et légitime obéissance , dont ne 
pouvôit procéder que tout bien : à cette cause ^ 
Sergens ç^xi!]\ plaise à sa majesté ordonner que les jugea 
âa-e"desti- ^* magistrats pourront mulcter , pnver , révoc- 
tuésoupri- q^er et destituer lesdits sergens et geôliers de 
vés par les leurs estats et charges , pour les fautes et 
juges, non- négligences qu'ils commettent en l'exercice 
obstantop- d'icelles , et que les appellations qui seront 
appeiîa^^^ interjettées par lesdits sergens et geôliers des 
tion, sentences de leurs juges , soit pour les cou- 
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damnations d'amende , suspension , ou priva- Articles. . 
tien d'estats , n'auroit aucun effet suspensif, 
àîns d évolutif seulement. 

Que lesdits sergens seront réduits au nom- io3. 
bre ancien , limités comme ils étoient au tems Lesd. ser- 
du Roi Louis XII. ; . ^f ^^ ,,/^^ 

duits a 1 an- 
' ' * * t ciennomb.; 

Seront tous lesdits sereens tenus, suivant le j^q^^ 

nonantiesmé article de l'ordonnance faite à 
Orléans, bailler récépissé ou recounoissauicô 
des pièces qui seront misesfentre leurs mains , 
encore qu'us n'en feussent requis :pjar les par^** 
ties , et. qu'elles leur déclarass^tua'e^ vouloirs '- 
aucun y •' et deffenses adieux de garder lesdites 
pièces , nB l'argent par eux reçiâk dé» personnes 

au'ils auront exécutées , ni de meubles ven- 
us , plus de huit jours , aitlxement et en def* 
faut dVvoirvsatisfait à ce que dessus , que dès 
à présent, comme pour lors , ils soient décla- 
rés avoir encouru par peine précise et abso- 
lue , sans espérance d'en pouvoir, être dispensé 
et privation de leurs états ,* et outre ce tems 
en leurs propres et privés noms, et par em- 

Srisonnement de leurs personnes , à payer les 
ebtes pout^ lesquelles ils auront été chargés 
de faire lesdites exécutions , et' encore con- 
damnés on. amendes arbitraires et en tous des- 
pens , dommages et intérêts dés parties ; en- 
joint à tous juges de faire étroitement garder 
ce que d€t$$us^ et. aux procureurs du roy de 
la requérir , à peine de suspension de leurs 
états. 

Que sous les mêmes peines seront lesdits io5* 
sergens tenus faire registres et bordereau^ de Feront re- 
tons les exploits et commandemens , saisies et g^^'^*® ^® 
«écutioios , vente de biqns , çt des adjourne- ^^^^ ^^^ 
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ivtK^es. jaiens qu'ils feront , èsquels registres et borde- 
reaux ils écriront ce qu'ils auront reçeu pour 
leurs salaires, les jours-, lieux et heures qu'il» 
auront fait leurs exploits , à la requête de qui , 
en vertu de quoi , et seront tenus représente!* 
'.en personnes leursdits registres à chacun jour^ 
d'assise , pour estre par eux affirmé , et affirmé 
par de greffier^ /^ et outre ce serbm tenus d^'en 
exhiber toutes' et quante fois qu'ils en seront 
requis. 
10$. Que , suivant l'ordonnance de Blois, seront 

Feront tenus lésdits ser^ens à peine de nullité de leurs 
inentionde exploits y âoiuiÇLages et intérêts d«s . ptoties , 
Télecuon déclarer et insérer enolerurs exploits et procès 
cile ^Tes verbaux le dotaicire que les parties à lia requête 
parties. desquels ils expîoiteront auront au «u liéu oti 
ressortit l'opposittton , et seront lesdits sergen» 
^®r^^|P^^- pour les coneussiotft qui se ' trouveront aVoir 
ëtats^ ^o^l ^*^ P^^ ^^^ faites et commises, punis par pri- 
leurs con- vation de leurs^étàts et amandes-honorables^, 
eussions, sans que la peine ptiisse être modérée par les-^ 
Juges. ^ ' ^ ' • 

107. Que tous sergenS , tant du Châùelet. d& 

Paris ^~ que tous autres, de quelque quirlïté 
Seront res- q^i'il^; soient , et quelques privilèges qu'ils 
Se Wrs^ex- Prissent prétendre , seront responsables due 
ploits par- ^^^ ^^ leurs exploits , de tout ce qui en pré- 
devant le tend par-devant le juge , au ressôi^t duquel ils 
juge dures- exploitent , et par-devant lequel la matière 

sort où ûs principale se voudra traiter, noit tâibstant toa- 

exploitent. ^ ^ «^ n ^ i «c . 

^ tes oppositions ou appellations quelconques^ 

et sans préjudice d'iceÛes , comme aussi s^roitt 

N tous lesdits sergens tenus répondre en toutes 

at:tions personnelles, réj^t/ondre pwr-dév^ant les' 

jnges de leurs domiciles , non obstant tous les 

. privilèges' 
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privilèges qu'ils po'urrôiént prétendre , Jetisails ?**^^^* 
qu'ils puissent demander aucim xeifvoi. * : -y 

Et parce qu'il y a. des obligations o^iï coai-. 108. 
missions que l'on adresse à certains htriBsiars 
ou sergens , sans qiabre de > laquelle:* adresse 
on ne peut £akte exécatezi lesdites obligatiops Exécutc- 
*ou commissions que par lesdits sergèns.dé- ^ont toutea 

nommés eh ladite commission ,• «me Tott t^^^^^TI^' 

p ., ^ ^ . , F sions ou o- 

peut pas lacilement recouvrer; ou si on i ies-bjigationg ^ 
recouvre , ils se t veulent souvent faire payer eïi^earrts^ 
à leur, mot , que nonobstant radriesse il; toif^spit; r 
perçais, à tous sergens exécuter toutes oblr^- •^* 
tions ou copamissions de quelque juge que lée- 
soit, chacun en leur rœsorfc ou d«stroit. / n ■ 

D'autant aussi que aucun^.par taie espèce, :njl,99.; 
de vindicte) voulans faire exécuter qudttpiés-.^-. . 
ims, ou bien leur, faire faire des conunandfi^ 
mens , font venir des huissiers ou serggnç. dé * \ j 
bien loin:, au lieu de. cequ'Hs en pourroient '.^j^J^* ^ 
trouver si;ir les lieux, oui à itoùt le:m;oi»st^ji^.,Ser^t;ta- 
bien proche, ce qu'ils font seulement par ^titte-f^^^^^^^ 

animoâité et vinelicte, que doresnavant E ^e^^"'®f *,.^^ 
p . ^1 1 • comme s Ils 

soit lait aucune taxe pour les expioitSf'f ;qae ^t^ient sur 
pareille à celle qui seroit faite aux huissiers les.B«itK. 
ou sergens étant soir les lieux, ores qu^'Usoit, :^:^. : 
question ties financés et deniers roypux^ sinon , 
que pour inthimatidns faites é^ux sergéiis dçs- < 
lieu3t, soit par faveur . ou monstre ! que -ceirs 
du lieu, n'ayent voulu faire, lesdksexfjioils. \j 

Que j^suivaut l'ordonnance dernière, faite ta no/. 
Blois concernant lès^ jurisdictâons ecclésias- 
tiques, les expéditions soient^ délivrées aux . Expédi- 
parties^par journées, et selon ^ue 1^^^®^ P^î^~ jom-née^^ 
ties le requéreront, sans les.jpouYoir>contraiîi- 
dre:à»levet toute la procédure;^ et sans insérer 
.les adxlitioris^ ji&proclies ,/ cacmtxedits , s^v*- 
* Piéc.j.Cah.deChampJetJSrie^j^oyi 
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•«4t*W^ cdfiin:fej^.n&iiK0 âcientJbaiUées Cû|^ tkisdiiffs 

ëcrltuns. par fiàgiia^res des avûc^^ts !et; ctrocm- 

. 'j .: i -«SKurSi, jet leofànt iau ^ocmreur du Aoi a^ te- 

cjodkâà mabi^ ^tiaax^jngelsjroyauxrde inrocader 

a|aa:ibfnuèci»6j6t amendes i^ k reskCQiùre de cewL 

I. ^qiii y ^QiilrevaendixiJist::, k peiae ide suspeu* 

* ètOBL djB leurs étals. . 

iil. " ' Qarè poiir.ixe imir ixL.TeGiev>oiries enchères 

iL<£âti. liés ^T^g^ at>gre££ei8 nerporendront aucmnôtase 

-4e :iUoiA:)a.9ia «aiodre , cominuB aus&L ne pcëteudront les- 

pou^v».^,ià:id)ksi^^e£&e^s. iiiazitr^ ^ pour la distribulLon 

cet article. ^^^^ ifeaiôTs^ sinJan £6 qm leur »Mra taxé par 

oi)e8:ipiges%(. 'i !'"■ 

112. Q 11^ die( ai^ooam. y pTOonreuors , ireoewurs et 

^QIP{]^ierf ft^Bes'^oifidens ;iie prendront '.plud leis idouze 

ne pren^a^ia^stpmir' JiVare.^ ini inixtres /droits sut les 

dront soLM^|0r4ciiaixdisesi:et autres idhosed iCcmlBsifuées et 

jK)nr livre, îi^iuflrjjgg.^ sa unajestë ., ni sur les drxxîts de 

sM confis- *^^'^*'^^"*^^r'^^^™ qa lis eussent été irece- 
--^juléë^ / *ou 'léssetomnus àtla^conuoissance de la justice., àla 
^wis^ët^v^îi-<^>dilî^ef|de des iaveditsiet procureurs de rsa mû- 
,y^S ; '>|ê^; HQnotetahtloutes lettres de déclaration 
/;/;'• ^>epar»àts«u contraire; 

'*i3. ' ''->lPdur toucher les difficultés ^qurse sont :pré- 

j^jj^iça- itûitléîss en l'iexécution xle roirdonnance sur le 

rion desTiMt aet:adjudictttion' dtïis: choses i^aisica, '«sclairj 

choses sain cîr «wi et 'jttsques à quelle heure chi • derxiier 

^^^^' ^îjour-^de latçiinaaine)^ que .adjudrcation des-* 

dltés'ohoses susdites sera £aite à Mcétui:qui sera 

.'itPô^té' dearnieîr retpîus îiaut encliéi^sseûr en 

-d'audience d/u? dernier jour de-.k quinzaine , 

'^ . <et ifm adjudication des choses «aisies sera 

* ikité d'icehti 'gui sera trouvé dernier et ^hxs 

'-ImUt enchérisseur €ài Taudience dudit jour 

-diemende ta quinzaine, sans en. £Bure: procès 
-{^atr ûéQrit , lû ^ûl prendre aucunee éspices , et 
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81 hMXQ (juia^wie u es^ jour 4''^iidieiice -Aj^^Mi». 
q^-^e aerft cQWiauée, et &fera r^cîlWipation 
faite à Ift prei^ière A^Klience ^ .i4Ûv#D4;.^ «t 
qii'j^ès ladite ai^iiençe nvX J^e ;s^^ r^^g» à 
enchérir encore (^u^il offrît; meiJjLepfe.cojgMli^ 

Incendiaire^ soient déclarées? préyAtalps et ^^^^ 
Jugées en denûpr ressort par prévgflftion , tant . ' « 

Îovit lea baiUiJà et aénéçUaux-, etJieu^beB^w^., Incendiai- 
, s-siéges présfdla^iqc f que parier pf^ydts .des res. 
juaresçhau^ . . > ;' 

., Si un pr^aideiit ou çanieiJOLer.de cour ^ou»- ii5. 
yeraine, au siège présidial^Jiai lex^n^ç p^-^e^ 
^enîws $9ût psgrjies en ung|)rpqès pe^d^t w Renvoi, 
kdite xour on. siège présiàiai ^^Ijdi^^ç^^j^ ,§^^ 

rçsailc^yée au propHajin. siège A>Ti#W^ 

jpVtie adYerse.le.requierjt. . , ; :. -r-itr.^ 

Que la connpi&^wp^ ,de ,tQM*4? . PPfiP?4#Wo ^ 

qui serojii: formé^ de pjivé^^fiMîivï^ mr -J^oxé- ^^^' 
.WfiQili de$ éd!l!t:3 pOJjr prpyisaxwi,4w&^ Opposîtion 

autres causes appartiahdKa 4ux.J^es;/Q|rftfyc- w 
et par après aux cours souveraines ^ encore sioaiixtoai- 
que paries lettres desdits ip^c^t» M cpflwpis-^®*;^.. 
sauce desditç$ , oppq^ttgâft^.^ J5?4:, .^erv^ ,^ * ,' 
.çoiiséil privé ,çf d'ét^)^;- .,.) \ •; -.:, , m-v.-;.-!:;.; .mmi 

. , . Que les 4uwé$., .^rop^^ ji^p^sats.iérjg^s 1 17. 
depuis vingt ans soient supprj^i^ -^X^ V^9ipir 

hre^duix à l'anc4w.<pOu?^,.lçVi^ si^TIdu 

.qujie»|)euveutf4:vwir;,,,et.g^ 4u ch^j^^om- 

'«aajesté ^e li^ apj^e^^QAS deJflUs J^upi^ quisais; 
.xe^ço^tirQut j^vu^^ ,à 1^, çp^ , ^f^^pOi^^ 

;.iljs îaAs.aieut,%wj)^rw^.i^s^^^ î^^W>»^. • : 

^l^e icj* jgrij^'a03 érÀ^ 118. 

.<yapjs seigïua^^ ^i:^s,,;SîQiçn$ cotées ^ . ^ 

et'aboliès poùfle rëpr4 dçs ^i^clennjeg.jgrHf- ^^^^^' 
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Articles, ries et autres , que toutes appellations mter- 

jettées des juges gruyers desaits seigneurs re^ 

lèveront par-devant lesdits baîllifs et sénéchaùs: 

chacun en leur ressort , et non à la table dé 

marbre à Paris. . ' ^> [ 

iiQ. Q^® pour les justices, terres et seignèurieiè 

'* érigées eh pairies , autres que les douze aiir 

PràîrîQs, ciennës , lés appellations înterjettées. des juges 

ordinaîres desdîtes terres et juridiction, res- 

*^ • \ softfroiit îmtriédiatement par-devant les bail- 

lifs et présidiaux de Tancien ressort , et sous 

îà éoùtiimè duquej ils se règlent et confor»- 

meriti et que toutes lesdîtes jurisdictions du- 

tîit- ancien ressort , bailliages et coutumes 

tessortîront , es cas de l'édit , es juges présr- 

\liaux établis èsdits anciens bailliages , nôuobs* 

tant. quelconques lettres, impètrations , décla- 

. ^ Tatiôns bu arrêts à ce contraires. 

Que la province de Champagne se gouver- 
ïieri ci-a:près ^ar états , tout ainsi que la pro- 
.^^P'^ vincé de Boursome. * 

121. '^ '^)uiô tontes obligations passées sous stèl 
Qbiiga.-royal , portants submission expresse seront 
tions. attribuées, de jusisdictîon au lieu où aura été 

' 1 ^fait ladite submission, nonobstant tous arrêts 
à ce contt-âtres. / 

lasû • Que leis jugés royaux connohront par pré- 
. vention de' toutes matières tant civiles qu^ 
Pxéyen-çj^jjjiînelles-, personnelles, niiiteS ou réelles , 
^^* ' contre tous demeurans en leurs ressorts et 
juriscfiction , sans qu'ils «oient tenus de faîrô 
auciih* renvoi pardevant les juges des seigneurs 
hauts justiciers , auxquels seront faîtesr défen- 
ses de crier et instituer aucithâ sergens qui ne 
éiachent lire m écrire.- ^^ - . - 



\ 
\ 



Cahierde 0iù,mpdgne et Bri^. 18 1 
Que pour l'advenîr sera pourveu de tuteujrs Af tiiole^ 
«t curateurs aux enfkns inméurs, iucontinçnt' i^« 
.après le décès de leurs pères et mères à .la-^ii/r;' „^.' 
diligence des procureurs de sa majestiB S:ur ^ * 
les lieux , et de ceux à&^ hauts justiciers , s^s . -, 
attendre qiills soient à ce faire sollicités par 
lés pârens,, et pour éviter aux brigues qui 
commettent auxdîtes élections par les menées? :: 
et pratiques des plus proches et habiles à suc- . 
céder , qui cherchent tous moyens a s'excu- 
ser desoites chargés .^. seront élus auxdites 
charges ceux qui attbucjient de plus près- et 
jsont héritiers présoôiptifs des mineurs^ pour- 
vu qu'ils soient suffisans et capables et de la 
probité requise , demeurons néanmoins les .pa- , , 
rens et électeurs chargés et responsables suh- 
sidiairement de la reddition desçomptes;^ sui-f 
vant le droit. r. '. . / * 

. Que sidvant le cent deuzième article de l'or- j^i/. 
donnance faite à Orléans , seront lesdits tuteurs 
et curateurs , tenus faire .vendre >- par autorité 
de justice , les meubles périssables desdits' mi- Tuteurs.: 
neurs > et iceux employer en rentes ou héri- 
tages par Fadvis des parens et amis , les deniers ^ 
qui en proviendront axec ceux qu'ils pourront 
trouver contens , aultrement et à îaute de 
.ce faire , et que lesdits deniers fussent de- 
meurés oisifs entre les mains desdits tuteurs 
jBt curateui^,, seront tenùsr en payer le jwroilt 
et intérêt au denier vingt. 

Que tous différens entre pères, mères et r25. 
ènlans seront jugés et traités à huit clos som- f^.«., , 
luairement , par les juges y par l'advis dq leurs ^^^3 J^^^ 
parens , et le jugement exécuté ncmobstant op- 
positions ou. appellations quelconques. 

Que tous contrats qui seront faits et passés 126^* 

Miij 
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MitutS^ ^ tàfefïics et hôtelleries , entre habitaM et 
^^<«^«ts dôwicilieW , soient declatés ixaJs , sans que leà 
Cûts en, ta- t^rtic» s*en puissent prévaloir et aider, et leut 
soit toiata' iction aesmée. 
1 27. Que Fordoïftîance du roi François denxîèrïie, 
ptibfiée ,et irérifiée à la cottt* le 7 septembre 
1 66a , cùiicierrtafùt rautorisation defs arbitrages 
Arbitrage, donnés çur léô comproinifil des parties , sera 
♦ inviokblttftent gardée de point en point, seloA 
éa forme et teneur ; deffcnses à tous juges d^y 
coAtrerenir , autremeiït, en cas de contraven- 
tion , pôttyroiït être pris à parties., et seront 
payer' les peines àxx. compromis , et tous dé- 
pens , dofniniages et intérêts des parties. 
î 28, ' , 'Que: aucun ne ^era reçu habitant aux TÎlles 
que , premièrement , il n*ait; décïaré sa vaca^ 
desllues^n^ ïa» caUsfe de ^ demeurance , et se soit 

spront re- imjnaJrîculé aux liyres de chambre dé YÎlle qiti 
çu«î : "sera dtessé à cette fin , dont îl sera tenu preHare 
lettres. 
129* Que. pQBdoyinance qui a limité totïtes. ac- 
• ' - tîons en l'é^rd des geais de métier , marchanda 
vendajrts en détail , artisans et seirviteurè , sera 
* enttietenue, et observée par-tout de point en 
point , cdtnme équitable , nonobstant touteè 
coutumes locales , prorogeant pîtts^ avant les*- 
dites actions* auxquelles n plaira à sÀ ina|esté 
déroger' à cet égard. 
i3o» Q*^^ tontes maisons Assises &s tlîîés clattseS 
-^ ^ et fauxbourgs , bailiées éi-devant à yîe par leé 

cii^cjubksr ecclésiastiques ^ seront pont^la déclaration des- 
dites villest^ et pour donner occasion ait pré- 
judice d^y bâtir, siéront ttaiilïées et rachetaoles 
an dfenièr vingt, suivant îes ordonnances ci- 
devant fiiites pou» Ife regard des retites per^ 
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pétueliea ftssdg»ée« sjat Iô^ hwâoiis dasdiâwi t»^^- 
viiiea.. • ' > 

haiibé^ à ceoa ou ront(9& t pcmcrosUi arQiiDnc^> , 
judiciairement (partie présiente ou appaUée)^ 
à icetxs hjéritâgee *f e» cpx çq- i^atU: , d^3iiem:e- 
ront quittes d^d&ti» c^» qu: i^oiles^ en. p^yaii^ 

liioiuii^tkm t éo. iaia»aikt leadita;kérita;ge9en^ bouc 
et^uUlsàfit état^ XMmol>ataat<|Wlbx3j^9e fw^ 
seDrt otstigés de f<mi?nir ei &ire valoia; la^dite» 
tentés; * 

Qu'il piaise à sa: mafêsté^ epri confirauDst la» ^^^ 
suppression des^ états àfè^ gseffîer de nQtifica<<% 
tÎQSEiâ et. GQ^tràleujrsr de titr>^ ,* déclarer x^e^ 
eeux qui n'auroot f^t iiq^iSer de coutrèter ies 
actes, instnuneua e« «contrat» peur ee» &Uai n^ 
sercHU rechancbés ni contraint» à le Éaice ^ ett eontrôfe 
^ue lesdita^ acte^ et cog^rm^ <|ku ne seronts^ nor e^ ratifica- 
tfcj&é» et contrôlés ^ seront de pa©eilla valeur tio« dgs. 
qu'ils élîQient efe seraient si lesdit* édite de no- ^o^^tr»^- 
l^ifications el cenArôle ne 6;^diit int^nKenusi^ - 

saae q<ue le eontrâle on la notifbation; laites pat^ 
aucuns^ leinr puisse bailler plus de droit d'ky-< 
pothèque on i^alité (^ne cei» qui u^auroient faitr 
çontrmer ou notiile^r 

Que poutT éviter aux abwK cpiî se conmieth m»^ 
lent par les procuareurs en; parlement et au-< 
tpss^ iës<{ueis étant saisis^ des: pièces des^ par- 
tiiis par le mo^^n des acbatsi de pratiques^u'ils 
iont t dressent et intentent actions pou? le paie*^ 
xoent de leurs salaires et cfe ceux dont ils onir Vx(ys^ 
acheté les pratiques,, tellement ^e p€mr tselle^ ^^^^ 
Vecht^ciclaies; sont les parties <^oiuraintes les con- 
linncr procureurs ^ qiu'il plaise à sa rncQ^^®^ 
^ihmàssi .^ue ^M^^ s^oc^^eurs clQsdits paarBi^ - 

Miv ' - 
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Article».. jn^jiQ erautres, seront tenus faire registre de 
ce qu'ils recevront des parties , et ne pourront 
être reçus à demander salaire après deux ans^ 
defFéndant aux cours souveraines de les plus 
recevoir. 
i34. ' Pourront à l'ad venir tous greffiers , notaires 
et sergens se faire payer de leurs salaires en: 
Salaires délivrant leurs actes , procès-verbaux , jufffj- 
des gref- mens , contrats et exploits si bon leur semble, 
fiers , 110- autrement et à faute de ce faire , après la dé- 
taires et,. ■ r * i ^ ^ j^ 

sergens. livrance laite , leur seront toutes actions ae- 

niées , sinon qu'ils eussent promesse par écrit 
où par témoins , vérifiant la délivrance avoir 
été faite sans payer , et promesse de ce faire. 
i35. • Et d'autant rjùe les maléfices et délits de- 
meurent le plus souvent impunis par la né- 
gligence des procureurs et autres officiers de 
sa majesté , qui retiennent lesdites informa- 
tions sans les mettre au greffe, et afin que 
. Commis-^ron puisse connottre à l'advenir le devoir et 

^ons pour diligence des juges et magistrats , et autres 

Énformer. ^fficier^ à la punition des crimes et délits, 
qu'il plaise à sa majesté ordonner que toutes 
commissions délivrées pour informer , seront 
registrées , et lesdites informations rapportées 
es greffes par le sergent qui les aura faites , 
dont sera fait actîe, et enjoint auxdits procu- 
reurs du roi d'en faire incessamment la pour- 
suite , à peine de suspension et privation de 
leurs états , et de tous dépens , dommages et 
intérêts , et sans que le juge , pendant l'ins- 
truction du procès, soit tenu de leur faire au- 
cune communication. 
i3(î, Qne deffenses soient faites à tous juges , 

Trafic de ^lî^s , contrôleurs , receveurs du roi, advocat» 

marclian- et proçureurs , notaires, tabellions çt ministres 

disedeffea- 
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G^er de Champagne' eà s ri^ \%§ 
dé justice , de faire train et trafic de marclian- -^^ticleà 
dise y à peine de suspension et privation de -^^ ta^j"' 
leurs états, charges et offices. ^ officiers. ^ 

Que tous procès criminels qui sont instruits r. 
par un juge, seront rapportés par un autre que p ^^* . 
celui qui les aura instruit. : mi^^^! ^^^ 

Que poui: éviter toutes suspicions et dan- ^^ 

Sers , les procès criminels en matière capitale où 
est question de la vie ou autre matière su- idem ' 
jette à bannissement ou. amende - honorable 
envers justice , soient Êiits par deux, comme 
le lieutenant et un conseiller , le prévôt et son 
lieutenant , ou ung ancien advocat , assistant *. 

le greffier , et soient les interrogatoires , op- ' 

positions , récoUeraens et confrontations de 
témoins nommés et dictés entièrement de mot 
à autre sur le champ , présent le juge et son 
assesseur , et rédigés au long par le greffier, 
sans en faire plaintes , lesquels interrogatoires, 
récolemens et confrontations soient signés à la 
fin des parties. 

. Comme il y a ime corruptelle en la cour de ^3 
parlement de Paris et autres sièges^ que après -^ 

avoir par le conseiller-rapporteur àes pièces , 
fait la taxe des dépens sur la déclaration qui 
lui a été présentée, les procpreurs des parties 
mettent telle taxe erftre les mains d'un autre 
procureur qu'ils appellent le tiers , lequel touche 
et raie le plus souvent la moitié de ce qui a 
été taxé, combien que celui qiii a fait la taxe, 
ait mieux vu et connu quels frais et voya- 
ges ont été faits , er prend salaire excessif 
qu^il couche sous main sous quelque article;, 
- et le plus souvent fait tenir la pauvre partie 
quinze jours ou trois semaines à retirer sa dé- .^^^^ ^^ 
claration , partant , qu'il plaise, au roi réformer P^*'* 



'^'^^^ cet abnfi, et cttdttmeir qine;la;lftx& futepar lê 

confieiiier ordlnaice ticaâra sob» y édre^ rien 

changé , et sur iceâe déibreé eaciécnfoija^^ saizf 

Mix procureur» esi tèie dB« là laxa ,. &ire telles 

diminution par écrit ou yexbaleoi^aEitr^ comme 

ils adviseroiit. 

%&o Q^^^ deiËsnsea ODienfc faites à toi» jpz^s.de 

^^ quelque qualiisé qu^^zia soient: ^ mèoue auiK.pré^ 

Jii£^ft,tvo- sidens et couseilLers^ adrocats et procureurs* 

çflts et pro- généraux des cours sauyerxiines ,. et leurs suba* 

f21!fJ!l"-j® tituts es autres sièges^, d'enchérir cet se ÊEutre 

seront ad* i. t > ^ 

judicatai- ^J^ger en leurs noms ou par personnes uw 

resdescho terposées, directement ou indirectQjlient , au-» 

ses mises en cunes seigneuries , terres, droits ou hérieagea 

criées en jnisi en criées es cours, bailliages et. justice oit 

eurssieges. ^ seront jts&iB ou magxslrate supérieurs , à 

peine de nulUté , et d^âtre privé de la^ chose 

qui leur auroit été adjugée , demeuraaiit néau-^ 

moinfi le prix de la chose coniisquée au roi. 

s Que la chambre ordinaire du .teva& de» va-^ 

cations de parlemens , ne puisse juger ni or-» 

'donner dé chose' qui ccmcernera le procès qui 

Chambre ®^^^ pendant en la cour , sinon par le rapport 

des vacA- du conseiller qui aura le procès f bu au rap» 

tious. port duquel il. aura été jugé s'il est présent^ 

:oit^ en son absence y par un conseiller es mains 

daiquel Tentier procès sera mis ^ et pardevant 

lequel seroieutle& parties oyes pouv éritsr aux 

^raoades surprises, à ui s'y font ordioairement. 

i42* S'il est raisonixaple que ceux qui servent 

au pubUcq soient atipendié& du puhHcq y et 

jqpe les contrats de bdmxe ibi soient entre^ 

teiiuis et gardés , co qui ne se iiût. pour autant 

que les gens qui sûat assignés ma officier» 

Gas;e!rdW- d^g justices dùroi, sont ordmairement retran^ 

*Hy^ chés d'mi ou deux quartiers par an.^ et parduU 
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tarifiez , ay^ ott antres fermer, patrries rfe^f ^ 
nîert fetéi par «a ïwafe^té ; paf fetme* de ptrètv 
la plupart desquelles rentes appa^eqnen^ à 
pàfttirres itilttetêra' qtii éir ôrit liécesaité pdur 
être ïiotims et emreteims ; et adn$î plaise atri 
foy àr Fadvetttf y jmikîfcertefe'teÉnftriclLemen^i 
et que Ies4itè8 rentes et gages éôfeijt payé* 
saiis anGimçrrecâifdïLttcm cm cSmiirmtîbn:^ et sans 
cpiift potoîépaiéiïieïilf de ce qwf sera rétranché i 
I on fasse t^Hte sttr lé^ pétiller cbmme Poir i 
aeoautttnié^ inaîjrsf^èriîèmtatbi: dire^ 
faire fonds de ce qm sera^ l'etîlancté ou re^ 
inrlé. • •• .' 

PârpittsiénttraorcteûsMra 1^3. . 

demes , 3 èàt;cîéfènxîtr aitx jnrocureurs du Roi 
de ne lîîeit prendre des parties, et se conten- ^„J^^^^]^' 
ter des gages qui leurs seront assignés ; à quoi roineprea- 
il est corttreremi, à cause dfe quelques ' otIî^ droat au- 
et arrêts ; ce qn? apporte mtikipfîcatiôn de cuuq cl^ose 
frais axtx parties: Haise^au Roi ordonner que des parties,, 
lesdits prôcUx'etft'sr se contenteront de' leurs 
gage^ , sans^ rren prendre des parjtiéaf ; et fairi$ 
aéîenses atfit jltges de lisur en * taxer , soiisr 
quelque prétexte qxte ce soft ; et qu'il plaise 
à sa majesté stipendier son' prôcireur si rat- 
sonnablemerit , qtt'^îf ait' è^ècasiott' de se con-^ 
tenter , et rien pnôncfre des .parties. 

Que les procureurs ' du rôr et léi procureurs ^ / ^ 
£scaux des seigneuries s'oifent tentis , iiicontî- 
nent après que quelque^ crimes seront venu D^noncia- 
à lenr connoissance , de foire iufbrmer et faire ^ '*^*' 
procéder à la coiifection du procès , sans at* 
tendre un dénonciateur ou partie civile. 

Afin que la justice soit tellement administrée ^ / 2. 
comne il est reqwis ,' que les maîtres des re- * 






xBd Pièces justificative», No.<io5. 
Articles» quètes aye^t à faire leurs cheyauchées tous. les 
Maîtres ^^^ 9 ppur ouîr les plaintes des sujets du roi , 
des requè- ies juges et officiers ^ et faire g^der les édits 
tes. du rou 

lAff. ' Q^^^ plaise au iroi de faire tenir en chacun 
an les grands jours , et les continuer successi- 
Grands yement par les provinces ^ pour repuiger icelles. 
jonrs. jçg mauvais. ^ 

147* Q^o défenses soient faites à tçu&^juges , tant 

Curation royaux que deS seigneurs , .de prendre, aucunes 

de tutelles choscs pour tenir assises extraordinaires iponr 

d'exiSoite'^ Créations de tutelles , rapports d'exploits, ni 

gratuits, aucups semblables actes. 

148. Qu'il plaise à samajesté pourveoir auxfrandes 

et tromperies d'une infimté^de personnes qui , 
Bayé. sous prétexte d'un dernier refus de cession de 
biens , ne font diJffiLculté de s'obliger , prendre 
et recevoir par finesses tout ce qulls peuvent, 
tant de plusieurs marchands de bonne foi qui, 
. , sont en ce faisant pipés , et cependant aes- 

na]^^^^^* tournent lesdits cessionnaires. vendent et trans- 
■^ ' portent leurs biens ^ comme il est commun et 
notoire ; et partant ordonner , que tpus venans, 
à cession de biens , qui se trouveront malicieu- 
sement être entré^n obligations , ou demeurés 
. insolvables par leurs fautes , et sans aucun, cas 
fortuitement advenu > seront déboutés du bé- 
néfice de cession, et contraiiats à tenir prison ; 
du moins , contraint de porter en leurs cha- 
peaux ou bonnets quelques marques , àxe 
qu'ils ne puissent plus frauder ceux qui jar 
après pourroïent négotier avec eux. , . . 
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CHvAPITRE DE ÏA NOBLESSE 
ET POLICE I^ILI TAIRE. 

' Il est hôtofre que la rçiîgion , les loîx, la | , 
justice , les subjets ^ et tout; rétatt est , après , 
Dieu , en la proteetioti deè ajines , comme 
50ÙS im bouclier puissant sqùtenu par la no- 
blesse du corps de la gendarmerie , qui doit 
^'être TappUid^ l'état ecclésiastique , le main- 
tien de la justice, et la défense et garde du 
peuple ; etque , ^ppfès le- lien de là fôi cathô^ 
tique , la nature les a, , devant tputés choses \ 
obligés au cômihufï isalut.dè leur pkys , et à; 
la défense du royaume duquelDiëu' les a fait 
naître , et ont pris vie et nourriture ; et toutefoib 
aueutis et la plupart s'oublient du tout en leui 
devoir et honneur ., et font le contraire de leuir 

Erofession ; autres , u'surp'ans' lé titre de nd^ 
lesse i foïit pis soûs.ce titre , au graliid dom- 
mage et entière rtdue de tout cet état ; car?, 
quant à l'église , ^àu lieu de tjo'nserver ce que 
ies: bons rois , princes , seîgï*tirs etr géiis de 
bien ont d'ancienneté donné liberaleiiiént auk 
églises , ils tachent ,' chaque jour , à la ruiUOT 
et approprier à eùx« ^ Us détténnetit- les éve^- .st 
cités , abbayes et prieurés , curtes et àùtre^ béné- 
fices ; et dtes biens d'iceiix si les preiuiëht paû: 
■eux où autres à fermes \ pouj:' tel prix qu'fl 
leur plaît : se tiennteht cependant oisiis en leurs 
maisons , y vuivant endéuces devautles'gjraude^s 
'guerres et affaires èsquelles îls^iëlaissent leur 
roi:, sans le servîrî timiaut mieux laisser avec 



ipc Piècei justifioativesr^ . No. io5> 
Articles, jotois de féTrier.1574 , renouvelle par les ëtat» 
tle filois. ; _ , . ' 

3. , , Pour facflîter rexécution duquel règlement^ 
:et afin que la gendarmerie ne soit comtémp^ 
lible , mais qir elle ait moyeu de s^entretemr 
fSaoïs. piller ni ravager sut le pauvre peuple | 

3ti'ii plaise à sa majesjté de réduira sadite ^tir 
armerie au nombre de i5oo hommes d'armes > 
jBeion laquelle étoit au temps dii roi Lotiis XI ; 
•armés , montés et équipés selon l'ancienne on- 
jdonnance; lui ôter Toecasion d'user^ d'extot"- 
;siona, et façons de faire plus* que barbares; 
pourquoi faire plaise à sa majesté leur destiner 
les deniers qui se lèvent à ceteiïet, qui puisseist 
iSufOre et fournir à leurs payement à Tavenir)! 
sans être employés À autres affaires^ pour quel- 
;quefi occasions qui puissent survenir^, afin que 
Içhombre des compagnies effrénés* ne soit 00- 
casion de ce qu!ils-aie*sont payés j et de ce 
;que conséquemmem- ils oppriment -le^ peuple. 
Et par ce qu^e l'on: a réduit beaucoup de 
' ^* , compagnies à 3o hommes dWmes seulement^; 
soe^qui vient gaandement au préjudice du roi 
*et diarge de ses finances, parce que pour si 
«petite compagnie ^ il faut aussi bien un capi- 
-taine ^ w\ enseigne^ , uh guidon , un maréj^al- 
-^s-logis et autres officiers ,- comme pour une 
compagnie de fia^ hommes d'armes;: il ptaifô 
-mi roi vùrdonner j que la mohidre '<rompagnie 
t6dit]d« So hommes^'armes : en quoi fisisant-, 
,éét^ épargnéiune grande somme de 'deniers y 
les compagnies mieux remplies ^ et la défense 
plus grande. r ;.v i i- » 

^^ i . Et parce jque iloppipeSsâMt du peuple pro- 
a^vA f rindpailéniiexit ^du ;très^grand désordre 

qui 
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qm.-o&t.en la lévée^et conduite dr s gens à^(à,. hi^fb. 
guerre , 'tant à cheval que à pié , indifférem-[ 
inent s$ns respect, opprimant le pauvre peuple ^ 

eft subjets du roi, .et les réduisant en tel pau-^ 
vretéet nécessité que la plqpartdu temps ils^ 
sont contrains d'abandonner leurs maisoï^s-^'j 
leurs labours et dotoiciles;. qu'il plaise^u roi^ . ^ 
quand rpccasion se présentera et Taffair^ le ) 
requérera, ordonner que tous gens de pié se-- « 
ront exclus parles parpisses et seront station-*; 
naires en icelleis , pour aultant que chacune pa- , ^ . / 
roisses en pourra porter , afin dé. marcher^ 
quand , où et la part qu'il sera commaiixléî^ . 
armés , et stipendiés des paroisses , et par^ 
leurs mains à la diminution de la taille x][ue. 
lesdites paroisses payent. ■ ' ' 

Que, advenant ouverture de guerre , 'tous g. 
nobles portant véritablement titres de noblesse ; . \ 
àultres ayant fait professions d'armes , habiles ' 
à porter icelles , soient tenus à l'ouverture dô^ 
la guerre eulx présenter , et servirle roi soulis, 
tel chef qu'ils aviseront ; et qu'il plaise au. roi 
leurs ordonner, sans eulx tenir oisifs en lèuirs 
liaisons , ni s'occuper à tenir bénéfices , pren- 
dre fermes et autres affaires indignes de ce 
titre ; et à faute de^ ce , et de fi^ire certifier 
leur devoir par le gouvernement du pays , quç 
leurs terres, en fiefs, soient saisis , la pro- 
priété appliquée au domaine du roi , et eulx 
privés du titre xle not)lesseî , exercice et pri- 
vilège dec armes. 

Que. les gens d'ordonnance ne se meslent . n 
a,ux champs , pour aller à leurs monstres six 
semaines ni deux mois auparavant , comme ils 
ont bonne coutume de faire ; mais seulement * y 

Pïèc.j. Cah. de Champ, eu Brie. ' lo N 
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**^^*^ en joumées 9uf£sante8 pour ôtre aux joms iîé* 
leur, monstre/ 

^ Et à ce qne , tant eux que les gêna de pië , 

ne fassent long séjour par les villages , et qu^ils 
zfe fassent , comme ils font orainairement , 
en, tjuiiizo jours quatorze lieues , et qu'ils ça- 

♦ gneiitpay s et prennent leur droit chemin; il plaise 

à 3a majesté ordonner , que auparavant quepou* 
Voir, parun capitaine^ entrer en une province du 
b^ailiiage, il sera tenu d'avertir leLailli, ou son 
^ lieutenant , comme il lui est besoiiig de passer 
par la province , eu qtîel lieu il veut tendre t 
sur quoi ledit bailli, on sou li'ju tenant , dres- 
sera u«.e iistt^ , signée de sa main, des villages^ 
pour y loger au premier janvier d'après , erx 
tmg aultr^ ; et aijisi conséqu(nnment leur dres- 
•'<' sant leur ch: uni n droict jusqu'au lieu auquel 
ils voudroient tendre; ne leur baillant, toute-' 
fois , plus long chemin à faire en un jour , que 
en autre , tant qu'ils en puissent être lassés. 
Et aussi pour soulager les pauvres sujets , à ce 

gnfe la geiidarmeiie ne passe toujours par ung 
eu. 
jf. Que cî-après , suivant les ordonnances , ne 

sojLl; baillée et délivrée commission pour faire 
lievée de gens de pied, sinon à gentilshommes 
signalés , recéans et solvables , qiii aient leur 
honneur en recommandation, ausquels il soit 
enjoint de demeurer avecjeurs compagnies , et 
donner tel ordre qu'il n'y ait aucune contra ven* 
tion, aux loix mifit ires; qu'ils soient respon-* 
Sables en leurs propres et privés noms, et au 
péril et perte de leur tête , de ce qui sera faîct et 
.commis par leurs soldats sur lesquels ils ont la 
correction , au cas qu'ils ne montrent et véri- 
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fidot duement la correction qu^ils auront faicte -^^^ 
des faultes commises par leurs soldats y suivant 
la disciplinâftilitaire. 

Qu'à cl^lpue monstre ils soient tenus de 
fajre apparoir àe bonnes et légitimes attesta* 
tions iaictes en justice par les principaux et 

S lus apparens des lieux oà ils auront logés , dt^ 
ép^rtement d'eulx et de leurs soldats, sergen$ 
de guerre y des plaintes reçues, et du devoir 
qu^ils auront faict, d'en avoir faict la punitioci 
selon le règlement de la discipline militaire ; et 
en défault de ce faire , qu'ils seront cassé,? et 
dégradés ignominieusement, et oultre ce^.con* 
damnés à réparer civilement ce qm auriu/ét* 
commis et perpété par ceulx qui seront SjOjuba 
leur cHàrge , et où il se feroit aucune ino4tre 
que néantmoings ils soient tenus à ce que .des* 
si^ , pardevant ung de MM. les zn^réc)aau^|^<^ 
France , à tels jours que pourroient être faictes 
leurs monstres. .(.: VfjLi- 

Que lors d'icelles monstres et pardev^n^ïès-;^ 
dits maréchaulx, colonels de l'infanterie, ^a- 
cung puisse y être reçu Ubremeiit et sans aucuil 
empêchement , à £ûre telles plaintes contre les 
capitaines , gendarmes et soldats qui se trouve* 
ront avoir faict quelque tort, sur lesquelles, suri 
le-champ , sera, faict droit aux officiers , et le^ 
délinquans pugnis. . ; 

Que lorsqu'il sera besoins de faire nouvelle ^^ 
levée ou crue de gens de pied, que ladite levée 
soit faite par le capitaine en personne , assisté 
d'un commissaire , non par le plat pays, maia 
aux fauxbourgs des villes capitales , et que au- 
paravant de sonner le tabourin , le capitaine 
soit tenu de présenter ses lettres aux gouver- 
neurs du pays, baillifs, sénéchaux ou leurt 

Nij 
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. i()d Pièces fiistijîcatives , N*^. io5. 
Article^, lieuterians , pour lui assigner le lieu -pour ikîrè 
8a levée , et lui préfixer ung temM. de la faire , 
par lequel baillif ou son*lieute™fe, mention 
sera faite du. jour de sa présenta Wb, pour sa- 
voir si ledit capitaine a séjourné plus de temps 
qu'il ne lui a été permis , aiîn de diligenter telles 
coinpafgnies , et les faire incontinent marcher là 
par où'DQSoin sera , et que suivant le trois cent 
treiîiètne article d^Pordôimance de Blois , après 
la^'leviée faite , les 'capitaines soient tenus de 
bailler les noms, surnoms, demeurances des 
gens par eulx levés , pour être registre^ es sièges 
ae[5 wèffé^ ordinaires. 
i3. , vQft^U^lairfe à sa majesté de défendre , à peine 
fle' îa' vi^ , aux soldats , courtisans , hommes 
d^aj^'és et aultres , de quelque ' qualité qu'ils 
soient, .dé vivre sur le bonhomme et laboureur" 
à'di^orétîon , comme ils l'appellent, et ordonner 
qué'i^ïiô'ftiùie d'armes, ses gens, le soldat, et 
/ senjiblableïnent ceulx qui suivront la cour, vi- 
vtçint et logeront à leurs dépens , eulx, leurs 
genà i et chevaulx. 
1^/^ - Que défenses soient faites h tous soldats, à 
peine de la vie, de tenir ni mener chevaulx, 
garces et gt)ujats, et queaulcun des gens de pied 
ne puisse marcher à cheval et en mener, sinon 
lé capitaine, lieutenant et enseigne, afin que 
^ , les soldats s'endurcissent au travail , et qu'ils 

• .vi n'aient occasion de dérober le cheval du lat3ou? 
reur.- 
i5^ Et où aulcuns capitaines sans commission 

scellée du garde-scel de sa nia jesté , et sans avoir 
gardé la forme susdite, se voudroieijit ingérer 
de lever compagnies en ce royaulme , et tenir 
sa campagne, qu'il soit commandé aux gouver- 
neurs d'es provinces j lieutenaos - généraux , 
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baîllîs et sénéchaux, leur courir sus , les tailler A*^<^ 
en pièces, et faire pendre, et étrangler ceulx .,/.r 
gu'iU pourront appréhender • sans forme ni 
ngure de procès. 

Qu'il plaise à s'a majesté récompenser ceulx . 
qui auroient faict service à la guerre, et. qui ^^ 
sont catholiques , des; capitaineries établies, 
d'ancienneté en divers lieux et endroits du 
royaume , sans les plus dgnner à aultres , sauf 

Îue si c'est en une vUle^its soient établis paij 
avis et consentement des maire et.échevins , et 
sans-, pour ce , faire ni introduire nouveÛèai 
capitaineries, ni mettre capitaines es villes, èsr 
quelles y a ja capitaines établis ; en quoi faî- ' . /, 
sant, les -villes, places et. châteaux seront en ./ . 

plus sûre garde qu'ils ne sont es mams de gen^ 
qui ne savent que c'est de la guerre , iii de la 
province où. ils commandent ;. et ceulx qui aur 
ront faict service, seront récompensés. ^ 

Que ceulx qui ont reçu deniers de la vente 
ou revente des gouverftcmens,, lieu tenan.ces ^ ca;;- ' * 
pitaineries , ou leurs veuves ou héritiers, soient 
contraints à restituer les deniers ; et défenses- a 
tous gentilshommes ou aultres , d'achetei: bii 
vendre l^sdits gouv^rnemens , lieutenances et ^ 

capitaineries , à peine d'en être à jaintiis déclarés 
indignes et incapables, et de privation de tous 
droits et privilèges de noblesse. 

Et parce qu^il n'est raisonnable que la récom- - 
pense d'hqnneur soit à ung seul , et que cel4 *^^ 
pourroit donner à beaucoup d'aultrës , mécon- 
tentement , qu'il plaise à sa majesté distribue^' . 
les ambassades et grades d'honneur, et aultres 
charges efr fonctions, tant civiles que m^taires y^ 
à persomies de divers lieux , et capables de telles 
cHarges, 

Niif ' • " 
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igd Pièces fustifidf^tives , T^^. io5. 
Comme la noblesse se doit acquérir par rertXE 

ifl- . et dignité, et non par argent, et néantmoings 
bi « oevànt auelques roturiers et gens de basse 
condition aiant sordidement baillé et fourni 
quelque argent pour acquérir le degré de no- 

^ blesse, chose de mauvais exemple y et qui dé- 

icourageroit grandement Fanùienne noblesse, si 
tels gens se touloient mêler avec eubc , il plaise . 
à sa majesté casser et révocquer tous les droits 
de prétendue noblesse ainsi obtenue par argent^ 
et déclarer tous les impétrans roturiers , tàil- 
Hables et tributaires , nonobstant tous préten- 
dus privilèges de noblesse. 

ao. Que les foiiiiers de compagnies seront tenus 

de déclarer à leurs hôtes, par' leurs brevets et 
éticquets, qu'ils bailleront les noms, quêdités 
et demeurances des soldats, lesquels éticquets 
ils seront tenus de signer par leurs mains , sans 
déguiser le vrai nom des soldats, de qualités 
ou noms empruntés , au^ement, seront privés 
de leurs chairges, et bannis des compag^ies ; 
\ et défeilses auxdits soldats , à peine ae la vie , 
d^altérêr, changer ou falsifier lesdits bulletins. 
Aussi qu'il plaise à sa majesté de faire dé- 
fensc^s auxdits fouriers , à peine de la vie , de 
tirer deniers des bourgs , vUlages et cominu- 
hautes, pour les exempter du logis des gens 
de guerre. 

Que de toutes contraventions faites aux or- 
donnancés et discipline militaires, par capitai- 
nes , Ueutenans, enseignes , guidons , mare- 
chaux-4e-logis, fouriers, trompettes et tout ce 
qui en dépend, les juges royaux ressortissans 
huement a la cour, puissent par concurrence 
bu prévention, à 1 -encontre des maréchaulx, 
connoitre, sans être tenus d^én faire renvoi 
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M passer oultxe à rexécution d^s jugemç^s et .^«{çl*-, 
j>ans appel. 

qu^il plaise à sa majestè^ faire défenses ;à to^k a3.. 
gens de guerre de prendre argent, meubles^ 
chevaulx ou bestail des laboureurs, oti autref 

Sersonnes, ou autrement les offenser, à p^a 
*être pendus^ et étranglés ; et aux mème«> 
peines Taire ^éfenses à toutes personnes d^ar 
cheter des gens de guerre, meubles, çhevaulx 
ni beatial pendant qu^ils irQn4: par leStC^ampf^ 
et que la guerre durera, car par cei^oye^ 
l^occasion de piller cessera quiuid ils ne trou?** 
veront à vendre le pillage^ . ^ 

'* Les^ gentilshommes, et autres qui ont mai»- 24. 
aona fortes , soient laïcs cmi ecclésiastiques^, 
les feront garder eti rot)éisSjance du roi j en 
tenlps de guerre et émotion, à leurs d^ens^ 
aultrement perdroat le droict d\voir.lprt^ 
sresses^ d^mx ils seront déclarés, déchus, paf^ 
redit , en cas qu'elle^ soient prises^ à i^ulte de 
bonne garde. Et oultre payeront les dommar 
ges. et intérêts à ceidx qui pour cette occasion^ 
souffriront dommages. 

Quant à la cour et suite du roi ,^. au Heu de ^S.. ' 
ce que anciennement et jusqu'au rjigne du feu 
roi François prenûet^son ayeul, les seigneurs 
du royaume n'avoient accoutumé de le suivre 
qu'à jla guerre ou s^ils n^étoient mandés; m» 
quef cas ils ne séjmirnoient que tant qu^oix 
avoît affaire d'euht , et n'y ^enoieu*. jamaif^. 
les grandes, dames, de France ^" sinpn quancji 
elles étoient mandées à quelquesentrée^ouaeté 
jsiolemnel, par ie moyen de^quoi,^.iLy avoit ec^ 
cbacune pro;vdnce de grands seigneurs résidens 
cm! consenroient le pays y empécboient 1^ 
^9tMm$^ ft cqxiapiretiQiMuet donnoient sli^ 
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mi roi de ce qui se faisoît en leurs provînceî^, 
et suivant ce qu'ils, avoîent commandement de 
•' . Ba majesté ils faisoient , et cependant conte- 
îioient toute la noblesse dé pays en repos et 
tranquillité. Et quant aux dames, elles avoierit 
leurs maisons réglées eh toute discipline , oit 
îes filles- de la n:of3lesse du pays étoîent nour- 
ries en toutes vertus : à présent toute la no- 
î)liBSse; tant grande* que petite, veut être à la 
iûiVé des grands seigneurs qui sont à rentoùr 
tJe sa majesté /parle moyen de quoi la cfour 
est si grande et remplie de taiifde gens, qu^élIè - 
çst insupportable , et n'y a pays qui ne soft 
, incontinent opprimé quand elle y séjourne.^ 
•Auisisi qu'il y a une infinité de courtisans qui 
ine sont à la suite de sa majesté que pour pra- 
tiquer de sadite majesté des confiscations , des 
nominations de bénéfices* et offices,' ce qui 
tombe finalement à la foule de l'état et miné 
du pauvre peuple : Pour ce, lesdits du tiers^ 
état , suppKent sa majesté d^adviser tous 
moyens pour ôter ce grand nombre de sa 
suite ,; spécialement àet femmes qui sont eâ 
si gj*and' nombre que cela importe d-ime dé- 
pense incr^able i et pour ce faire neleûi: rien 
aônner, parce que les choses sont venues ;& 
un tel point qu'il n'y a si petit courtisan \ 
"jûsques à un archer simple de là gardé ^ qui 
ii'ait sa femme avec lui, et qui nç s^assurè 
et fasse état que pendant son quartier il aura 
quelque don du toi. ' - 

àft ' TPar quoi et pour reniettre la cour a riombi% 
d'officiers raisonnable, qu'il plaise à sa ma^ 
]esté la réduire selon l'état qui se voit-ëiiborè 
a la chambre dés 'comptes , du temps' du *roî 
ïiOùis XE et Anne' dé wetagne, •Sbiiépoitse^ 
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{lîsayeux et bi^ayeulle maternels de sa ma- ArtJdesw- 
jèste. ' . / 

" Comme aussi il plairaà sa majesté ôtôr les ay. 
gardes et compagnies qui durant le règne pré- 
èent ont été étapUes de nouyel. 

Et parce que à limitation du roi plusieurs a8* 

Î)assans par payis entrepreignent dé loger pat 
buriers à la foule du peuple , qu'il lui plaise 
ordonner que nul de son royaulme ne sera 
logé par fouriers , que sa majesté , Ifes reines 
son' épouse et mère, et les princes et priil- ' 
cessés. ' '" 

Que comme la maison d'un chacun îiii doit , 23* 
être ung certain et assuré refuge , sans être 
tenus ^d'y adhiettre indifféremment et loger 
gens inconnus et souyehtésfoîs audacieux , su- 
perbes et maltraitables , comme sont plusieurs . ^ 
ae sa cour; qu'il plaise au roi que quand il 
5era es, villes èsquelles il y aura nombre suf- 
fisant d'hostelleries pour loger ceulx qui se- " t 
ront à sa 3Ùite, aulcung d'eulx ne pourra 
être logé çn maisiDn bourgeoise, aîns s ils- at- 
tentent au contraire et même les maréchaulx- 
dés-iogîs les y veulent mettre, il leur sera per- 
mis résister. ' 

Aussi les sommelliers et • pourvoyeurs .de 5g^^ 

Elusiéiirs seigneurs entrepreignent d'enlever 
leds, vins et aultres vivres sans rien payer, 
les remettant à être payés en. ung bureau où ' 
l'on va par infinies fois sans rien recevoir; ; 
Par ce , plaise à sa majesté d'inhiber et dé- 
fendre à tous sommelliers et pourvoyeurs de ^ 
rien enlever qu'avecq argent comptar^t. , 

Et pour ce que quand sa majesté loge en 3^^ , 
' quelque lieu pour y séjourner quelque temps, 
ceux qui isônt à sa siiite trouvant moyen a'ar .^ 
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■^'°^^* ▼oîr quelque bulletin, des maréchaux-des^lbgls. 
pour envoyer leurs gens et chevaux es villa*- 
gescvrcon voisins, où ils vbnt séjourner long«^ 
temps, faisant grande dépense, et ep. ung mo^ 
ment se partent sans rien payer , ou payent 
si peu qir il n*y a raison ; il plaise à sa majesté 
oraonner que dôresnavant les bulletins soient, 
aîgnés dés.mcuréchaulx qu'ils envoyent en cha- 
cun quartier. Suivant ledit bulletin , si ceux 
qui logeront se départent sans satisfaire à 
leurs hoates , lesdits maréchaulx-desJogis se^ 
ront tenus en cas de plaintes , de les xepr^* 
senter pardetant le pré^ost de Thôtelf pour 
les condamner et contraindre prompjtcment et 
par corps de payer ce qu'ils devront et qu^il» 
n'auront pas payé ; et à iaulle de les repré- 
senter par lesaits maréchaulx-des-logis, ils em 
aeront eubc-ménies responsables en leurs pro<^ 
près et privés noms. 
^ Plaira sen^blablemént 6ter une infinité de 

gouverneurs supemuméraires et particuliers ^ 
qui. ont été depuis peu de» tempa établis en 
€e royaulme , parce que ce n'est que charge^ 
des finances, pour les gages qu'ils reçoivent 
' du roi et oppression de son peuple* 

^ Que au lieu des particuliers gouverneurs en 

chacung bailliage et sénéchaussée dut* oyaume 
qui sont 4e présent, Ij^ noblesse s'assemble 
an la ville capijtale , au bailliage et sénéchaussée . 
où sera eatapli Je siège principal , et là ^ aveQ 
les officiers royaux dudit bailliage et, séné- 
chaussée , et les maiirea et eschevias des villes^ 
n'ayant la noblesse qu'une voix , les officiers 
. du roi une aiiltre, ils éHsent ung bailli et gou- 
▼emeur du paya, lequel bailli eslu soit de quar 
UsA et bi^n «s^léiimenté au iaitd« Ja guerre^ 
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ft quant aux gouverneurs partîciiliers des vil- •^'^^îw^ 
les, qu^ils^ soient du tout cassés et ôtés; comme 
aussi les capitaines, sauf es pa]jrs de frontière 
qui Ont accoutumé d'en avoir. 

34. Quant ''au bailli , gouremeur et séné^ 3^ ^ 
dial étant chef de la justice , qu'il tienne la -^ 
tnain à l'exécution des mandemens du roi et 

des jugemens et arrêts, et fasse en sorte que 
justice soit obéie; et s'il y a aucun qui denn# 
fort en une inaiison du cnâteau, et ne veuille 
obéir à justice, ou bien ne puisse être ap- 
préhendé , qu'il assemble telle force qui sera 
requise , même y mène le canon si besoin! est^ 
"^n sorte que le roi soit obéi ; le tout gratuite* 
tnent et sans prétendre salaire. 

35. £t parce que la justice ne peut être ^^ 
exercée par les moyens d'aulcuns qui, abusant 

du titre de noblesse , ou s'attribuant faulse- 
xtient ladite qualité, outragent les sergens qui , , 
lelur signifient quelques mandemens de justice^ 
et demeurent telles violeik^es impunies , la 
preuve en étant difficile ou iiapossible , qu'il 
t>laise à sa majesté ordonner que tous gentils- 
nommés et autres , suivant les armes , seront 
tenus esUre domicile en la ville où est le siège 
principal du bailliage soubs lequel ils résident^ 
et que ces assignations données audit domicile 
élu,, seront aiiutant valables en cause civile ou 
criminelle , comme si elles avoient comprina 
leurs personnes , laquelle élection ils feront 
dans trois mois après la publication de l'édit, 
et sera enregistrée au, greffe dudit bailliage ^ 
isans qu'on le puisse révoquer, sinon en fai* 
sant une nouvelle élection audit lieu , et par 
lui-même registrée ; et à faute de ce faire, lea 
adjournemens qui seronî faits ci-après ^ {M^ 
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A^^^^ lant aux persronnes de l'uii de leurs ofiS.ciers^', 
serviteurs ou domestiques y ea quekjue lieu 
qu^ils puissent être rencontrés, seront bons et 
valables , comme s'ils avoient été faits à leurs 
* personnes. :♦ . . 

3^^ 36. Que les chevaliers de l'ordre ne pour* 

rçnt s'exempter de la jurisdiction des bailliages 
et sénéchaussées, soit en cas civil ou criminel| 
fious^mbre de ladite qualité. , 

3^, 37. Soit enjoinct à tout gentil-hoiûme , ad- 

venant tumulte et trouble , par émotioh de 
guerre civUe , ne demeurer oisifs en. leurs 
maisons , ains prendre les armes pour la tui- 
tion et défense de leur patrie soubs l'obéis- 
sance du roi y et pareillement ne retirer en 
leurs maisons ceulx qui seront recogn^s de 
parti contraire, à peine d'être *privés du titre » 
de noblesse, et déclarés roturiers. î ,* 

38. 38. Et parce que les nobles étant éta- 
blis pour la protection du royaulme, doivent 
lavoir premiers soing et sollicitude de leurs 
pauvres sujets , et les maintenir en leur, pro- 
tection et sauve^garde , et que au lieu de ce. 
faire , ce sont quelquefois ceulx qui les oppri-: 
ment le plus ; plaise à sa majesté f^ire défenses 
à tous seigneurs de n'exiger de leurs subjets 
aulcunes corvées , voitures , journées, ni les 
CQntraindre à contribuer grains , paille , argent 
ou autre chose , pultre les droits fonciers à 
eulx dus , si dèsdites corvées et aultres chojses 
semblables, ils n'ont titres particuliers^ et dé- 
fendre en général toutes actions par voyes in- 
dues sur leurs sujets , à peine de perdition de 
tops leixrs droits seigneuriaux , et d'être dér 
clarés ignobles , et de plus grandes peines si 
elle^s y échéent.. . . 
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-• Sg; Et parce que par ci - deyant aulcungs -A:rtîcïii. 
seigneurs ont par menaces , craintes et op* 3^ 
pressions contrainct et forcé les pauvres sud* 
jets k leur faire recongnoissance de pluriem* 
droits qui he leur étoit véritablement dus, et # 

.dont ils u^oàt aussi pu s'en faire relever, ap- 
peller des sentences cpntr'eulx données, m 
moyen de l'injure du temps , qu'il plaise à sa 
majesté ordonner. que dé telles recongnois- 
«ances ou condamnations volontaires iesdits 
pauvres sujets seront relevés ou reçus appel- 
ian& , nonobstant le laps de temps et le paie- 
ment qu'ils ont été contraints ^de faire par quel* 
que temps que ce soit. * '- . 

f . 4o^ Que*^ les seigneurs cënsîers , directs, /^ 
féodaux ou autres prétendàns rentes et dev©ird 
annuels, ne pourront faire recevoir les recog- 
noissancesî desdits droits et devoirs pardeVant 
notaires ou témoings, leurs dom,estiques, sur 
peine de nullité desdites recongnoîssances. 

4i- Et parce que les nobles étant établis pour' ^t < 
la . protection du royaume, ne doivent ^a& 
moins prendre les armes contre un soldat du 
roi rébelle et désobéissant à justice, que contre 
tm étranger ennemi du roi; mais plutôt pour 
êtrele.sujet rebelle en plus grande faulte, plaise 
à sa majesté ordonner que l^s nobles sieroient' 
tenus dom^er confort et aide à tous jiîsiiciers 
a'ils en sont requis , officiers du roi , même aux 
«impies sergens exécutant les mandemens de 
justice,' soit au-dedans de leurs terres ou aul--' 
très, s'ils en sont requis, et s'ils se trouvent à 
l'endroiçt*, à peine, en cas qu'ils soient refii- 
«ans ou délayans d'obéir , deti^e déclarés rotu- 
riers , ou être contraints de contribuer ci- 
nprès aux; tailles et atJtres subsides \ et sem* 



itioS Piècet jutStifîcativBi , "N*. i o5é 
^'^^^ blableilnent soit enjoinct aux ^u jets desdits gSn» 
tilshommes d'assister les sergens et ministres 
de justice., en sorte que la justice soit obéié, 
à peine dd'amende arbitraire , et de tous dé- 
pens , dommages^ et intérêts. 

42. 42. £t parce qu'au moyen de la licence du 

temps, àulcuns seigneurs ont si maltraité leun 
subjeta « que d'avoir exigé et £nct. exiger et 
prendre stur eulx deniers , \ grains, et autrei 
choses non dues, à quoi les pauvres gens com 
trains, d'avoir payé étoient battus , oultragés 
ou tués, n'ont osé et n'osent résister, ne 
même de faire plaintes, qui est une vraie ly-f 
rannie. ' _ 

43- . Plaise à sa majesté d'ordonner et enjoindre 
' mxx procuretirs de sa majesté en chacun siège, 

d'en faire en son ressort diligente et &ecrette 
inquisition, et en fiaire informer et décréter 
contre les coupables et chargés , et en .cas que 
ladite exaction se trouve uuement prcHivée 
et vérifiée, sôit qu'elle ait été faite par les 
, geilftilshommes ou par ses gens adjoumez, 
oultre la pugnitiou extraord^ixiaire, il soit privé 
de sa terre et de son fief. 
' 44. ^^ d'aultont aue quelques seigneurs ne font 

le plus souvent lesdites exactions eulxrmèmes, 
mais ont des serviteurs ou gens portant a^ 
mes , qui les font et emportent ce qu'ils preit 
gnent en la maison desdits seigneura; plaise 
à sa majesté ordonner que lesdits seigneura 
repirésenteront Jeurs gens et serviteurs pour 
être procédé contre eulx , axiltrement et à 
faulte de ce faire , soient pugnis comote si 
eulx-mêmes en personnes avoient fait lesdites 
exactions à tousjle moins cîvUeraçnt. 

,^^ J>'aultaut queljlpar la licence des guerres ci« 
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^^hj n'ont Sait difficulté de tenir eii leur^ ArtàOifc 
maisons et en leurs fermes gens étrangers i| 
yagabonds, mal vivans et repris de justice ^ ^ 

pai^ le ministère desquels ils ont exercés ton- 
tes sortes de vengeances, fait tue^, ouhre as^ 
sassiner toutes personnes qui bon leur sem* 
ble, qu^il plaise à sa majesté en réitérant les 
ordonnances ci*deyant faites , défendre à tou«* 
tes personnes de quelque qualité qu'ils soient 
et aultres , de tenir en leurs maisons ou à leurs 
subjets aulcung qui soit prévenu en justice , 
ou contre lequel y ait décret de prinse-de* * 
corps ou adjournement personnel. £t où ils 
en auroient aulcungs, seront tenus à la pre^ 
mière soumission les représenter à justice sur 

Seiiie de répondre civilement oà ils les retien* 
roient ou abeiicieroient après la cognoissance 
du décret , et à peine de dépens , dommages 
et intérêts des parties. 

Que défenses soient faites à tous gentils^ 4$/ 
hommes de s^associer avec aulcungs mar- 
chands ou fermiers , ni enchérir les bois , graixis 
ou héritages ou aultres choses appartenant k 
sa majesté , parce que bien souvent on n'ose 
enchérir sur eulx , et quand ils sont et de- 
iueiirènt derniers enchérisseurs, ilspreignent 
leurs droits tels qu^ils veulent ; et en cas que 

Î^àr connivence des officiers ils prennent teues 
ermes ou autres droits , les particuliers ne 
soient tenus les payer ni les cognoître, et se* 
ront les contrats et termes déclarés nuls , contre 
et à leur préjudice. - * 

Nepourrontlesdits gentilshommes justiciers 47* 
xii officiers, achepter aidcuns biens on droits ; 
litigieux de leurs subjets , par cession ou trans» 
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^^^^^^ port, :mt peine de nullité desdites cessÎQiis^à 
^transport. . - 

48. ' , ' Et parce que aulcungs seigneurs pour ce 
refus qui leur est fait par aulcungs leurs su- 
jets de leur bailler ce qu^ils demandent, les 
4>attent et oultragent, les menacent de leur 
^envoyer des gens d'armes et leur y en envoyeni 
de faict, desquels ils sont infiniment maltrai^ 
,tés. A ces causées , plaise à sa majesté d'en- 
joindre à ses procureurs d'en informer contre 
ceulx qu'ils trouveront avoir exercé telle vin- 
dicte , poursuivre vivetueiijit tant que pugnî- 
tiôn à^jx suive ; et sans attendre on s'excuser 
«ur ce que l'on ne se voudroit pas rendre par^ 
tie, car les irais de la justice sont de présent ^ 
«i grands et y a tant de longueur, avec la 
crainte que les pauvres gens ont de. tels sei- 
gneurs que, pour rien ils ne se voudroieut 
rendre parties civiles .: et où tels seigneur^l 
sëroientrde ce convaincus et d'avoir battu et 
oultragé leurs sujets, soient déclarés ignobles 
et privés de leurs devoirs et obéissances , ^t 
' iesdits subjetg . quittes envers eulx de toutes 
ceBsives , rendes , redevances ^et prestations 
Seigneuriales. 
. : Par ce aussi qu'es temps de troubles ou de 

^* guerre, aulcungs seigneurs ou gens de guerre 
font état de saul ver certains villages de gens 
d'armes ce qui est l'oppression et entière ruine 
/des villages voisins et soubs prétexte de ce, 
exigent des habitans des villages qu'ils savent 
des gens d'armes grande quantité de vins y 
f curages, foins, avoines, deniers, chariages, 
^ corvées, et quelque fois chevaulx , ils les ran- 
^çomimti plaise à sa ^ajesté enjoindre à ses 

procureufs^ 



;procfiLreurs «n chacun siège d'en faire? ififor*' Ax^J?» 
mer^ \^t. sur l'information -faire sévèrement} 
poi^nir telles exactions et néantmoins, déclarer* 
nnls^ casser et rescinder toutes obligations', 
Céddlles cil promesscefiCrities ou nonescriies .ç^^ 
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fondées en raison de ce. . ' : in 

j; Par ce aussi piusie,urs soies ombre de i«âtl ^ 
justice quand ils y sont poursuiris , ou awltacesr ^ 
desquels ëuix et leurs juges veulent fouBRageary^ 
^e tiennent leurs - plaid s^ auk jours ïe*îjli^iireâ> 
accoutumées; plaise à sa majesté fd^rdbmm^ 
que quand celui qui pôursaiivrit semicompiwi 
ru> par deux fois aux jours lieux ,&t* hmrmX 
. accoutumées pour tenir justice 9 et qu'il ^nVwitf 
pu avoir aultre expédition ^ il lui sera ioi-^T 
eible de se' pourvoir pardevant le jug|e»îSupé-î 
rieur royale ou aultcemenf , sans être contjmnt 
d'appelier'comknô de dénégation do j*iust^<èei( r 
; Et d'autant qu'il y a plusieurs sei^ixét{r& qui- âi * 
lèvent ^ur leurs sujets et iautr»8j.pay$^t$.»|>ar. 
certains endroits quelqxies i péages èto deœs f . 
soit pour l'entretenement des ickaiissées Qt ré-»» 
parations des ponts ou refraatid33..clè:.çiièï^irisi4r 
et néantm®iugs^ il laissent cejs 'ciiaii^sées nùu% 
entretenues, les ponts ruinas et: inacce&sibl^ST 
à faute de réparer^ et attendu que t^lesdaces^^ 
ne sont que pour tenir l«»€hemins adoessibies: 
et «n sûreté î il plaira .àv. sa majesté l^eur en-; 
joindre de vaquer ou faii« vaquer- dedansifti^: 
xtiois les ckemins et passages bien réparés^» 
atdtrement déclare la, dftûeioiib.jpéage perdu. et» 
eulxcondamnés de rendre ledoublé de.oe qti'ib 
ont prins et perçu qui séiçl« emplc^é ià«j 6lir^ 
lesdites réparations , .lequel péiage appa^r^eî^Era , - 
àv sa majesté pour Fadvenir.pour ^tré Iç^'^rde-/ 
uiers» «n^ptoyéa à Içiir , uàagô , etti Olllli:^,jj©^' 
Pièc.j. Cah. de Champ, eu Brie, la O 
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iettàtissi.. que Jesdits soigneurs seront tenus civilemenl^ 
des dommages^t intérêts des passans et aiiltrea 
en défaut d'avoir entretenu et réparé' lesdit» 
qhem^is. 
5^ j^Et . encores que le temps étant misérable et^ 
calamiteux comme il «st , tout ce que peuveali 
fÈûXB les pauvres gens , est de .travailler 
jCAir^ et nuLCt au labeur de leur terré et vignes,* 
efficores à grande peine en peuvent-ils vivre , 
ce néantmoines sans y avou: égard , quelque 
gitiiâ'dé'la noblesse chassent en tout temps^ à 
traders Aes terrea semées et couvertes et par 
les vignes , faisant dommages incroyables de 
biens qu'ils gastent à crédict sans que lea 
pauvres gens leur osent rien dire de peur de 
plus grands inconvéniens, et partant plaise à. 
SB. majesté de faire inhibitions et défenses à 
tous , de chasser à travers bleds êtes vignes ^ 
soit à pied ou à cheval , soit avec compagnie 
ou seul, ou avec chiens ou oiseaux jusquea 
à ce que les grains ces gaugnages soient levés 
et en quelque temps a travers les vignes à 
peine de privation du droit de cliasse, contre 
celui qui l'aura £siit, et de deux cent livres 
pamis d'amende , sans qu'il soit, loisible au. 
juge de la diminuer, et de tous dépens dom^. 
mages et intérêts envers les pauvres laboureurs 
tels qu'ils les pourront trouver et vérifier par 
serment avec la déposition de deux témoiugs , - 
et qu'il soit ordonné au procureur du roi et 
des seigneurs des lieux , chacun en son en-, 
adroit:, *tt'en faire la poursuite à peine de siis-i 
penision de leurs états et d'amende arbkraire«> 
53^ >^ Et pôr -fce qu'il y a urig ineonvénien entre: 
les nobles, 'qui commence àceste heure avoir 
lieu entre \e^ roturiers, qui est que, pour uii 
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mot mal dit ou mal entendu, celui qui > eà ^«^tei. 
tient sou honneur blessé veut non-seuiemeult 
faire un duel, mais amasser gens de jsa j^art^ 
él cehji auquel il prétend âtrè offensé amassb 
pareillement de la sienne , ou en cas d« renc^ 
Contre non^^seulement les deux qui avoient 
querelle s^ofFenseut, mais aussi tous peu^x dq 
la compagnie, tellement que pour ime que- , ; 
telle il s^en fera plusieurs , même qui plus esl» 
de cette meslée advient la mort d^im ou plutt 
sieurs et la ruine des aultres ausquels ccmyienf 
que en ce pays il plaise à sa majesté ordonnée 
et enjoindre à tous , soit nobles ou rotu^ 
riers , et s'ils se tieiment offensés par quelqu'un 
en quelque sorte ou pair quelque manière ou 
à quelqu occasion que ce soit , et s'ils yeulent 
avoir réparation ils ayent à se pourvoir .en 
justice , à peine de la mort sans rémission , et 
défenses à ces fins de faire les amas de com- 
pagnie sur pareille peine. 

Que le gentilhomme ou autres qui, part 54^ 
violence ou voyes de faict, se sera emparé 
de la jouissance de la maison ou héritage dpns 
aultre étoit paisible possesseur, et ne Jéa res» 
tituera à la première sommation qui sera 'Mt€[ 
en jugement , perdra tous droits de propriété 
ou autres droits qu'il y pourroit prétendrei^ 
et s'il n'y a aulcun droit payera la valeurjduiJ 
dit héritage et perdra ^to noulesse pour.lui:.€(| 
sa postérité, qu'il plaise à sa majesté décla-é 
rer là déchéance et privation^ suvoir lieiKà/wâ 
facto y sanp préjudice déplus ànifâes dom-* 
mages et intérêts de celui qui aura été <£po4 

lié. •• ■ •: ■;•,■...: ■:-::■--,., ....i}.. 

D'aultant que l'oisiveté est nourrice d^ teul 'S5, 
mal., <{u'il soit enj oinct À tous soldats et ^gsBft 
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Ariicite '^^ guerre , aujtres que nobles vivans noble* 
Jttent , de prendre vacation et exercice ^ conune 
Xe laboureur r de se rendre et rçtoumer à ^ 
charrue et ainsi des antres , sans qu^ils piiisse^tit 
ou- soit permis eujx ni aultres d'être oysifs 
dt porter armeâ ni épées, sinon allans par 
pays , à' peine d'être eiiv.oyé5 en gallèrés. 
Sg. Jrar^ceque , pendant les guerres , la plupart 

des ^gdqtilshommes ,et damoiselles >se refirent 
aux, villes, avec ieurà biens et meubles , et 

Sremient maison à louage occuppans le .lieu 
es citcjryens ; qu'il plaise au roi ordomier que 
lesdits gentilshommes pu damoiselles qui. oc- 
cupperont maisons es villes seront contribuables 
à la garde de la ville en laquelle, ils réside- 
ront , pouf le temp5 qu'ils y. seront , et sem- 
bdablement aux autres charges concenaant la 
gar^B de la ville comme .les au très, citoyens* 

^- Pour obvier à plusieurs faultes qui se com- 

mettent des recettes dea droits de censives parles 
.. , sieBr§ ausquels ils i sont- dus , ou parjeurs re- 
èeverux» qui s'en foni souîV^ent payer deux fois ^ 
ôtniar picques ou querelles retienueht ou re- 
cehant les papiers sur lesquels sont .escripts les 
|)ai5râmens , il soit ordomié que tous seigneurs 
eeiisiers ou leurs receveurs seront tenus faire 
^dèles registres publics des payemens de leurs 
censives et redevances \ et bailler quittance des 
paycdnens, s'ils eh sont rec^uis , en pàys^nt par 
icelle quittance quatre deniers pa^ isis , . et que 
icei^ seigneurs ou leurs receveurs ne pour- 
ront demander davantage de cinq .années de 
lèu^ss dus et droits. 

SÔ. Qu'il soit pourvu et obvié pour l'advenu: 

jUixtdesseiugset entreprises quisç font ôdrdi- 
jiaij^xnent sur. lea vUl^ et placés, de la .pro^t 
j; O 
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^ Hn'es^t pas. powble.d^ cfira ni .ejcprîr^er îe^ 
oppressions qi|e: le pativire peuple a souiferte^ 
dedui&llamQrt diirpi'lleiuill^ qui sQut telles 

Qiii 
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Cdiiîer de (%àmpà^é ptRrSi. ^t'S 
vîiièê de Champagnte i par tes demeyriOiStiet Airliileilr' 
réfugi;és^ès tilles de Sedan ^ et jamais iixcur- 
sioiïs , 'ravages , actès^^d'kostilitp qui^se. çt>mr 
mettent en ladite proviiioe<|' \A consei^yatlan; de 
laquelle ne peut aultremeMôtm a&iwjé^..: / : . 

Que leô comimsisaires; et cx)ntrôilfettr« de$ 
gùieiTës èéîrdiiit icaasé^ loooqme chcxse wutile^f «t 
au lieu d-iceùlx, seront eslus et ^^oi^^..^ 
^âcujiei proyince deux gentilshommes.' i^ii^ 
^expèiimeiitès:, aiîi &it.de.lajgujérre ^ qw feec^ 
pôUi-iruS' desdits états ,§t; seront lesaiWS'poi^p 
pagi)iès payées par- urigiiuotobk ibouçgeois qsi 
isèra esltt ^n chacune :proviiice^i * > 

Que'. toutes tisuipaâionSrSijr pâtiiS.^VJiisages <H*t 
des- K^i^mftùlîiaiités par lèsr ^ nobl^e . g^ntilsfeGiUr 
lues, 'fcerent îpemisés et rcstituéee/e^^) hahîr 
tans ;»« déienses aBàxdita;aeigï*eurft>ej^êçnt4st 
àottïniies > là i'aveEixiy -f^ s^epoèanparei^ j^rjob^ 
taiflt tatn»si€onventk»^iquIilsi pourrw^if- )pr4r 
tendre '^vpir •fakés^javeoi lei. hjabitans. ieur^ 
ju'iûciables; .- 'l'!oi t ; '•: . ' ::•». .-î ^•^; y 

Qvie doresnavattit B?y 'ùuA en ajùlo^ïiei^ gyiUp? 61^ 
oxï'châteatKs: e^ liewfnfc ce çoyÂul|CM^ruga^î4r 
S€Ktïs > ni.mortespttye8^^>sfaa9n ^^•'ViU^îÔ'Qî^^ 
tèè^ei^dadit royaulme , et jirodwa :4e F^i^emi ^ 
etqup routes les villes.' <feaîasùi:eroni5-ea:k^ 
aacieïine lijjeiité^ ' r:. . 1> - n^. uj {.: 



âl4 'PiSMirjuTtificiUhès y N^. \o5^ 
ÂtûdÊii ^^^ le pays ^'^:a va du tout en rnia^ et é« 
ilAthÀ , et depuis, douze ans .elle» sont ^i fort 
lilullipliées ^ que à sa persécution ne sç peut 
tien ajouter que la mort ; c'est lui qui porte le' 
faix insupportable àe la calamité des. guerres ^ 

«.; : ^ui iSTSt battu et Oultragé , pour faire souffrir 
avantage qu'il ne peut 4 et n'att^id de qui 
litok»'«eeours d'autre i, sinon de la clémence et 
^È^té^u^froi et scmiferain teigneux ^ lequel ils 
%%r{>{>lioiit très^humbleiuesit prendre pitié de 
'éoii pauvre peuple opprimé et réduit à Textréi- 
ttiîté, et considérer qu'il est aujourd'hui pre^^^ 
qu'entièrement détmict ; en sorte. que de cent 

' reiïk èii une paroisse n'en reste que .trente ou 

i^ahrante , et néantmoins ce qui« reste est ruiné ^ 
Bt le comble de son tnalheur après ^ le.mo* 
ie^te/ët cMppressitmà deHb gendàrsneme, est 
1511 'il' é«; fChargé de plus, grandes taiUe& qu'ii 
lie' fût oncques , de iaçoà.que presquer tous 
pour icelles tailk^s iusupportablea payer ^ ont 
vendu jusqu'aux lits et robbes , yoû^e , che^ 
stiisè's "âè 'mhi ev de teufa femmes ^ dissipé et 
^bbatu*hi^4huile ^ et canverture , et chevrons 
de leurs rhmsons ; et conséquemment,enco9es 
que ïes ^fmances soient comkne les muscles et 
Vierfs^qui' soustienneiit l'état ^ si est^e que de 
mettre nouvelles charges sur le peuple » ice 
serôit le réduire au désespoir et à chose im- 
possible , et dent «on impuissance et pauvreté 
en défend. 

2^ PâSrtHnt ^^â plaise à sa çiajesté^, exi tour* 

nant sa commisération sur son pauvre peuple ^ 
dQ considérer que ci-devant se sont levées jus- 

^ , tjues à' huit ou heiif tailles que Ton ék fait ôr- 
ifiiiairés ;• savoir j la taille anciemie , le taillon 
fïiotrt* le payement de la gt^durniej^le , ies fpjp- 



lîficatîons dès villes frantieres , ,1e parisis de -^^'^'^î* ^ "• 

toutes iaâdites tailles pour la construction xltt 

fikouvoau pOut de PariSy la crue desi qent mUle 

^Ctts et neuf sous pour écu* Aultre taille pour ^ 

la getidanuerie , le parisis et la solde et la gen^ , 

darmeriey taille pour Taugmeiitation des gai*' 

ges des prévôts des maréchaux ^ le&queues 

tailles Ton a^ en Tan i583 , niôses et comprise# 

en une ^ et depuis pôtit à petit , par une sùbr 

tilité^ Ton les a faict arevitre Fune aprèâ Tau- 

Ire y tellement que le peuple est doublement 

ibullé.. . . 

II y a ^ par chacun an ^ aultres tailles eocr ^- 
Iraoruiiiaires pour la solde, et payement de l«i 
4;jQmpagnié du sieur de Tourcy , pour le retaran- 
4:hêiiaent des gaiges et rentes retrandbées pour 
|Hoamier&, artillerie&^. munitions dô idvres elx 
iàîdes» . . . ) . 

r Se lève aussi par chacun an, sur les- villes a^ 
i^loses t la solde de cinquante nulle hommes ^ 
•et en Êeiicton ung CHdiuaire de ce .qui se §ouli'^ 
ioît lever à la n^sâîté"? ^ 

Oultjre les subsides anciens qui avoîënt ao 5^ 
jC0ustumétde se lever ^ on a mis cinq sous sur 
^miid de vin^ pois aides ckiq sous nouvelleh 
•ment ^ jcomme aussi Toà a mis subsides sus* r 
•les draps^ sur* les cxéxs, , sxix les vitua^s , et 
toutes /mtres choses^ 

••^ Le prâ& du sel est tripfe, uroire (juadrupfe:^. Ç;. 
<ea égavd fm pri^ qu'il se vendeit du temps du 
-feu scé. Henri , et le pei^èe contraint, à-. lé^ 
prencfiDe .par impôts.. 

f • Que toutes commissions d'^emprusts ci^sr- ^^ ^ 
-ront ^^'«t uô ipourront êti?e lev>s emqpnmts nr 
suhsidmtdraprès^ sinon da cmisentement dos^ 
étatsr.^énésaux» 
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21(5 Pièces Justijkâtthei' y N». iM^r 
'Articles. ]g^ ayant égard aux grandes dépenses qtiJi: 

ôt les officiers des -finatlts^ font poni^k voiture 
dïoelles , et tel que le sei qui -ei4:*iî|iposé Si»« 
les $ubjet8 de sa' majesté-, rfevient ii4>tefi. peu j 
et oultre que le& iinanoters- butinëtitr vilaine^ 
ment, et exigent^ en :àianiaiit le^ 'fkmiices*^ à 
la dimînÀtion d-i celles-, ôt foidlédn petrple suf 
lequel sont levés les grands gaîges qu'ils prei^ 
^nônt ; t[u'il plaise h sa itïajesté supppînïer tous 
les officiers de ses fiiidAdës ,'de quelqu^état et 
qualité qu'ils soyent , ejccapté ]es quatre ahciens 
trésoriers de France et les receveurs du do- 
maine qui peuveïiit suffire pow fâite-la recette 
de la totalité des finances ', et^^uç les 'financiers 
•soient remboursés' des deniers qui^seront en- 
trés en coffres de saniajesté de ce qui i?evié»- 
:dra boïi du mesriagemçât de&4ie!tii^r$ du roi^ 
les comptes rendus ; et que les deniers dé ^ 
^;. majesté^ Soyent portés en ? lieux totnîÀodès' , 
comme là nécessité de ses affaires leréquéFelxK 
-i^iEt depuis vi»gt~cinq ans qn a créé Uiie'iti>- 

S* finité d'officiers , tant an l'ôrdiiiaire quie ex-p* 
•tpaordinaire ^ d'un, araiessenrc, d'un conseiller 
garde des sceaux ,'ideux con^illers joincts aux 
-êstats d*avocat;d«:>roi,.îcojïsiïillers/ et^procu-- 
renias es si:éges royaulx , d'adjoiiicts iiécostoiréss 
e^fCertificateurs cle^ criées ^ de notaires .giardes 
mottes , de sergens prisexirs , vendeurs^ dé sef- 
>g^s exploitans /p^r-tdut \ de ncrtiaiBes pfc.ier-* 
'gens 'Oréés par- leS' .villages , : des îéièws:v^ des 
^greffes , des gref%r^ j àés paroisses \ et regra** 
tiers , receveurs , collecteurs des tâijles f rède^ 

r^ -ireUKs des* consignations , Wceveurs-d'épicfes y 

'^ -'«(SâTSMïrp ' et vcoîitrôfeurs desi ideniéi» , com^ 
«liixiâ^!»./ recevteâJrs^des: décin^es j généraiilx des, 
derniers conimungs , courtiers de mai^di^di^^Q^ 
^% Aultpes^kmuméi'ables., 
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f .'Et' par' ce moyeîi , le j sang. et substance du Article^.' 
peuplé a été entièréniem .succée. et^aijiéahtiev ..'f9* 7- 
et le i corps est demeuré :si ^atténue qtt'ii'àe se ; . :. .;• - 
-peat'.i^leven^- : *- ; '. : ^i '.: -^ ^>'"; f ■':-!:"> - -rr^ - 
. Partant pohir lé remettre en ^ïa^loyde?'0t *; iU ' 
•vérm, il -plaira an roi; et le supplient trè«*hUm* *' ' \ . 
blement les états '<le supprimer toèks'inipôts^ 
subsides et daces nouvelles, 'etlisè^ contenter: 
des tailles et subsides qui étoient imposées dti 
jbenrps du feu rorFtaiiçôis 1er, ^ éflesqdek'sê'* 
roient suffisans potir ^entretenir son esisitt ;et iBà 
gendarmerie , pourvu qu'ils sDie^t:ibi«n'>ines^ 
-nages. ' . • '■ ^ ri'y)* r :': : ;j. '<=-'i '-■. 

Spéicîalement qu'il plaide à sa majesté' aboi 
liTT'à jamais le subside de 5 sols et augmen* 
tation d'icelui ^ pour chacun muid entrant en 
^iJle de ceroyaulrae, comme étant une charge 
qui grève le pauvre peuple aultant^t plus qud 
mille autres impo^tionii qui se lèvent en C0 
royaulrae. ... * 

i Et'd'àultant àu'en plusieurs endroits aiil- i3i 
cungs" fermiers des subsides ont iiaguéres eiqi ' 
•la face et pendant la tenue des états , «se da 
^contraintes si cruellement en la partie' dudit. 
^ôufeçide ^ que ne se contentant d'airéter le vin 
«ubjtet audit subside., ils ont même dépouillé 
:les. pauvres sujets dù*:roi, les mettant à nud 
«t chemises , exposés en places publiques- ; 
qu'il -soit extraordinaîrement procédé contre ' 
ies dessus dits et qu'ils soient piignis capital • 
rlement.' ' - - • ^ » 

>*• Quq toutes cam.missiofns d'emprunts: cesser» 14/ 
rôut et ne. pourront -être levées «û^iprun^s' la 
snbsides ci- après, sinon; du. consentement dés 
états-généraulx deitoute la Emm^é* ^ ^ 

Et ayaiU égard aux grandes dépense*- que j^g. 
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Arcide^* jçg officias des finances, font pour la voiftr» 
jf ^^ ^^ d^iceUô ^ et t^es que Tescu qui est imposé 
article est ^^^ ^ Aujetss du roi œvient à . bien peu % et 
ie même oultre que lesdits financiers butinent vilaise^ 
^uet^hni^ ment, et exigent en maniant lea finances à 
^^ssus ^'' * diniiniation d'iceUes et foule du peupler S"»' 
lequel sont levés les ^nds gages qu il preî- 
gnentt qu^il plaise à sa mi^esté supprimer tous 
ces offîciers desdites finances, de quelque état 
et qualité quHls soient y excepté ses quatre ant 
etens trésoriers des finances et les recereura 
du doœamê.^ mi prei|[nent salaire pour faire 
la recette de la totalité des finances, et que 
les financiers soient remboursés des deniers 
qui seront entrés es cofires du rcû , de ce qui 
retiendra bon du mesnagemenj; des deniers de 
aa majesté^ les comptes rendus, et que les 
deniers desadite majesté soient portés en lieux 
commodes, comme la nécessité de ses affaires 
le requérera. . 

i£r > SarQ&ajèsté ayant cî^devant ordonné aux sei^ 
fiens des tailles, mbyejinant quelques petites 
finances par eulx payées, pour le poitdes com- 
mi^îsions , la somme de ôo sols pour la consi* 
mission de la taille ordinaire^ et pour lel.port 
de chacune des antres .commissioiis , elle a 
Hès six ou sept ans ordonné qu'ils seroie»t 
remboursés , et qu?à cette fin seroit faite 
epmme levée sur les babitans pour 3 ans cour 
^écutifs^* et combien que les deniers ayeut été 
touchés néantmoîngs telle exécution contmue 
. > r <à la. grnnde foule du pauvre peuple , partant 
sup^ientles états, sa majesté, quil lai pkise 
de. hdre cesser telle exactions , et que les. Mo- 
laires soient remis aux prix qu ^ils étoient d'aiir 
cienj^té» 
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Cahier de CJimHffagne 0^ SrWi rn^g 
Et aliQ .qu'il soit pauirvu au départemeut &t A^^^^^*f, 
jevèe des deniers, sans opression du peuple, 17^ 
.que le plaisir de sa. majesté soit d'ordonner 
^Ujè.le département soit fait, savoir es prpr 
vinces où .il y aura états particuliers, par 
lesdits. états, eu la fonnie qu ils ont ci-deyant 
accoutumé, po^par après être levés par ceulx 
qui Sidront par eulx commis , et es autres 
^lays et provinces, par les édhievin^ et consuls 
es villes cemitale^. et principales ou députés 
d'icelles également, sans que a^ulcu^g (reuli: 
|>ui3$e pQur sa vacation prendre salaire, sinoû ' 

I>our la dépense de ceulx qid seroiei^tf gpuf 
e départem^xt tenus de faire voyage. 
-. Que pour mettre un règlement certaûi 4 iôr 
-ses, finances,. il plaise :à sa majesté ne clianr 
^er ta immuer jamais la nature du deniep: 
.destiné à l'usage pour lequel il est levé, car 
en ce faisant , sa majesté ne se trouvera ja* 
mais endettée, et les rentes, gages ^ ou aul;- 
ires diosQS dont elle est débitrice, bien payéeç 
fit à cette lin, qu'il soit estroictément défendu 
à tous receveurs non supprimés ut aultres qui 
auront le, maniement des deniers de sa nia7 
jes^:, d'appliquer les , deniers à leurs charges 
^t non à. aultres aiusquelles il&,ne;Spn.t.desti- ' " 
«es, nonobstant toutes lettres à ce contraires} 
3Bt que les charges xle la province où les dor 
iiiers se recouvrent soient premièrement acy 
quittés» ... . : • ' . 

. Plaise aussi à, sa majesté révocquer toutes 
exemptions des taules, ci-devant accordées s^ ^* 
aulcungs à quelque titre que ce soit^ d'aul-^ ' 
tant qu^, de, là procède la. foule du, peuple ^ 
àyàîst été.l^âite^ exemptipns acquises par le^ 
plus riclsm ^t ,i)pidvn0 , l0squeis ayant été 



gracies, exemptés pour quatre ou cinq ânis , sont plus 
que remboursés , et ont tiré d'ayantage de 
profit (jwe ne monte la: finance à euJx^payépF. 

20. Et iAiix que-ces choses estant abpliesla mé- 

moire aussi est' fort dû tout perdue et ex- 
-teiiicte V qu'il plaide au roi déclareir criminelé 
-dé ieze-riiajesté, ceulx qui à rayenir votidroierife 
faire revîvi'e' tels suicides, împôtj et' foire éta*- 
*blîr offices- de nouvelle création, inutiles et à 
•la cliûî*gé du peuple : enjoindre aux cours de 
^arlemeiiS;, baîULs, sénéclyaul^royaulx de leur 
.. , -faire^ ét'pàrftdre leur ^procès comme eiuiemi^ 
"ièb tiei^ttirbateurs du bien public» 

^i^ , ^u'il plaise *aii'roî dixlonner que pOiir la 
• ' -feoilfi^rfifftion dés. dfïfeés' et pilvîtég^ , fhm- 
difeHs* et 'immiiiUtéi des villes et communaux 
tées/ne 6e' payera^ à l^ivénir aulottï]^ chose , 
ndnobstant q^e depuis qilelque temps en ça 
lo n ait'praticquéic contraire, et que dès^à-pté»- 
sènt -ir plaise' à- sa^ -nifljesté confirmer tous of- 
iicés% privilèges et' ftaiichises dont lesdites 
yilles et coiumunauèés ont accoutumé de iouir> 
sans qu'il soit plus Jbésoing de pl?endre lettres 
de coiîfirmation , ni pour aulcune finance, 

^2, Que les comptes et'atfaires des Villes, tant 

de dteniers d'octroy que dé deniers ipatrimo- 
niaulx, se rendront pardevant les bâiÙiS' et se* 
néchaulx rôyaulx ou lëuré Meuteriarts , suivant 
x^ qui a été fait d-anci^mi!eté> en-p^étoncedu 
procureur du roi, maire et échevms, tant de 
r , ceùlx'qux oiit baillé les mahdatsi i^tie de ceulx 
<jui les auront succédé eu charge, -et de sia 
notables bourgeois et non es chambres des 
comptée, tant pour ce qu'il y a eu bei^'acouil 
de irais en voyages et espèces , q-ûè ailssi ii 
s'y commet plusieurs abus eduâlveï'Bfttkms.par 



cahier de Champagne et Brié. a^ai 
ies comptables, qiii iie peuvent être 4écou- Arddosi 
vertes^ et encore cqmme elles sçroipmt.çi les- 
dits comptes étoient reçps sur le lie^^ .sans 
que de ce soit taxé aulcun salaire aux. audi- 
teurs ussistans. 

Et parce que quelque a^signatiou ou çom- ^3.. 
mandé qu'on, puisae avpir adressé à ceulx qui 
put. la* &aniempnt .desdits deniers, il est im- 

Êossibleide rien tirer sans leur donuçr une 
oune partie, de sortç qu'il faut bien souvent 
quitter une moitié pour avoir l'autre, ce qui 
est cause que nul ne veult rien vendre iii li- 
vrer au. roi, et quQ s'il vend quelque chose, 
il le vend au quadruple,. sachant fort bien qu'il 
n'aura «es deniers de lopig-tenips , et que pour 
en ^avoir moitié il lui faudra donner l'autre 
Wx trésoriers , tant pour avoir son as^ignar 
tion que poqr avoir le contenu en iceUe. Plaise 
à sa, majesté ordonner qu'il sera informé dili- 
gemment de toutes parts, cpiitre tous tréso- 
riers ' tôyaulx ou apltres , qui depuis yingt 
ans ont manié deniers de sa niajesté, desr 
quels pour laire payement de ,ce qui leur est 
commandé en ont. prins et retenu quelque 
chose. ^ . , -, 

. Et parce que plilsieurs pourront faire diffir 24. 
iculjé de ^déposer , quo motdtions soient per- 
mises aui nps de révolutions , contr(;ï ceulx 
qui . oiit retenu ou baillé ou qi;i en savent 
wlcune chose, et que l^e 4<^nier qui çn pour- 
roit être retiré sera emplpyé en l'acquit des 
dettes, de sa majesté,, le tout nonobs^tant toutes 
compositions qui pourroient avoir ci -devant 
été faites avec les trésoriers et autres qui ont 
manié lesdites finances. ; 
*.. Qu'il plaise à sa majesté ordonner qu'il; soit 25. 
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524 Pièces juUifhMtii^éh f N*». ^t^Sl ' 
côHimiss.airçs,-. pour s'enrickir y y jorit- faft tl« 
-telles airierreniens et. dç telles compositioïiai 
eii isecret qu'il li^jest rien* revenu- es coffres 
du rjoi ,et n'y a que. le peuple qui en sok op- 
primé et vexé , étant . justice de commissaines 
et juges extraordinaires en Fjrance plutôt ré- 
puiiée injustice.; |>lmsa'À>- sa majesté- ne pUis 
décerner telles commissions extraordi^aii^îs ^ 
mais ' bien commettre les juges ordinaires , et 
s'ils, sont en quelque suspection à quelques 
aultres gens de bien , en chacun siège ^ pour 
faire iesdites reclierches ^ sans^ aultr^ prôpo^ 
fiition de salaire , même d'avoir part au profit 
qui en proviendra , cç qui les rend ôxâuiài- 
rement juges et parties. ensemblemenl:: et ^ en 
même cause. 

3q^ ; Plaise à sa majesté ,^ quant aux pràTinqes» 

qui sont . gouvernées par états de n'y &d« le- 
vée de deniers contre. ce. qui sera conteaniu aux. 
lettres patentes et commissions -d;e3 ^Uits^ et 
aux auJires leur fiiire savoir, au coïÇimeiice- 
ment de chaque aimée S ce que Ton l'aura 
payé pour toute ladite année , selon l'état qui 
en sera fait , sauf .qu'il soit loisible aux gou- 
verneurs d e î pays , et officiers quelconques , 
de. fiaire anltre levée, de deniers sur le peuple^ 
encpres quexe fût en verlu de* vos lettres pa- 
tientes ^ commissions et aultres . mand^niens 
quelconques , sur peine de concussion à ceulx 
qui feront le contraire, - . ...:...,, 

tt^^ , - pins -jeu pour 6ter le billonnage aueles jrece- 
•veurs et financiers ont accoutuniB de faire f ils 
paientxies; assignés en. mêmes eqxèces-qu'ils les 
auront reças, et pour le mêmeptâjji^ et qu-'il 
kiir soi^prohibo deil'idreauicon faict de-iwar-»; 
lichandi^es 5 .parti ou.banqiit*&^ c© qui eÈÏa:u|xsei 

qu'ils 



^q^a s'aidexit des «Renier© du toJ^î ^t qu^gft- Artîçléfa 
|)endaiit, ceulx qui sont a$^giié$ ^ujf ^ulx |}.|^ 
Bont payés ^ H qu'il soit iafonu^ des n?^ir^M^ 
lions passées I Siaa& m ce, çompr^ixit^ cmh^ 
jqui ^ dorénjarjQtat 9 se lyu^ijljgriQiîît 4^ reoevoir 4^*. 
4neTs an profit di9 sa jv^aje^té , ça Tac^uit d^ 
pays ^ le^u4^1^ étfnj; ïnarciiftnds , ^e aeroi^t 
prohibés da Xairie <et coutLauer ie train eit trçi&î 
de maz^cbândis/as qu'ils auroi^agit acçoutu3paîé 
iaire. . 

£t patce ^6 ia j^imcipalo ocoasiou di$8 dotte^ 3<|«, 
du roi ^t .cdtlets de ses prédécessejurs procèdfi d^ 
dons que sam^'eàté ^ ses prédécesseurs pèr^s 
et frères om &ict derant leur règne , que raw'^ 
fiion soit faiite de tous iceu^ dous^ et que d/e 
tous ceuU qui Sie t^'ouveroxtf egtcéider ia spi»^è 
de cent écus , ik:^u:i^ à nn^ fois ou l^i^a d^ 4^ 

'^aJieu^ lamx^kié .poux' jLemojiAS^ii soit tepduepgr 
les dooa^iajjies ^ iewrs yeuyjas ou fcerjWers , i^e 

' {M)uyaaiit 4o woiiigs s^CteMUïr Ji$ roi e» h ftéçf^- 
aitè prés^ujte , jpt q*ie à cette fia , r^yisioji ^t 
i^te d^iceUôs doua^îipns , 4^ moings par 1^ 
députés des é%eA» ^ n<HM)bst^nt qu^co^ix^s 
lettres-pa^fiut^s pour k Vialidittiou iTiçellç^* 

Et comoiye l'^n dçs plus grigi^d^ moonwénmn^ 33^ 
qu'il soit adyon» Au iroyftulnîte pour 1* p^« de 
deuiérs qui iSe M^uvcaU es J&n^OiCes « ^^% fQW* 
:reRdes graxideç et iiumaP9^es domifyQmi fm^ 

^ideluiqwsdeisoppèrjs, oeqwest^ khréritê^ 
rproY9nn de bonne part ♦ fom év^ h pF^me 
^'ua ^auid prince (rêiare Jife^«J ; jnsqu^s -là $ 
içpe jwiicjmgs .opt p^yé ^ur c^e qu# JI'pp pourrçit 
dire et §^p^l&r prxxligalité en vs^ mkf§ ^ se 
deroit appdle^ libéralité ^n: 1^ p^rs^^gaue ila 

' ftnnçe i iiQius le. semblable i^ ^ peult dir/e d^ 
; €^« les^udis 1 .sa»8 çp^sid^mQn i^ tsm^i ât 
Pièc.j\ CcQi.deCJiamp. e^Brie. xoV 



aa^ Pièces justiftcati^s , N^ i o5, 
tie la nécessité en laquelle le royanlme est comi 
titué, exigent et tirent de sa majesté donations 
immenses, abusant de la libéralité -de leur 
prince; c'est pourquoi lesdits pauvres sujets du 
tiers-état sup, liumK S. M. de leur pardonner si 

Î)Our la nécessité en laquelle ils voient les af- 
àires du roi constituées , et le peu ou point de 
moyen qu'ils ont de lui subvenir, ils le sup- 

5 lient très -humblement vouloir modérer les 
ons accoutumés , propqsant que charité bien 
ordonnée se commence a soi-même ; que n'ayant 
sa majesté deniers pour subvenir aux grandes 
affaires de son royaulme , il n'est pas raison- 
nable de les donner aux particuliers , qu'il lui 
•plaise considérer que pour lever deniers sur le" 
pauvre peuple, il faut souventes fois exécuter 
les pauvres gens, leur ôter leur lict , bleds, et 
leur arracher coiiséquemmeiit le pain de leur 
main pour fournir aux impositions , de sorte 
qu'ils meurent de faim et de froid ^ et couche 
sur la dure pour fournir les deniers de leurs 
'cottes et j uppons , sur quoi ung importun cour- 
tisan et hardi demandeur emporte tout cela en 
ung moment. Plaise aussi au roi, de considérer 
que ce ne sont pas les bons serviteurs qui font 
• de si importunes demandes, car ils ne sont ser- 
viteurs que de biens pour lesquels ils servent , 
^^t non pour l'amour de lui ; que s'ils aimoient 
. bien l'état du roî et le public, ils lui conseille- 

- roit nt de lïfe riôn donner , ou bien peu , tlu li^ti 

- de lui faire des demandes excessives; et parce 
que l'avarice ressemble à l'hypocrisie, et tant 

< plus que- le roi donne à quelquës*-ùngs et leur 
. îkict du bîeii , tant plus hardiment ils demaH- 
^ dent , il plaise à sa tnajesté , à l'avenir, non- 
- seulement s'afcstonir , le plus qu'elle pourra , 



Cahier de Champagne et Brie. ûay 
3e tels doni qui viennent à l'oppression du Articles^ 
pauvre peuple , mais aussi quand il plaira à sa 
. .majesté donner, que ce sdit avec cônnoissance 
fit mérite de celui auquel il donne , et du moyeu ^ 
.que sa majesté a de donner , et qu'à cette fin , il 
remette tous lesdits demandeurs à en coiponu- 
zùquer à son conseil. 

* Aussi , à même fin , quiconque prendra de 34^ 
Isa majesté , don , ou quittance gratuite de quel- 

2uje chose c^ue ce sc^t, immeubles, demers.^ 
roicts ou devoirs y soit tenu d'exposei: et 
narrer tout du long , jiar les lettres de don, les 
donations, et quittances gratuites qu'il a eues 
du roi ou de ses prédécesseurs , depuis quâ- 
rrànte ans, pouï, selon la grandeur des dons 
précédons , si aulcungs y eh a , lui retrancher:^ 
par les gens de la chambre des comptes y ou ro- 
jetter tout son dernier don , en céls qu'il y eût \ 

omis quelque chose , déclarer ce don tout niJ;^ 
nonobstant toutes clauses dérogatoires opposées 
^u contraire ; et afin qu'en ladite déclaration da ' 
dons précédens , il n'y 6iit faulte , qu'il soit 
dressé , en fe chambre des comptes, ung re- 
' gistre auquel seront écrîpts toutes les donations 
que sa majesté et ses prédécesseurs ont faict 
depuis quarante ans; et ^'il se trouvoit qu'sè- 
dites letÈces de dons sa majesté ci-après eut 
omis quelque don précédent , que répétition 
-s'en puisse faire , soit du donataire ou de sa 
-veuve et héritiers, ou héritiers des héritiers , 

{'usqu'à'Cent ans , avec la peine du doublé sur 
a veuve, et héritiers , et du quadruple, sur le do- 
nataire qui est encore vivant. ) 
... Plaise aussi à sa majesté retrancher les pan- a/j 
^ons trop grandes, inutiles et superflues , qui 

Pij 



r^ 



^ItôB Pièces jastijîcatives , K^ XoS, 
«titfl^t. ^^j^j ^ [^ fbiiie et charge de son royaume et tl» 
«e« sujets, et dmunùcions de ses fioances. 
3& Parce que le roi et 868 prédécesseurs , depuis 

iyijsl^ue temps , ont faict tau4; d^estats et offices ^ 

2u'il fi'est pos^fale de plus , et qup la nexam 
'ic^BX trouve de grands deniers à mesure qu'ils 
yiennent à vacquer, ou en voulut iaire, npor 
Muliemeiiit |ung vepr&kXf ordinaire v nDû^ qui plus 
^Mt^ aiulcuois lejS ont ro^ix pjrendr^ k iferme^ 
lObose in^Luiment périlleuse^ indiç»isan/t , no^ 
;8eiïjiefiaepit le vœu ât désir , mais par avaitture ^ 
ie^ i^iiOqre^ dUivancer la mort de ceulx qui sont 
^goavieimeifrs d^états et offices; qu^il plaise an 
-woi 'd<'4Drdoun^r que dôrecteiment ou indirecte- 
«weiit; bail à S&tix^ ou adLcun engagement ne 
^6«ra Met des parties ci^suelies, révocant tou^ 
cf ul& qui en auront été faict. 
37* Q^c ^nobstant toutes ex&mpdons générale^ 

4Ciu ^anàcuilières, its bénéfiçiers et gens d'^glise^ 
ies 'nobles et leç domestiques de la maison du 
<dbi, docteurs, régens, çommisscdces , contrô" 
4e«irsd<|s guerres, secrétaires et autres jprîvilé«- 
^8 9 iprésid^ns , oonseiileirs et autres o^x^iers ^ 
QtafiLt aes' eours de pa^miont , ehapcelierse , 
^^anvbre des comptes , géu^aulx d^sfinancesy 
iarékçriers , receveurs, et tous autres demeurcms 
Jès vUrles «t faujcbourgs ^t banlieues , qiii aient 
^dés maisons pu autres possessions, sodenâ: do- 
IM^navaiU: subjets et contribuables , les ibrts air 
4ànt les foibles , aux réparalltjions , gairde et mu"* 
mitions , nourriture des pauvres et autreç rvét 
^eessités et afiàSras communes dÙcelles , nonobs- 
tant tous privilèges , édicts et déidaralpions à ce 
eonjtraii'ôô , et Ce , sans préjudice des pays et 
f>£ovinces o4 ^'^ taiUes et ^mitres impoisîtioai 
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ïéejles, èsquels tous privilé^s et non pçîvîlé- Artfcfeiy 
giés ont accoutumé d'être dottisés. 

Bt parce que nonobstant la suppression por- 36^ 
tëe par rôrdomiîance faite sUr la plainte et do- 
léance dos étata ténus à Orléaiis , arii. notante, 
<}uatre, aulcuns ambitieux auroient depuis ob^ 
tcou provisions desi états et offices dé eonfrè- 
leurs et receveurs d6S',déniers commungs et 
d'octrois des villes et communaultés^^ à ta 
ehargé et foule deà'dites doiranunaultés qui eit 
paient les gages ^ qu'il plaise au roi ordonne» 

Sue ïescfits contrôleurs seront et demeureront ^ 
ès-À*présent 9 supprimés, suivant ladite or* 
lionnance y nonobstant toutes lettres de provi» 
aion , déckràtrons ou jugemens qu'ils pour* 
Soient avoir obtenti y au contraire , en renipour- 
«ant ce qui §e trouvera avoir été payé et entré es 
cbfBres du- roi ^ sans fitiude, fors toutefois et 
cour le regard des officiers qui^ ci- devant, 
«voient été supprimés et remboursés par lei 
communaultés , et dont néantmoins, depuis ^ 
auScuns se seroieni? iiEiit pourvoir > pour qiui ne 
se feront aulcuns remboursement commelH soit 
bésoing de relever le pauvre peuple dr'ejtao^ 
^ons ; qu'il plaise à sa majesté, ordonner que 
tous habitans des villes closes , bourgs et con^ 
immaultés pourront avoir Tautorilié des baittifs. 
«^ sénéckaulx et autres ofSciers , dôrésAvânt ^ 

£ir chacun an y là nécessité 1er requérant pour 
uTs affaires^ conntiunes ^ levcfr sur eubc ^us^tues 
il la somme de deujtr cents écus y et quai^t aux 
Villa^geâ, fusques à la somn^ de deux cent livres^ 
^oit à vttié fois ou à plusieurs y à la eharge d'en 
tenir et i^aadre compte pardcvânt les juges déi 
lieux r sans pour ce , être contraints obt^iir 
Utîtfis dep^^mis^iLi et a» cas qu'il fut beeoini; 

P iij 



. 23o Pièces justificatives 9 N*. io5. 
Artides. de faii^ levée dé plus grande somme dé deniers^ 
' mi'il ne soit payé pour le sceau , que comme. 
1 ordinaire , cinquante sols parisis, sans rendre 
le sol pour livre , le tout le plus qu'il est pos- 
sible ;. et il est ainsi , que sitôt qu'il convient à 
une ville de lever une somme de deniers, tant 
petite soit-elle , sur les habitans , il fault en- 
voyer homme exprès , avec procuration spé- 
ciale jusques en la chancellerie, lever lettres de 
permission avec le sol pour livre , ce qui coûte 
assez souvent plus que le denier principal , sans 
préjudicier aux coutumes et aux privilèges , 
octrois à aulcmies villes ou communautés, de 
pouvoir lever sur eulx plus grandes sommes 
que celles ci-devant dites, et à la forme delà 
reddition des comptes qu'ils ont accoutumé 
rendre devant les maire , échevins , consuls ca- 
pitouls; qu'en général, toutes expéditions de 
chancellerie , coût du scel soient modérés et 
réduits à l'ancienne taxe , et sans en exiger 
davantage directement ou indirectement, sur 
peine de concussion , et ne sera taxé ou prises 
pour la permission de Champagne , plus grandes 
«ommes que les autres provinces. 
2 Que les villes soient conservées en leurs 

^' anciennes franchises , exemption et liberté des 
tailles et aultres droits sans que Ion y puisse 
contrevenir sous prétexte de subvention et 
aultres couleurs que ce. soit 
/^^ Que leurs prétendans être officiers de sa 

majesté ou des princes et seigneurs , comme 
secrétaires , maîtres des requêtes et aultres qui 
ne font service actuel , ne jouiront du privi- 
lège et exemption des tailles ou d'ciuJtres sub- 
sides octroyés aux officiers , nonobstant quel- 
que dispense ou commutation de service qu'ils 
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ptdssièii.t obtenir ou avoir obtenus au co?i- Articles. 
traire. ^ 

Que tous officiers des mornioyes^ aultres t^x^ 
que ceulx qui travaillent actuellement , et, 
ordinairement du marteau , seront imposés 
es tailles et aultres jurisdictions ordinaires et, 
e:straordii3kaires nonobstant tous privilèges ^ 
arrêts et jugements donnés au contraire, sans 
préjudicier aux provinces èsquelles les tîailies 
sont réelles y et sera faite rédaction du nombre 
effreiié desdites nionno;ô6. 

Tous officiers de Tartillerie, roturiers ,^ et > 

auin'écoient actuellement salpêtres et] officiei's . ^^ 
Uiommes,. esleus, contrôleurs, receveurs,, 
greffiers et officiers des élections , prevost 

Srovinciàuix:, vis-baillifs , vîs-sénécliaulx ,, leurs 
euténs^xs ,. greffiers et archers soient tailliables 
et cotisables eomme aultres roturiers, nonobs*- 
tant tous privilèges et arrêts contraires,, et 
sera faite rédaction desdits offices de l'artille- 
rie à nombre nécessaire et les superflus ôtéSi- 

IVavantage seront les asseyeurs qui procé- 42^ 
deront au département desditès tailles et sub^ 
sides , tenus enfin des rôles , instruire tous 
ceulx de leurs départemehs qui ne seront corn- 
prins en leur roolle , de la cause de leur 
exemption à ce que pour le regard desdits 
non comprbis au département i^ soit abusé ;. 
et où. il se trouvera abus, le procureur du 
roi à toutes diligences: en fasse fiiire informa-r 
tion. 

Que les privilèges d'exeni|)Cîon octroies- par 44- 
le roi et ses prédécesseurs^,, n-auront leur effet 
sinon pour les deniers qui entrent en ses coffres 
et noii pour les deniers èscboses qui concernent: 
les affaires des. villes* 



iéi Pièces fùsii/tcatiçés^ lî^, iô5. 
'Mfàééi^ • Qfte qpiand par lettre» patentes émanées âé 
£^ sa majesté est mandé imposer exempts .^riô» 
^ ■' . éiÉéïli^s,^ j^îitîlégiéé et non privU^iéS , puissent 
éf dtîivcnt éttê imposés v éeuk qui^ cmt -privi- 
lèges qtrelquë^sgécîalité et clause dérô^toiré 
4*'il y *^^i sinon que par eitp^ès ils mssent 
«xééptés pdr lës^ites lettiBes patentes. 
4i!îr^ • Et parée que k payement des deniers de 
A6n doîiiaine , - financés et (îéttés dues par les 
ftùl^Ates^ villes et comtés despartioûliers habi^ 
tans d'içelles , sont indûment vexés et travaillés? 
éA leurs personnes et bie«is ; plaise aussi ordon- 
Mt qu'ils né pourront être, pour lé payement 
desdits deniers, exécutés en leurs personne» 
ni biens, ni pareillement auculnement con- 
trairtcts à iceulx payer, inhibitiotis et défenses' 
faites à ses i^ré:sorierd , receveurs et au^trés qu'il 
appartiendra d'octroyer telles contraintes, sûi?. 
peiné de privation de leurs offices et dé touâ 
dépens , dommages et ùttérètà , enjoignans k 
tous se$ officiers justiciers et aultres niinistre^ 
- ^ de justice de réparer lesdits abus, casser les- 
dits exploifs et pourvoir sur les dépens , ddm'» 
mages et intérêts des execiftés. 
r. Que pour le payement des taillés et autre* 

^7* iubsidéé., nul contribuable ne puisse être* ém- 
prisomié , sifioil qu'il fût receveur ou collée-» 
teur. Et d'âfulfdnt que les collecteurs de^ tailles 
nse^at dé mauvaise foi , dematideM ioellès long-» 
tem^ a-^rès que lA*mémoii*e en pént être per- 
due , Qu que les imposés sont décédés , etpoû* 
èè que Ton et accoutumé dé têtirér «quittancé 
5e tel paiement , qu'il plaise à Sa majest(4 
' btâtiimêr que tôiités I* tailles et iMpo$itiona 
iie Sç, pourront' demander un an après Pahnée 
Tàssiette éitpirée •, pareillement que des tailtet 



Ot^r 3e (SkàtfvpagnB ^f Srté. iS^ 
et des subsides , Ton né soit reçu ^ àeraimà.êé Artld«gf 
le payement aux côUecteiïrs du soubsfetimers' 
debteujrs un ait après Vaoi du piayèment oui 
ferme expiré, que en ce cas il piaise k sm 
majesté lever la finance des francs-fiefs et nouk 
veaux acquêts, la connoissancé n^en . sera alM 
tribuée à aulcuns yitges par délégation extràôrr 
duiaire^ ains appartiendra aux jugiss royiaulx 
Qidinaires des lieux , sans préjudiicier auje 

Srovinces qui ont privilèges de ne .j^ayer les^ 
roits. 
, Que tous ceulx qtd ont fait la recette deà 48^ 
graiils y vins^ bestail, foins , avoines et aiiltres ' 
espèces de munitions par magasin ^ eh rendront 
compte pardevant les juges principaux de la^ 
recepte , où la recepte a été faite , le compt© 
soit rendu en lieta publc y à huits ouverts , après» 
j^roclamatiouf appelles céubt qui y ont intérêt 
avec les eschevins et notables bourgeois dès 
vijtes ; itpla^se au roi abolir et révoquer toutes 
commissions extraordinaires qfui ont été et se- 
ront octroyées pour la reddition des comptes. 
t Aussi plaise a sa majesté, que les rôles qaii 49. 
se trouveront dus par Tissue desdits comptes ^ 
^ient rendus àceulxqui ont fournis les espèces^ 
prorata, sans que sa. majesté en puisse fairat 
aon , et dès-à-présent soient révocqués tousr 
dons qui auroient été faicts* 
- Plaiise aussi à sa majesté autoriser et valider ^ 
tous comptes . qui par ci-devant en auroient été 
rendus en; la chambre des comptes à P^gris 4 
en réservant k ceulx qui auroient intérêt de 
pourveoir contre lesdits comptes par appel 
Ou à leurs dépens à revision. .. 

Qu'il plaise à sà majesté ordonner queitous 
^torangers ,. habitaos et domiciliés es .villea do ^^"^ 



a34 Pihcéi]iz3tijtcati\;es;\7i\ x<^: 
Ârticlcâ. ce royaume , et y f esant actuellement vèAàçoxyèif 

Îr ccmtribueront à toutes impositions qui s» 
everont èsdites villes comme les aultres habi-- 
tans , aussi fourniront aux frais et guets des* 
dites yiUes, nonobstant quelques privilèges 
qu'ils pourront prétejidre au contraare. 

55^ Que tous partisans rendront compte par le 

menu des deniers et profits qu'ils ont touchésT 
et dont ils s'en sont démesurément enrichis ^ 
tant sur la distribution du sel qu'ils s'en sont 
démesurément enrichis à cause de l'invention^ 
des subsides , impositions ou états nouveaux , 
et c^ pardevant de% juges qui à ce seront dé- 
putés par le roi par l'avis desdits états : et eu 
ce faisant, qu'il soit par même moyen infor- 
mé et faict le procès à ceulx lesquels ont baillé 
mémoires es instructions pour ériger nouveaux 
offices , subsides et aultres commissions à la 
fouUe du peuple, et poursuivre l'exécution, 
d'icelles , et soit procédé contre eulx par con- 
fiscation de corps et de biens. 

>f3. Qu'il soit informé et procédé y extraordin 

rement contre tous ceulx qui ayant eu cet 
honneur que d'être admis au conseille sa ma- 
jesté et de tenir le premier et souverahi rang 
sur les ministres de justice ^ et ayant sa ma- 
jesté établi chefs , gardiens , çonsesvateurs et 
dispensateurs de ses loix , se sont tant oubliés 
que de participer aux fermes et partis , qui 
ont pris des pensions d'iceulx» ou pots de 
vin , et faict aulires actes contre l'établisse-, 
ment des anciennes loix de la france ^ à la fouUe 
et opjxression du pauvre peuple ^ ou qui ont 
participé aux impositions et gabelles jettées 
sur le peuple, et qu'il soit procédé, à ren- 
contre d'eulx , par confiscation de corps, et 
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d^ biens , et ce par commissaires (jiii serpnl -^'^<^^®^* 
pour ce faire députés par l'advis des estats. 

Qil'à cet effect , il soit enquis des moyens 54. 
et grandes possessions îque tiennent les des- , . 
susdits et aultres qui ont bâti leurs maisons 
du sôing et substance du peuple , et deceulx 
qui ont eu par succession de leurs père et mère, 
afin dQ connoître si légitimement ils ont ac- . 
quis les moyens qu'ils possèdent , et que ceul^ 
qui se trouveront avoir été par eux mal pris 
à la diminution des finances du roi, et a la 
foule et oppression du peuple, sera employé 
en l'acquit des dettes de sa majesté , et les 
dessusdits mis en interdiction de plus avoir 
entrée au conseil du roi et tenus de supporter4 
en leurs propres et prives noms , toutes pertes 
advenues à l'état des finances du roi par leur 
faulte. 

Qu'il plaise à sa majesté , attendu qu'il 55; 
doit la justice à son peuplé , seoir le plus qu'il 

{)Ourra en son conseil pour y voir déterminer 
es affaires sans se contenter de les voir par 
les yeux et les entendre par les oreilles d'aul- 
trui , et de composer sondit conseil de per- 
sonnes notables , zélées à l'honneur de Dieu, 
et à la religion catholique , apostolique et ro- 
maine, non suspects et flateurs, ni adhérans 
des hérétiques , et qui aiment le bien de son 
état et le soulagement de son peuple. 

Et d'aultant que plusieurs partisans , par la ^^ 
connivence et participations d'aulcunçs , qui 
avoient cet honneui: d'être du conseil de sa" 
majesté , ont obtenu pensions , rabais en di- 
verses années , sans cause ni occasions légi- 
times , par le moyen desquels le roi leur est 
demeuré redevable de plus grande somme 



iSê Pièces fuseijtéatipes ^ W^ ité. 
^tïe lèsditt partisans n'ont eu vaillant y arané 
qu'ils se mêlassent desdites fermes ; qu'il ;^aisë 
à ^â îîirfjesté ordonner que tons partisans , tant 
gë;néraùx ône particuliers , soit des imposi- 
tions et gabelles du seî, rendront compte dei 
lermes et partis par eulx fàît^, lesquels compi 
tes léTir seront âllbués àen deniers tournés art 

f profit du roi , (m en l'acquit de s^s dettes i 
égitinrteineht- dues et sdns fraude, avec.le* 
frais néces^ire* et intérêts âtt feur dé l'or-i 
<lonnancèf, et le surplus , qu'ils seréïit tenu* 
de le rapporter pcïur être èïnpioîé eu l'acquit 
'des dettèT^ de ladite majesté, et à toutes le* 
charges dont lesdits partisans étofeni teauft 
et cottdaidtiéà' par les arrêts. 



SEL* 

Qtr'it pkîse à sa majesté considérei* qtiëfHftur 
Article atoir nouvellement întroduict une fotriïe en la 
premier, distribution du sel , à contraindre le pauvre 
peuple de le prendre p^r impost , il en est en- 
suivi tant d'injustrce , exactions , nilleries et 
concussions sur les provinces , qu'elles sont dti 
tout insupportables , dignes de commisération, 
par la clémence et bonté naturelle du roi , parce 
. que bien souvent tel qui n\ besoilig pour le 
/ourîiîssement de lui et â^ sa femme, d'avoit 
qu^ung quart de mînot , %vl aultre quantité de 
sel , est contraint (Ven prendre dix lois davan^ 
fage , et lui en baille en ung seul quartier, plus 
'qu'il ne lui en fault en deux amiées , tellement 
qu'à i'occasion^de telles taxés , il en advient mi^ 
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^esfation générale sur les habitam du paya, qui Axticlwi 
soat contraincts de platdjer pour aultre mode- 
ratioa^ et par ce moyen, sont coiisommiés ea 
i^*ais f et 1^8 bureaux des greniers 4 sel , rem* 
plis de chicanneries, et dont Ton fait coîijm^ 
Une fourmilière de procès, tout ainsi cpmme es 

Î*urisdictix)ns. ordinaires , et sans que pour cela 
e pauvre sujet du roi pùsae obtenir aulcune 
^modéraiion de leurs taxes excessives pom* le 
paiement desqu^elles ils sont merveilleusement 
touilés par les courses des sergens , qui les Vont 
contraindre , pour le ménage , deux fois pour y 
le moings p^r ch^un quartier de l'année , à 
savoir, un,e fois pour la prise du sel , et une 
ûiUre fois pour le paiement dlcelui 

Pour à opjoi remédier , qu'il plaise à sa majesté a^) 
libolir ledit impose, et ordonner qu'il n'aurl 
cours eli aulcune ville ou bailliage de ee 
joyaulme , encore qu'il fasse de fournitures ^ 
et en ce^faisant , d'auitant qu'il y auroit eraintè 
de faulx saulniers pour le regard de ses liabi- 
tans, demeurans èsdits pays de frontières, sa . ' 
"znajesté établira loix et ordoni;ianGes rigou* 
reusês de pugmtioi^ de mort et de confiscation 
de corps et de iwiens contre tous faulsaulniers , 
avec injonction à tous* juges, d'en faire sapa- 
^iMon , à p^jj^ de privation de leur éta,t. 

£t où sa majegté ne vodldroit abolir ledit im- ^ 
.pôt es viiles et baijiîages qui sont de fron^ères \ '^ 

<ju'il loi plaise 1, afin que l'on sache assurément 
ceulxqui seront frc^ntières , <iéler miner que les 
viUes et villages qui seront distois de>trôisiHeue^ 
de pays^UiEmgers , ne «eront frontières. 

Et encore afin que lesdLts habitaiis de fran- > 
tîères , sïl je tsà l'impôt, ne^ soient plus tant foulés ^ 
f^'ils q^ été par le passé , qu'il plaise ftuài^i^ 
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Ajfticles* sa majesté ordonner que dorénavant il ne leur 
jsera donné du sel que ce qu'ils en pourront 
user , à un quart de niinot par an pour rJiacun 
ménage^ le fort portant le foible, et sans y 
compter ni comprendre les mendians. 

'5* Que pour l'exécution de telle ordonnance et 

afin de relever lesdits sujets à l'impôt des véri- 
fications par cinquante, dont les officiers de 
leu{^ greniers les pourroient délivrer à la déli- 
vrance d'icelle , il plaise à sa majesté ordonner 
que lesdits officiers seront tenus donner ledit 
impôt sur le rolle de la taille de chacune pa- 
roisse , qui durera par chacun an , porté par le 
saulnier, d'icelui à la Saint-Remi, qui est le 
temps auquel commence l'année de bailler le 
sel , lequelroUe sera îiommé , enfin, du nombre 
des mesnages qui seront contenus en icelui^ 
certifié et signifié par les asseyeurs et greffiers 
des tailles, lesquels feront le département dudit 
sel en leur loyauté et conscîeiice , et le plus s©u- 
.vent qu'il leur sera possible. 

Q^ Ce faisant , promettront et jureront lesdits 

subjets à l'impôt, sur les peines indictes par 
les ordonnances royales , que s'il leur fault da- 
vantage de sel, ils n'en pourront prendre ail- 
leurs qu'en leur grenier. 

rj^ Que pour éviter à tant de voyages de sergens 

que lesdits subjets à Timpôt ont été condamnés 

^ faire par le passé à l'occasion dudit impôt , et 

les relever des difficiles et coustangiers char 

riages de l'iiiver^ il plaise à sa majesté ordon* 

ïier qu'il ne sera plus donné que deux fois 

l'an , à savoir , la Sgiint-Rémi et Pâques. 

-^jB^ . Et que pour l'aller prendre, ils auront les 

* , mois d'octobre et d'avril entiers , sans que, les 

. / sergens les puissent aller contraindre pour la 
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prise, sinon après lesdits mois expirés et passés. 

Et afin que lesdits subjets à Timpôt puissent g. 
aller quérir, ledit impôt à leur commodité, et 
ne prendre point leur voyage , ordonnera sadite 
majesté ^ que les officiers des greniers à sel se- 
ront tenus y entrer par trois jours en chacune 
semaine èsoits mois d^octobre et d'avril, et y / 

demeurer trois heures devant dîner , si affaire y 
a qui tant les puissent retenir. 

Qi^ lesdits sergens allant aux contraintes lOv. 
pour ledit sel, ne pourront prétendre que la 
somme de sept sous six deniers, et des villages 
qui ne seront dis tans du grenier que dSiné demi- 
Êeue , rlouze sous et six deniers pour une lieue ^ 
et trente sous pour trois lieues , attendu même 
qu'on ne les envoie point pour ung, deux ni 
trois villagea? 

Ordonnera encore sa majesté , que ses sub- 3^^^, 
jets ^ spécialement les pauvres , lesquels ont 
plus de sel qu'ils n'en sauraient user d'un an , 
le pourront revendre à la pinte, publiquement 
et eu toute libe-rté , en telle ville où-village qu'ils 

}>ourront , pourvu que ce soit dans le ressort do 
eur grenier. 

Et pour ce que quand les grenetiers envoient 

contraindre leô saulniers pour le paiement du 

sel, lesdits saulniers, afin, non-^seuleménrde 

ne rien payer des voyages des sergens 5 mais 

aussi de faire très bien gagner lesdits sergéns, 

mènent et envoient icemx sérgéns contraindre 

*et exécuter lesLpÉ^uwèi^ui leur sont tèdeVables, 

,aulci}iigs de doiu>2e> ou ^quinze sous , et aullres 

• de;;huitou dixsous â>eklement, etpreignent ies*- 

ditssergens, tie chacune exécution, douze et 

qui^ize sous, tellement- que bien souvent le^ra 

journées .leur- valent trois et qu^trejoiKS. - ^ - -? 



la^i 



949 Pièces justificatif ^ TS^. ioS; 
{MMî^l* Pour véprimex teUes CQDCu$sions , 'a«i mafésfl 

iX^* pfdorinei^ que lesdits ^ejrgena ne pourront 

pirendre qvbe deux soiis ai^ jdeni^s pour tedles 

i^écutioos quaitxd il^ ^a^ s^m-ont xïen , et cinq 

^çm^ quoixd .iji y aura oppQfiÂbôa et qy.'ils dûo.^ 

' «wpftt exploit et copie* 

ii4« £î: ^n coi^m^nt rordonnanca idu roî 

^uis Zll , permettre mw a^t^m^ des baut& 
lusticiers d'exécuter tiaiitpoiiur la taîHe .^e pour 
le ael 9 et qu.e pour chjacune e^i^éçutioa) quand 
;iis n^i^n damieroitf poûit d'exploit > Os u'ef 
prendroiit qu'uuÂol, et deiw aols quand il j 
J^^^ei y.«04te de bie^s , sans ascritures , et jxûjit 
^Is.qufind il y q.ura opposîticm^ et qu^ils dooi* 
xè^tmi eitploit .et copie. 

i5» Pour remédier auoi; iiMUiie».pUlni»i qui le 

sont ci - devant faites et sont eiùmfe tous les 
jours , xl^ ce ^qiieles masuxmixs des greniei^s à 
sel mesuore^t 4éloyauljpieat auajad bon \mf 
,fifÇ^}>le , t^Ûen^nt que w^ on iaeieur donne imy 
.leur vin, oultrelaimefcuiîP^ ijlna se trouve que 
îreaîei^trois, tjrente-qu^tte^o^iitïr^Oite-cinq pintes 
,#u iîyiiot , »i qnelqiiafois ne a'^i trouve qup 
trente-deux , combien qu'il s'y en doive trpuyiBr 
tf^te-fi^j,,^t.fpp:tj^ oe faisittt, du bpnqui 
fM;i% çl^ y^xmé^ 4^arti, comm^ esti conjeo- 
lm^ .^ mitr^ h^ grfêRe^efS:]! owificôleurs^ «t 
4>pmzpiç4esj)^£^Jb9s;ad»4vl^s4'^^ cpnwiseat 
^us^ à pr^auiPSier^ içn dona^^ auxdite saesu- 
«^w$ qMlq\i^3:pft3*k!i^^ . 

{il?. iQf^ié^iQ^^l^ i9%ditl^ ;i^pc^Mté^« œie Jiasdiès xoa* 

#iïîrettr* )sq;r«)pf t«ntts :aT«i»^.»n &o*Biiï|Le.pour , 
4W fterflffid^ greniÉ^4 -«li» 7-*'ilp^eâ requis 
-pgir .çeul^ iiuiayxonatfariiwtdui S^l, «eiîp*:.ine8U- 
*»cie§,iajiapts d<3 s^ qu'ils Âiirom^id^rés , jBt 

ice; cliâft^»uj:âg^twv^:^ 

ss 
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8© trouve de la tare , lesdîts mesureurs seront Ardclesy 
tenus les payeret pareillement le salaire d'un 
regratier> jusqu'à un sol dijt minot pour le 
jplus. ^ 

Pour Teffect de laduelle mesure ^ et afin x^i 
qu elle ne soit pas si longue , auront lesdits 
regratiers, des tiers et quarts de minot > les- 
quels seront dé bois , ajoutés et marqués. 

Et le cas advenant que lesdits mesureurs ne ^^^ 
voudroient aller ni envoyer faire ladite mesure, 
le complaignant et le regratier qui l'auront faite 
en seront crus par serment pardevant les juges 
que bon semblera à icelui complaignant, et 
sans aultre ajournement ni signification, lequel 
juge donnera jugement et exécutoire sur la dé- 
position et affirmation desdits complaignant et 
regratier j qui sera exécuté nonobstant opposi- 
tion oa appellation quelconques. 

Défendra sadite majesté , aux of&cîers de . 
tbus ses greniers à sel , de plus envoyer, tous les ^ * 
ans , aux ressortissans en leurs greniets , des 
Commissions et mandemens pour eslire des 
saulniers pour lesqùds ils font payer vingt-cinq 
sols , car ce leur est une coûtance , comirie aussi 
est le voyage dit sergent, qui prendra douze et 
quinze sols , et n^est. aucun besoing desdites - 
commission^ ni du voyage dudit sergent , puis- 
qu'ils élisent f tous les ans , au commencement 
de l'axmée , des collecteurs dés tailles. 

Leur défendra aussi de faire prendre tous iit^,. 
les ans aux ressortissans des pintes et cHopi- 
nes àe ^bis pour lesquelles on leur fait payer 
vingt sbls , et toutefois elles ne valjient que 
quatre ou cinq sols ; laquelle ctoustange leur 
est pareillement superflue , d'aultant qu'en 
tous villages, quoique ce soit en la plupart j 

PièCijé Cah. cle Champ. eùBrid lO Q 
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Arhcle*. i|g ^jjj jgg pj^^^ ^^ chopînes de cuivre ad- 
joustées et maarq^uées. 
Al. Que le prix du sel soit réduit à raison, et 

que les marchands qui sont tenus à la four- 
niture soient contraints à la faire d'heure et 
en temps' d'en suivant Tancienne ordonnance, 
de 6orte que le sel puisse reposer deux ans 
au grenier , avant que d'être vendu ; lequel 
^el soît de France , pour éviter aux maladies 
et inconvéniens qui en viennent ; et qu'il plaise 
^^^ roi révoquer toutes sortes de permission, 
qu'il pourroit avoir octroyées aux marchands 
au contraire. 



f^OTJR LA POLICE CIVILE- 

H n'y a chose plus, digne d'un prince que 
4e sxdvre la charité tant recommandée , et plus 
indôgne du nom d'icelui que de voir son fîère 
membre d'un même chef, et capable de vie 
éternelle , mandier et chercher son pain ; Tun 
rempli et bien vêtu , et l'autre famélique et 
«jud , laquelle charité étant omise , il n'y a 
doulte g^ue les fléaux que Dieu nous a envoyés 
n?en soient procédés ; et partant a plaira à sa 
majesté de faire établir une bonne police et 
règlement pour la nourriture et entretènement 
des pauvres , et en ce faisant enjoindre aux 
pauvres^ menclians d'eulx retirer et contenir es 
villes , villa-ges' et lieux de leur nativité sans 
vaquer ça et là : les habitans desquels villes 
et villages soient tenus de les nouriir et ali- 
menter. 
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Que pour subvenir à la nourrîtxiife » la qua- -^-'^lo^®* 
trième partie du ravenu des opulens , bénéfi- a. 
ces ecclésiastiques spécialement affectés à la 
nourriture A.t^ pauvres , soit prise et levée 
avec les deniers restans bons des hôpitaubc et 
maladeries ; et où cela ne suffira \ qu'il soit 
procédée par cotte sur les habitans. 

Que ceulx qui seront valides , ensemble les. 3. 
enfans orphemis pauvres, seront employés à 
œuvres manuelles et à métier duquel ils seront 
trouvés capables , et y seront mis aux dépens 
des villes , bourgs et villages dont ils seront 
natifs. 

Et d^aultant que Toisiveté est Tune des prin« 4 
cipsdes causes du désordre des républiques y 
vraie semence de tous maux , en ce que Thomme 
oisif, s'il n'a pas moyen, s'appuque à tout 
mal , et à en cnercher par moyens illicites , et 
partant est très --expédient que cette oisiveté < 
soit repurgée ; qu'il soit enjoinct à tous ceubc 
qui n^auront vacations de s'appliquer au tra- 
vail , en sorte qu'ils puissent gagner leur vie^ 
de leurs enfans et familles sans demeurer pi- 
si& , à peine de pugnition corporelle et exem- 
plaire* 

Que ceulx qui seront perclus d'aulcung 5^ 
membre , et toutefois en santé , soient tenus 
eulx employer à aulcun métier ou manufac* 
ture que pourra permettre l'imperfection de 
nature , afin d'éviter l'oisiveté. 

Qu^il soit enjoint aux juges ei officiers de ^^ 
justice de faire faire recherche par chacun 
mois , de leurs détrqits et jurisdictk>ns ^ pour 
savoir comme chacun se comporte en sa vaca-:. 
tion , de quoi il vit , quels moyens il a , s'il 
«xcède iceulx en vivrez et ea haoits , et s'il esc 
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Articles, trouvé qu'il se traite plus somptueusement (^nê 
ses facultés ne permettent , qu'il soit rigou- 
reusement pugni. 
7' Que semblablement les Tilles et cités ^ les 

habitans soient tenus de six mois en six mois 
eulx présenter pardevânt les juges , et déclarer 
de quel métier et yacaticm ils entretiennent 
leurs maisons et familles. 
g. Aussi déclarer quels enfans ils ont , quelle 

discipline et instruction ils leur ont donné et 
donnent. ; 

g, Qtie chacun ayant enfans soit tenu de les 

discipliner , instruire et former soigneusement: 
leur jerunesse , les envoyant à l'école , et après 
leur faisant apprendre aulcun métier et vaca- 
tion pour gagner sa vie à l'avenir. 
10» Que tous brelans et jeux soient ôtés , et dé- 

fenses de jouer à quilles et boules les jours 
ouvrables , et les fêtes et dimanches pendant 
le service , à peine de pu^nitton corporelle ; 
et enjoindre auxquels appartiendra la police, 
dY tenir la main , à peine d'être privé de la 
police et de cent écus d'amende. 

11. Semblablement de faire garder étroitement 
la défense et prohibition des cabarets et taver* 
nés, à peine de note d'infamie contre les do- 
miciliés .qui y seront trouvés ; et .enj[oindre : 
afux -taverniers et cabaretiers .de ne tenir leurs 
portes ouvertes^ âins les ouvrir seulement aux 
étrangers et non à aultres> à pefaie de. puni- 
tion .corporelle et exemplaire ; sans user de 
laquelle , les défenses seront illusoires -pour 
Tavarice , et désir de ganguer iUicitement qui 
à présent règne, 

12. Que toute audience soit déniée à tous hô- 
telUers qui youldroMt iuteûteï: Action pguJ: dé* 
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penses faictes en leurs tavernes en .contre ha- -A.Eticîe&. 
DÎtans et domiciliés. 

Que- par les juges des lieux appelles avec i3w 
eux bons et notables bourgeois et laboureurs ,. 
soit faite taxe des journées des laboureurs et 
vignerons , artisans et chevaulx , • selon les 
Keux , temps et saisons, cherté, ou villes et 
vivres , et sans observer ce qui sera arrêté par 
peines corporelles , s'il y échet, ' ■ ( 

Que les, édits faits pour la inonnoye spienî ^4-^ 

Êardës et observés , tant pour le prix que pour 
î poids , et les coritrevénans , et billonneriea 
pugnis ; savoir , les- receveurs trésoriers et aul-- 
tres manians deniers: du roi, de mort , et les: 
aultres de peine corpopelle à l'arbitrage da 
justice. 

Que les aulnes , poids et mesures , tant de ^^ 
bleds que de vin, soient généralement, et par- 
tant réduites ; savoir , r aulne à l'aulne de 
Paris y le poids à'seiae onces pour livres , Is 
ïnuid' à seize septiers , fe septier k huit pintes. - 
à jaulge , et la mesure de grain au minot de» 
Paris , et que à telle mesure on soit tenu ser 
conformer, et les juges réduire les recettes et?, 
redevanées k cette raison. 

Que les édits- Mts sur les réglemens de la-' 

Èolice , soient entièrenvent observés, suiva»t' "^ 
JS ordonnances de Molins de Fan 56fj* 
Que pour éviter la chetté des vivres et au- j.^- 
tres choses nécessaires aux hommes, défenses. 
soient faites à toutes personnes de regrater* ' 
et acheter aux "advenues des villes, mais-^^-- 
lément aux marchés et places publiques;. ^ 

Qtie pour retrancheii le nomore effréné dear ^ 
vagabonds et fainéans qui se trouvent vagana 
par. les villes % seront dce&sés œuvres publia 



Articleé. qxies , èsquelles tous les valides qui seront 
trouvés se mandier par les villes , seront em* 
ployés par tel temps qui sera advisé par les 
juges dé police. 
2Q^ Gomme aussi que pour epipécher que par 

Toisiveté , le nombre des méchans soit aug* 
mente ; que ceulx qui refuseront à travailler 
de leur corps et métiers , seront . contraints 
aussi à œuvres publiques , et les jugemens des^ 
dits juges de police pour ce regard exécutés ^ 
nonobstant TappeL 
SGff £t d'aultant que tous les estats du rpyaiune , 

depuis le plus grand jusqu^au plus petit, sont 
^ Yenus en tel luxe , somptuosité , que le simple 
gentilhomme veult être habillé et servi en roi 
ou en prince , le justicier , financier et mar- 
chand être vêtus et vivre comme le plus grand 
«eigneur , et le manouvrier faire aultant comme 
le bien riche marchand , le serviteur être vêtu 
et tenir train de maître , ce qui est cause de 
la ruine et destruction de gens infinis, que 
•beaucoup d'hommes sont larrons , voleurs , 
et femmes paillardes pour entretenir ce train ; 
que pour ces causes , il soit pourvu à telles 
somptuosités et excessives dépenses , rédui-^ 
sant le tout à quelque raison honnête , selon 
le degré de chacun; et à cette fin, constituer 
à chacun une sorte d'habits et d'étoffe , dont 
l'on se pourra vêtir selon l'état duquel on 
fait profession , et que si possible est, faire' 
ensorte que l'on ne soit habillé que de laine 
où soye manufacturée en France ; ce qui sauK 
veiA un bien grand denier eïi France ; et à cet^ 
effet , que les loix et réglemens faits sur le 
règlement des habits , soient iétroictement et 
iaviolablemeut gardés , et enjoint à tous juges 
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et officiers royaulx , à peine de privation àé Anîcl^ 
leur état de les faire garder et observer sana^ 
dissimulation 

Que les aultres loîxf somptuaîiffes ci- devant 
fidtes, comme pour les fêtes et bancquets, 
soient renouvellées et gardées , et les infwic- 
teurs d'icelles sévèrement pùgnis. 
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FOUR LA MARCHANDI$E. 

Que toutes augmentations , subsides et Tèèr^ 
prédation mises 9ur toutes sortes de marchàn- 
aises, même sur les droits qui s'élèvent sur 1^ 
papier , coU^ > viel drapeau: , entrans et soi^ 
tans Jboors le royaume ^ seroKit ôtées ^ et ne s'é^ 
lèvera avec droit , sinon les autres dvoits dia 
forains et • • • • aultres passages ^ etcesEâme 
ils se levoient du temps du feu roi Henri Uv 

Que tous acquits de cautions et eerti&oa^^ %, 
lions pour quelques marchandises qilece soity 
sinon pour rissue du royaulme et pouar mar^ 
chandises sortant hors d'icelui , et ne soit exigé 
les autres droits de foraiiis que au principal et 
dernier bureau sur Textrémité du royaulme» 

Que toute espèce de marchandises , tant 3» 
toiles ou draps de soie, seront réduites à leur 
loi et à leur ancienne largeur , comme il est 
porté par l'ordoimanee ^ à peine de confi^oa* 
tion. 

Que toutes impositions misles sur les ifiar- 4i 
chandises, bestial et aultres choses (|ui sont en 
destallage , et commerce , droits et autres qui 
sa lèvent > à cause des ventes et achapt& , 

Qiv 
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Articles, goient supprimées et réduites à l'état qu'elles 
^ ëtoient du temps du feu roi Louis XIL ' 

5^ Que défenses soient faites à toutes person-' 

nés d'acheter bleds et vins en vert , et aupa- 
ravant la cueillette d'iceulx , et qu'ils çoient 
séparés du fonds , à peine de nullité des con- 
trats , ni aussi d'aller par pays en airhes aupa- 
ravant ladite cueillette , à peine de punition 
corporelle. 

f^. Que tous tributs , subsides ^ aides ^ imposî^ 

lions , entrée de vin , marques de draps , jauU 
ges , et aultres charges mises sur le peuple 
depuis le décès du feu roi Louis XII, soient 
révoqués et supprimés, 

« Que les fermiers de la ferme et traites do» 

maniales , ne pourront commettre juges et 
officiers en ladite foraine ; mais seront mis sur 
sa majesté , ou renvoyés à la jurisdiction des 
états , comme il étoit anciennement. 

5^ Que toutes maîtrises des métiers cesseront 

du moîngs pour éviter aux grands frais , 6S^ 
quels le^ artisans aspirans"^ à la maîtrise , sont 
contraincts , par banquets et aultremept , qu'à 
l'avenir deux maîtres d'estat en chacun art et 
métiers, seront présens au chef-d'œuvre et 
expérience , avec ung ou deux des eschevins 
des villes , sans que ceulx qui baillent entrée 
en ladite maîtrise , soient tenus souffrir la 
Visitation des aultres maîtres , ni que les aul- 
tres maîtres soient tenus à débattre ledit chet 
d' œuvre , nonobstant arrêts ou ordonnances 
^ ce contraires. 

^ Que les ordonnances de mestiers ne seront 

pour l'avenir renouvellées es villes où les 
îuestiers sont jurés, que préalablement lesdites 
çfctennauces n'aient été lues par les^it^ mm^ 
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«t eschevins des villes et qu'ils n'aient donné ^rtîoîssi 
kur consentement. :, 

Qu'il soit fait diligente recherche de,ceulx lo, 
qui pour ci-devant ont été commis à faire 
poursuite ou âultrement vacquer à Tadjudica- 
tion des places vaines et vagues et préten- 
dues inutiles-, comme pareillement des francs- 
fiefs et nouveaux acquêts , des grueries et droits 
de tiers et d'aultres , et que les appellations 
interjectées d'eulx soient reçues , poursuivies 
et jugées par les ji^ges auxquels la connois- 
aance des appellations naturellement appar- 
tient, et pugnitions sévèrement faites des mal- 
versations et délits qui s'y trouveront avoir 
été faicts et commis , et que pour l'avenir les 
pauvres subjeta ne seront inquiétés par telles 
manières de commissions et saisies, 

Conune la malice du temps a donné occa- 
sion et moyen à plusieurs sieurs et gentils- 
hommes de ce royaume de lever et faire laver 
certain péage , tant par eaux que par terre , 
sur les marchandises passanjtes , ce qui a fait 
cesser la plupart du commerce ; qu'il plaide à 
sa majesté ordonner que tous péages , tant 
par eaux que par terre, prétendus par aul- 
cungs sieurs et dames de ce royaulme , cesse- 
ront et ne les pourront ci après exiger, si dans 
six mois ils ne font apparoir de îiltres vala- 
bles et possession immémorable pardevant les 
baiUifs et sénéchaulx royaulx , appelles tout 
ceulx qui y peuvent avoir intérêts. 
. Et parce qu'auicuns desdits sieurs qui peu- J2. 
vent avoir à la vérité quelques droits de péa- 
ges , les ont pendant les troubles et par la li- 
cence du temps tellement rehaussés et indue- 
ment ^gés , qu'au Uén de §ol ils ont quasi 
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Articles, fait payer la livré , ne mettant aulcune pen- 
carte pour savoir les droits qui leur appar- 
tiennent, quelques ordonnances et arrêts qui 
soient intervenus , qui sont actes de voyages 
et oppressions ; plaise à sa majesté qu il em 
fioit ailigenïent informé, et que ceux qui se 
trouveront avoir trop exigé soient condamnés 
au quadruple, lequel sera appliqué à la répa* 
ration des levées , bords , rivages , ponts et 
passages des chemins et rivières; même d'aul- 
tant que par plusieurs ordonnances il a ét^ 
ordonné que les péages qui se trouveroient en 
espèce de sel soient doresnavant convertis en 
deniers , et que plusieurs nV ont et n'y vert* 
lent obéir, qu'il leur fiit inhibé de plus lever 
le péage, sinon en deniers, et où us contre- 
viendroient , qu'ils soient à jamais privés du-t 
dit droit , s'il n'y a tUtres ou privilèges à ce 
contraires. 
i3- Et à ce que à l'advenir telles exactions illi- 

cites ne se puissent faire, il soit de rechef en- 
joinct à tous prétendans droicts de ponts -et 
péages, que après avoir vérifié leurs droits y 
ainsi que dit est , ils aient à tenir pubHque^ 
ment en lieu public et éminent, leur pancarte 
bien signée et bien authentique, contenant 
suffisamment et par le menu de droîct qui leur 
est dû , et où ladite pancarte seroit rompue, 
Atée ou aultrement gâtée, de sorte que Ton 
ne la put lire , de la renouveller duement, aul- 
trement à faulte do ce, il soit loisible auis 
marchands de passer oultre sans acquitter, 
encores que la billote soit pendue. Et où il y 
' auroit été contraint de payer quelque pré* 
tendu devoir sans qu'il y ait pancarte ainsi 
que dessus y lui soit permis d^informer, et nor 
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nobstant comme il a été cotitrainet de payer ^^«^c** 
«ans qu'il y eut pancarte , soit tenu le juge 
condamner ledit sieur aux dépens, domma- 
ges et intérêts de la partie , et au quadruple 
de ce qui auroit été exigé , du quel le double 
appartiendra aux marchands et vbituriers , et 
l'autre double appliqué ainsi que dessus , sauf 
à user de plus grande peine ou réparation , 
si en inexécution du péage se trouve avoir été 
commis quelques excès envers lesdits mar-j 
chands , voituriçrs , leurs gens chevaulx ou 
marchandises.^ 

Parce que sur les bords et. rivages des rî- 14.. 
vières navigables en France , il y a plusieurs 
ponts et ponteaux tellement ruinés , rompus 
et démolis que le navigage ne se peut quasi , 
plus faire, dé sorte que souvent il advient in- 
convénient, non-seulement de bateaux enfon- 
drés et marchandises perdues, mais de gens' 
qui se noyent; à ces causés il plaira à sa ma<- 
jesté ordonner qu'ils soient réparés , et pour 
ce faire, donner quelque fonds de deniers et; 
assignation raisonnable , aultrement il faudra 
que le Commerce par eau cesse. 

Gomme pour faciliter la voiture de ceidx 
qui ont à iaire voyage de lieux à aultre^ on 
ait fait invention ae coches et chariots desti- 
nés, que l'on trouve toujours prêts pour aller 
d'une ville notable en une aultre , ce qui ap- 
porte un grand soulagement au public ^ et 
néantmoings aulcuns, par impor^unité ou aul- 
trement se soient fait bailler commission pour 
tenir ou faire tenir par qui bon leur semble 
lesdits coches et chariots, privativ^ment à tous 
autres, ce qui est notoirement introduire une 
chereté ^ur la vaituxe > çt çAu$e qiue Ton n'en 
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est pas si bien servi ; qu'il plaise à sa majesté 
révocquer telles commissions et ordoimer qu'il 
sera loisible à toutes personnes de tenir co- 
ches et chariots pouf aller ^t venir par tout 
le royaulme^ 

iR Plaise à ss^îîte majesté rejecter les défenses 

faites par les feux rois ses prédécesseurs , à 
tous marchands , tant françois que aultres tra- 
£cans en ce royaidme , de négocier en là ville 
de Genève et avec ville infectées d'hérésies^ 
pour le fait encommencé au trafic de mar- 
chandises n'y d'y aller vendre ou achepter 
par eulx ou personnes interposées , sous peine 
de confiscation desdites marchandises. 

U7.; Oultre que les étrangers ont pour la plu- 

i)art inventés daces et impositions, et que pour 
es faire réussir et faire sortir eifect , eulx- 
mêmes ont prins les impositions à ferme et 
les tenans en leurs mains, ont fait des exac- 
tions incroyables, ils ont circonvenu le roi et 
ceulx de son conseil , de sorte que leur fai- 
sant entendre à crédit ou aultrement , qu'ils 
avoient souffert de grandes pertes , dont il 
n'étoit rien, ils ont obtenu de grandes mode- 
I rations et rabais , depuis lequel rabais il se 
trouve qu'eulx-mêmes cèdent et transportent 
leurs droits de ferme à aultres , ils ont gagné 
pour une fois plus de 80 ou 100,000 liv. ; 
pour ce , plaise à sa majesté ordonner qu'ils 
soientdiligemmentrecherchés etmulctés parles 
juges ordinaires , et les faire condamfaer à 
rendre leur gain illicite par prison , comme 
pareillement,ceulx qui se trouveront avoir bu- 
tiné ou participé avec eulx, et le quart appli- 
qué au dénonciateur. 
18^ Et pour ce que les fermiers des droicts d% 
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péages exigent ordinairement sur les sergena ^^^^^ 
et conducteurs plus qu'il ne leur est dû, met- 
t^t en ayant qu'il y a plus grande quantité 
de marchandises en leurs bateaux qu'il n'y 
a, et sur cette dispute, le ];narchand conduc- 
teur est arrêté et veulent contraindre déchar- 
ger et défàrdeler ou payer à leur gré, et quô 
' les pauvres marchands, pour éviter les déchar- 
gemens et intérêts du séjour sont contraints 
payer auxdits péagers le double , le triple de^ 
ce qu'ils doivent y à ces causés , qu'il soit or- 
donné, suivant l'ordonnance de Charles VII, 
en l'Êum^e 1824, que tous marcheuids, voitu- 
riers prendront attestations du juge ou aul- 
tre personne publique du lieu de chargement, 
de la qualité et quantité des marchandises , 
suivant laquelle attestation et le serment du 
propriétaire ou voiturier, le péager'^sera te|iu 
recevoir ses droits et passer l'acquit , sans qu'il 
puisse contraindre le marchand ou voiturier, 
décharger et défàrdeler, ni retarder en ma- 
mère que ce soit , à peine de tous dépens , 
dommages et intérêts , et sauf -ai^dit fermier 
ou péager , où il prétendroît y avoir plus 
grande quantité de marchandises que du con- 
tenu en ladite attestation ou affirmation, dç 
poursuivre son droit au lîçu où- se fera le 
déchargement, pour icelui lieu être ordonné 
sur la peine du quadruple et dommages et 
intérêts , ainsi que respect y échéra. 

19. Que les marchands ne pourront être ig* 
officiers de sa majesté après qu'ils auront quitté 
la marchandise , et que de ceulx ils ayent prins 
acte au greffe de la justice , le procureur du 
roi appelle. 
2^0. Depuis qu'une fols le marchan.d Fran- 20<( 
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Articles. (p{^ jg^^p^ acheté marchandise en gros en une 
yille y il ne la pourra revendre en gros en la 
même ville pour y être débitée , mais bien la 
pourra débiter selon la condition , toutefois de 
chacung état et selon leurs statuts et coutumes 
anciennes , parce que Tune des principales oc- 
casions de la cherté de la marchandise , c'est 
quand elle a passée en gros par plusieurs mains, 
parce que chacun veut avoir son gain» 

^^^ Comme la force du royaulme , qui est la 

grâce de Dieu , plus fertile en bled et vivres 
que nul autre , consiste en la multitude d'ha- 
bitans et en l'argent que Ton y peut attirer dues^ 
pays et nations voisines , veoire de bien éloi- 
gnées , et il n'y ait meilleur moyei^ de nourrir 
et entretenir beaucoup de gens au royauhne , 
même de bons et excellens ouvriers , et par ce 
négocier et attirer del'étranger l'argent et ce que 
peut avoir, que de les employer à oeuvres de ma- 
nufacturer les étoffes et marchandises étant aix 
royaulme, ce que aulcunes nations voisines sa- 
vent bien faire , faisant venir de leurs pays 
marchandises toutes manufacturées , ce qui 
donne moyen à une multitude d'hommes de 
vivre audit pays , et de tirer néantmoins de 
grands deniers du royaulme ; plaise à sa ma- 
je$té ordonner que dorénavant ntdle marchan- 
dise ne sera tirée , portée ni vendue hors du 
rpyi^unie , qu'elle ne soit préalablement manu- 
fecturée et ouvrée par deçà , et au contraire , 
qu'il ne sera permis à l'étranger en amener , ^ 
ni ^ux regnicoles d'y en faire venir qui soit 
ouvrée et manufacturée , à peine de confisca- 
tion^ et la marchandise excepté les armes, no- 
fxobstant et sans avoir égard à toutes lettres 
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de traité ^ permission ou passeport qui puisse -^^rticlet. 
être à ce contraire. 

Pour ce qu'il se trouve une manière de aa. 
monnoyeurs qu'on appelle à Paris orbâteurs , 
qui s'employent tellement à battre or et ar- 
gent , et en telle quantité qu'en la ville de Paris 
seulement ils employent bien i5oo marcs d'or 
et deux à 3ooo marcs d'areent par chacun an, 
qui est uiie perte telle qu'il n'en revient jamais 
un seul denier à profit ; à cette cause , il plaise 
au jroi abolir tels orbâteurs , et leur défendre 
l'exercice de leur état, comme à faulx mon- 
noyelirs , et à cette fin inhiber à tous les aul- 
tres, fors qu'aux princes .et princesses de porter 
fil d'or ou d'argent traict , et de plus faire faire 
les dorures d'or battu, à peine de looo écus, 
et aux manufacteurs de punition corporelle et 
confiscation de biens. 

Parce que le royaulme est en beaucoup d'en- ^ 
droits menacé d'avoir faulte et priverie de *^ 

Sros bois , qu'il plïiise à sa majesté s'abtenir 
e plus faire à l'avenir aucune vente extraor- 
diiiaire, mais se contenter des ordinaires dont 
sera fait règlement nouveau, san^ jamais per- 
mettre faire fouiller les forêts du roi , ni donner 
ou vendre auculne quantité de bois par pié 
d'arbre. ^ 

Gonan^e tant pour les états de marchandises ^^^ 

3Ue pour la manufacture, il y ait coutume 
'élire d'ung temps à aultre des plus anciens 
6t. expérimentés , et prudhommes de l'état et 
métier pour aller visiter les aultres , et les con- 
tenir en leur devoir , lesquels sont appelles 
jurés , ayant le serment à justice , et parce que 
s^ils étoient perpétuels , mis et établis pour ar*- 
geut , ce fieroit ôter toute la pplice et régie* 
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Articles, ment , tant de la marchandise que de la liiâ- 
nufactixre^ il plaira à sa majesté, pour le bient. 
et utilité du public , ne permettre qu'aulcunga 
jurés soient dorénavant établis que par élec- 
tion ; et parce qu'il y en a là en quelques en- 
droits qîii ont jà acliepté lesdits états de juré» 
de quelque métier que ce soit , qu'ils en soient 
déclarés privés, pour avoir introduit une ou- 
verture si pernicieuse , et qtie les villes demeu- 
rent en liberté d^avoir ou abolir les maîtres 
jurés du métier si bon leur semble. 

^^ Qu'il plaise à sa majesté en pareil cas, ôter 

un roi des barbiers , un roi des merciers , ua 
visiteur de moulins , visiteur de poids et me- 
sures, un roi des arpenteurs , leurs lieutenans 
et leurs semblables , qui ne font que regrater 
et manger le pauvre peuple , sous ombre d'une 
superintendance qui leur est attribuée par 
, simples lettres de sa majestés 

siff* Quand aulcunes marchandises^ -auront été 

acquittées une fois en ung des bureaux de ce 
royaulnie , des droits qui sont dus à ati roi ^ 
et devoirs , les marchands n'en seront tenus 
d'en faire aultre et second payement , icelles 
ne en bailler caution , ains en seront tenus 
quittes et déchargés du môme droit, en repré- 
sentant aux fermiers les droits acquittés ^ sau£ 
auxdits fermiers disputer entr^eulx les droits 
tie leurs bureaux , et à répéter par ceulx qux 
auront payé le même devoir en deux lieues* 

^^^ Sera enjoint aux baillis et sénéchaulxroyaulx ^ 

, quinze jours après la publication de l'édît , , 

\ ordonner salaire certain à tous les ports die 

leur ressort , aux nautonniers qui passent ri~ 
vières à grands bateaux , sans augmenter le 
prix ancien , et seront contraint cewix qui. ont 

droite 
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flroit de port âuxdites rifiérés , fournir kom*: Àrtîqje*^ 
knes tJt bateaux pour le passage , ou quitter leuij 
droit de pott et tout le jjrofit qulis en. reçoi^ 
Vent. - • • 

Et parce que VoA n'a janiais eStîitié qù^il^ y ^ 
feût meilleur nioyen.de réduire la somptuosité ^®*\ 
d'habits ôt la grahdëiir dés féteis et banquets ^ 
sinon quand lés grands seigneurs côriimeri-^ 
çoiefit eulK<méme^ à ô'IiabiHet modes teriieiit i 
s'abstenir* de banquets et fetranchei* léut suite , 
étant cei*tain qu'après eùlx les simples gentils- 
hoôimes feront le semblable , après le simple 
g^itilhomme $ lé justicier et firianciei* , et le 
marchand se réduira , le seirviteiir voyiarit soii 
toaître fort modestement Têtu , se irendrî 
moindre* / 

Plaise à ià nia|esté fài^e retrancher lés hl- iâ^* 
bits^ festins et grande suite des seigneurs, et 
on coi%noîti1i cjue en peti de temps léà {)iué 
petits feront le semblable. 

Pour ce que depuife qiielqué temps la teîii* ^q^ 
ture des draps a reçu si grand e diminution eri 
France ^ que lés étrangefs qui venoient qUaâî 
de tontes parts pout y faire teindre et adheter 
draps bien teints, ont délaissé et délaissent à 
présent de venli" , qui est une grande et très- 
évidente perte au royaulme ^ et qu'aUlttefois 
denx espèces de teinture que l'on faisoit àiz " 
royaulme , l'une pour les dfapiérs ^ que Vcfh 
appelle la bonne teinture^ et l'autre pouf fe 
fil de soie et aultres seinblables étoffes > qUe 
l'on appelle teinture de soie ; il s'en est dé 
nouTel élevé une troisième, que l'on appelle 
le petit teint ou teint en Georges, qui est Uite 
teinture faulse ; qu'il plaise à sa majesté de dé- 
fendre sous- grosses peines., iimendes , '^mêm^ 
PièQ.j. Cah.de Ctiamp. et Brie. loR \ 
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3Utîclo?. enquelles sommes consistent les dettes, com- 
ment et pourquoi et en quels temps elles ont 
été créées , de quelles choses , combien et 
à qi^i sont faites les engagemens du domain© 
et droits, du :roi, lesquelles choses entendues 
ils sont prêts de leur part , en tant que en 
eulx sera^ d'y apporter les meilleuEs moyens 
qu'ils pourront uioisin 

35^, , Et cependant sont d'avis qu'il plaise à sa 
majesté faire rendre fidèle compte à ceulx qui 
. ont maîiié le donc&ine de ses finances , qui ont 
; tenu les partis comme dit-est, informer à l'en- 
. contre^ deaix, et leur faire restituer ce qu'ils 
. ont butiné sur le public , abusant de la bonté 
' naturelle du roi , et le tout selon qu'il est ad- 

visé ci-dessus. -En quoi faisant, se pourra dé- 
couvrir la raison pour, laquelle ses fiinances ont 
été altérées, et on ponrm y apporter quelques 
remèdes par quelques choses contraires, comme 
-si la dépense a été excessive e,t superflue et 
,les (Jons immenses , les retrancher. 

g- ' Qu'après tel compte rendu et recJherches 
faites , soit dressé iing état des dettes loyaul- 
ïnent dues par lé roi, pour le payement des- 
quelles l'on pourra prendre les fnûcts des bé- 
néirces tenus pour économats et ceulx des 
évêchés étant en régalles , les charges faites. 

38,. ^ Et le surplus que les ecclésiastiques se char- 
gent de légaller sur leurs revenus, sans tou- 
.ciier nullement au fond , par cotisations rai- 
sonnables , et qu'ils puissient acquitter les dettes 
^dedans quelque tem s qui. leur sera accordé, 
pendant lequel temps ils demeureront exempts 
d« payer deniers au roi. ' 

Sp* Qu il plaise à sa majesté que en la conclu- 

sion et résolution des présents états , ce qui 



Cahier de Champagne eu Brie. 261 
sera , * arrêté requis et coiiGlud par les deux Article».. 
ordre desdîts i^tats ne puisse nuire ni préju- ' Cetarttcl» 
dîcier au troisième en queltjue- chose que ce ^^^^^"^^^ 
soit, ainsi qu'il a ëté observé iuviokblement ^ 
aux états anciennement tenus en France. 

Et parce que les députés du tiers état àvt 40w 

fouvemement de Champagne , conférant tant ' v 

e l'universel du royaulme quedug^éralda* 
ladite province, ont trouvé que oultre la gé- 
néralité des plaintes employés en ce présent 
caUier du gouvernement', ils étoiènt chargés 
de particularités. concernant l'intérêt particu- 
lier d'aulcungs bailliages , méritant toutefois 
d'être remontrés à sa majesté lesquels pour 
cet effet ils ont rédigés en cahiers particuliers 
qu^ils pré§enteront pour être répondus par; 
mêmes moyens avec le cahier général , à 
cette cause qu'il plaise à sa majesté leur ré- 
pondre en ce qu'ils ne se trouveront contre- 
venans au contenu dudit cahier général. 
. Oultre plus, demandent que tous rôtulriers i^i^ 
Çourrontnbrement acquérir , tenir et posséder 
nefs, sans qu'ils soient tenus en vuider kurs' 
Hiains ni d'aulcunes impositions pour le droicft 
de franc-fief et nouveaux acquêts , nonobstant 
coutumes à ce contrairew r 

Et d'autant que c'est peu de chose dé pour^ 42^ 
véoir à la réformation àes ordres de ce royaulme 
et règlement de la justice , poKce et finance 
par boivies et sainctès loix e^ constitution^ si 
elles ne sont, étroitement mises à exécution^ 
et que la corruption des mœurs de notre siècle 
requiert une discîplmè sévère , pou» réprirajer 
la fréquence des déUts , maléfices , abus et 
contraventions qui se font ordinairement aux- 
dites Qrdoxmances , qu'il plaise à sa majesté» 

R iii 
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vouloir dèa-à-présent constituer ceulx qui sont 
députés en cette assemblée d^estata ^ procureur» 
et promoteurs , soubs Tautorité de sa majesté y 
cjiacung aux ressorts de leurs bailliages et 
sénéchaussées ^ pour requérir , advancer et 
promouvoir exécution de ce qui sera saincte- 
ment ordonné , tant pour la réformation de 
4e la discipline ecclésiastique, révocations et 
aliénations du domaine, règlement de la po- 
lice et justice, que pugnition des crimes, 
maléfices et délicts ,. et toutes aultres choses 
appartenans au bien public , et concernant 
Texécution desdites ordonnances, et ordonner 

3ue lesdits députés , ou aultres gens de bien et 
e suffisance requise qu'ils vouldront com- 
mettre et substituer , pourront respectivement 
chacun en son ressort , 4e leursdites provinces: 
et bailliages , occurrémentpar prévention avec 
les avocats et procureurs ou roi , faire toutes 
requêtes nécessaires , et prendre telles conclu- 
ions qu^ils verroht être à faire pour le bien , 
former et interjetter toutes appellations ou déni 
4e justice , et en avertir les procureurs de sa 
XKiajesté , tout ainsi et à mêmes droits et pré- 
rogatives que pourroient faire lesdits gens 
du roi , auxquels et à tous juges , tant de& 
cours souveraines que aultres , soient fait dé- 
fenses d'empêcher un'e si saintte promotion , 
à peine de privation de leurs estata et d'à- 
mend0 arbitraire , et de tous dépens , dom- 
mages et intérêts. 

Ce présent cahier a été clos et arrêté par 
la> pluralité des voix et opinions des délégués 
du tiers-état de chacun des bailliages dudit 
gpuyernemem de Champagne et Brie, soi^ 
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protestations respectivement par eux faites 

dee N^EXCéOBA LBURS MAXDCMSNS y €I1ARG£& ET 
PROCURATIONS y NI ^CONTREVENIR A LJBURS 
CAHIERS PARTICUUERS BX ÏRITILiOESDE CHACUX 
DESDITS BAILLIAGES». 

Signé y 1 Jehan Angenoust ^ député de 
i . \ , Troyes* 

a Ldnager député de "Vitryv 

.3 DuvallangeHer^àépaXéûeW^ma^ 

4 Lecourt, d^uté de Provins.. 

5 Ro^e, député de- (^iaumom« * ^ 
Ç Z)e Saint-Remi ,.àéi^\iX& â&YlXri^~ 
7 Mickelet^ député de Meaux., 

> . ■ 8 Gougetf, député da Sens:. 

Fifi du cahier de Champagpc^ eC Bri^^ 



\ 



Rîir 
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FORME ET DIVISIOIT 

pes Cahieçs des Etats .» Généraux tenus 
en 1576 et- X 577, 



e^ ^ff ï ^ R D U CL B RG E\ 

Intitulé ^®™P»trftn©e8 , plaintes et doléances àe l'Etat Ecdë- 
siàstique de France , po^ir présenter ^u Roi n «U 
Rassemblée générale de ses jÇçàts k £lpi$.. 

Les gens de Pétàt ecclésiastique de yotr© 
yoyaume , louent Pieu et le remercient très- 
humblement d'avoir inspiré votre majesté 
très r chrétienne de convQcjueir et assembler les 
trois états de votir^ royaume , pour entendre 
}es plaintesi et doléances de vo$ sujets > çt y 
nour^oir avec letjîi avis. 

Et y après avcdr sur ce reçu votre mande-i 
pxent y pour le singuliçr désir qu'ils ont de voir 
que l'état de ce royaume y jadis florissant , • 
piàis qui ^ comme un tableau , s'çst effacé 
par l'âge , $oit raffraichi de ses "vives cou-^ 
leur^ , çt remis Qii son prçm>ier lustre, à l'hon-* 
^eur d^ Dieu y et contenteraent de votre ma^. 
|esté y çt </e^ (qm VQS suj^ets ; çn esjérOrRCQ d^ 






'à 
^^\ 

')llr 

)n- 
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recevoir ce fruit de son roi , conseille par vn^n 
TANT NOi'jB^E ASSEMBLÉE , VOUS présente ce 
cahier, sujpiant votre majesté de le recevoir 
comme de vos très-humbles et très-obéissants 
curateurs ^ serviteurs, et sujets, ^ , 

\^^4 Chap. Lareligîon, formée de Dieu, et état Divîdoia 
ecclésiastique. 

2^, Chap^ Des jnonastèires et maisons régu- 
lières, . 

3®. Chap^ Des hôpitaux' el lieux pitoyables. 

4®. Chap.' Des universités.^ 

5^. Cha.p. De l'état du royaume et établisse- 
ment de la paix, 

6«. Chap. De la nobllfese. 

7^ Chap. Du tiers -état. 

ô^ Chap. De la justice. 

<5®. Chap. Des offices qui se doivent supprimer 
et des finances. 



. . Le huitième jour de février 1677, ®^ ^'^^* aoture. 

'^\ ^emblée de MM. .les députés de rétatecclé- 

1 plastique de France, tenue au lieu capitulaire 

j de l'église de St. Sauveur de Blois, 

^ . Le cahier, ci-dessus écrit en 8x feuUlets de 
papier , a été conclu et arrêté par MM. les 
géputés , pour être présenté au roi de la part 
dudit^ état , aux états-généraux tenus A Blois. , 
Eu témoin dé ce que dessus , se sont ici soust • 
cripts lesdits député^ de leurs propres mains. 



Signé du président et de quelques députés. Signature^ 
4q chaque gouvernements 
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CAHIER DE LA NOBLESSE. 

Intitulé* Cahier de la Noblesse corvmcpiè^ es Etaçts - GénérapU^ 
, à Blois, en 1677 , sous Henri IIL 

AU RÙ It 



aRE 



Puisqu'il a plu à TOtre majesté ^ en suîvane 
lès louables coutumes de vos ancêtres > faire 
cfet honneur à votre noblesse de vouliàr avoir 
son avis sur le rétablissement de Tétat^ et^ 
remède des maux , . desquels , par le malheur 
et licence des troubles, U est tant aiHigé, et 
entendre les justes plaintes et doléances de 
votre peuple , elle est résolue vous y servir' 
aussi ndellementet librement , comme de tout 
tems elle a répandu son sang pour votre ser- 
vice et manutention de cette couronne» 

A cette cause ^ tes députées d'icelle supplient 
très -humblement votre majesté prendre est 
bonu/e part les temaotrânqps qu'ils vou& eix 
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font en ce cas , estimer qu'elles viennent d'un, 
vrai zèle et affection , que de fidèles sujets 
doivent à leur roi et naturel seigneur , et 
croire qu'ils n'aspirent qu'à lltonneur de Dieu ^ 
accro:\|sement de votre royale grandeur | re- 
po^ et soulagement de votre peuple. 

1er* Chap. De l'église. Civiâom 

2<i.' Chap. De la noblesse* 

3«. Chap. De la justice» 

4©. Chap. Monnoyes. 

5e. Chap. De la marine. 

6e. Çhap.;'De l'université. 

7«; Œap. lies finances et dettes du roL 

Fait et arrêté .en l'assemblée des états gêné- ciotm^e^ 
raux, à filois, le 3o janvier 1677. 

Signé d'un certain nombre de députés de Signatures. 
chaque gouyemement 



a68 Piècei justificatives , N». 108. 



♦N". 108. 
FORMEET DIVISION 

Des Cahiers des. Etats - Généraux tenus 
en 1576 et 1577» 



CAHIER DU TIERS-ÉTAT^ 

A U R O I. 

Sire, 

. Ce sont les très -hutabjps remontrances, 
Intitulé, plaintes et doléances que vos très-fidels , très- 
humbles et très-obéissana sujets les gens du 
tiers-état de votre royaume , pays , terres et 
seigneuries de votre obéissance , font et pré 
sentent en toute humilité à votre majesté , dé- 
libérées en l'assemblée par vous de long-temps 
indiquée et convoquée eti la ville de Blois, 
au quinzième jour de novembre dernier; ren- 
dans grâces à Dieu, qui tient le cœur et la 
volonté des rois en sa main , d'avoir si bien 
inspiré votre majesté; et à vous, Sire, de ce^ 
quil vous a plu en un temps si misérable et 
si calamiteuxy et quasi déplorable, ouvrir 
et, octroyer à vos pauvres sujets le seul et 
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unique moyen de mettre ordre à Vétat, uni-- 
ver^el de "votre royaume , duquel autrement^ 
on 'voit la subversion prompte et manifeste. ' 
Ce qui les- fait très-humblement vous s\ip*- 
plier vouloir, à cette fois ^ tenir la main à ce 
€iue cette coni^ocation et assemblée ne soit 
^ans effet , et d'aussi peu qu'à été celle qui 
fut dernièrement^ en i56o , tenue en la i}ill& 
d* Orléans y parce que si de bref l'on ne met 
remède au mal , qui est en tous les états \ 
sans en excepter un seul^ on ne peut plu8 
espérer ni attendre qu'une prompte évérsion 
du royaume^ qui vouloit fleurir entre tous 
\q^ royaumes chrétiens, et de la manutention du^ 
quel semble quasi dépendre l'état universel de 
la chrétienté, . 

Suppliantftrès - humblement votre majesté 
vouloir prendre de bonne part la longueur de 
ce discours^ correspondant à la muttipttcité 
des maux ^fautes , abus et inconvéniens dont 
votre royaume est rempli, et à la nécessité 
dy mettre rer^ède, impétrant la peine et le 
soin qu'elle voudra prendre à délibérer, ré- 
soudre et ordonner sur tant de plaintes ^ do- 
léances , prières et supplications que vous 
ibnt vos très-humbles sujets , non à leur ha- 
portunité, mais à la corruption du temps,. ad- 
venue par la connivence, cause des maux dé- 
puis ensuivi, et négligence de ceux qui se- 
ront ou qui ont du ci -^ devant s'opposer à 
tant d'inconvénieîis advenus au très -grand 
préjudice et dommage de leurs successeurs. 

Suppliant encore votre. majesté leur vouloir 

. par $a bonté pardonner, si en leurs discours ik 

parlent par aventure avec plus grande licence 

que leur qualité ne permet , et croire que ce 
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qu^ils en remontrent et discourent plus libr» 
ment n^est que pour la fenrente affection qa^ils 
'ont à la conservation et prospérité de votre 
majesté et état, joint que l'importance diM 
mal des afflictions au'ils ont reçus et reçois- 
vent, les contraint de dire ce que autrement 
ils tairoient Doloniiers , et qui ne leur pro- 
cède néantmoins que de bon zélé , foi et 
loyauté, qu^ils doivent et veulent porter, gar- 
der et perpétuellement observer à vous , leur 
jroi 9 souverain et naturel seigneur , envers 
tous et contre tous , y employant leurs çer- 
fionnes ^ leurs viçs et leurs biens , sans en rien 
réserver, sachant fort bien et çonnoissant que 
^e vous dépend leur salut après Dieu. 

Si disent qu^ils sont estimé , comme encore 
ils estiment que roccasion dû ]^u de succès 
i^dvenir dé rassemblée des états demièremenrt 
tenus en la ville d'Orléans a été première-- 
ment le peu d'affection que portoient à la 
réformation de l'état aucuns de. ceux, qui y 

Souvoient avoir intérêt : secondement^ la forme 
'y avoir pï^océdé sur la seule lectute de nos 
cahiers, sans ouir sur chacun article les re- 
montrances que les députés des états eussent 
{)u faire verbalement sur les objections qu'on 
eur eut fait ; et troisièmement le peu de de* 
voir que les ministres de jastice et vos offi- 
ciers ont fait de tenir la main pour faire ac-^ 
.complir^ garder , observer et entretenir œ qui 
y fi^ ordonné. 

Et pour ce les gens du tiers-état rcçu^ snp- 

Î client très -humblement vouloir, en premier 
ieu , considérer la qualité des personnes quse 
ivous appellerez pour délibérer^ résoudre et 
^ordonner sur. lendits articles , et commue par 



- \ 



ce:- 
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Ik ie passée le feu rôi Cnjucuas, wotrë frère ^ 
qui et ^Q re majesté ^ 'vous êtes trouvés de leurt 
\^ conseils. 

eu Considérer aussi qu'il n'y a roi tii prince 
m«r à la chrétienté , qui veuille prendre conseil 
me» «t communiquer se^ principales aflfaires à peis 
f sônnea d'autre religion que celle dont il fait 
oi i profession , ou à ceux qui pourroient avoir 
,ri- participation et intelligence avec ceux qui 
k. troublent son état; et que d'ailleurs, heau^ 
îta coup de ceux qui se disent être de a}Otrm 
j): privé conseil orU intérêt en la réformaiion 
js 4ont il s'agit, leur prétendue jurisdictiôti con- 
p téntieuse rie leur étant pas seïilement révo^ 
quée en doute, mais du tout déiiiée.. Au moyen 
de quoi il y a danger, qu'au lieu d'apporter 
par aucuns un conseil et remède de parfaite 
et entière ffué2Âson à cette république déplo^ 
rée , ils n apportent que des remèdes quï 
ne font que (xnivrir et cachet lé mal^ oih 
diffèrent l'effet dioehii en un autre temps 
Mans 6 ter la racine. 

Supplient aussi humblement votre majesté, 
délibérant avec ceux qu'elle appellera , sur les 
plaintes , remontrances et propositions de vos 
vos états , // uous plaise de faire ouir par- 
ticulièrement et sur chaque point ^ aucuns 
qui, à cette fin, seront élus et nonimés par 
lesdits états ^ sur les doutes et difficultés que 
Von pourra faire de leur octroyer leurs de* 
mandes ^ pour y pourvoir , sans user de 
REMISES , comme il s'est fait aux états tenus 
haguères en la "ville d' Orléans. 

Et parce qu'il est raisonnable qu'aucunes 
choses ne se puissent dissoudre ni révo-' 
quer par autre moyen que celui par lequel 
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elles o^t été établies, afin qu'à Vavenif té 
qui sera cette fois -ci. ordonné, soit inviola^ 
élément observé, et qu'il n'y soit contrevenu 
ni dérogé en façon quelconque ii même par 
lettres patentes > encore qiCelles soient de 
^)Otre propre mouvement^ ou par autre dé-^ 
rogation, dispense et.jussion au contraire ji- 
n^oir par forme d'édits , et avec clauses^ dé- 
rogatoires , soit par avis du conseil ou de 
mouvement eocprès. 

Il vous plaise suiVaiît lbs promesses cow^ 
wuES EN Votre proposition (1) , que ce qui 
sera par "vous ordonné y svmLWn la remon-» 
TRÀNCE DES TROIS ETATS 5 ne pùurra être ré^ 
voquéy soit en général ou en particulier^ 
sinon en pareille assemblée et sur pareil 
avis des états , enjoignant à tous juges ^ 
m^ême à ceux de dos cours, souveraines ^ ert 
cas que pour faire ou juger au contraire de 

C^ QUI AURA irSli, AYISlâ AUXDITS ETATS, Icur 

fussent présentées lettres ou mandement ^ 
a)oire en forme d'edits , ou par dérogation 
sèpéciale ou particulière , de n'y avoir aw* 
çun égard et de n't point obj^r, à peine 
d'amende contre eux en leurs propres etpri^ 
vés noms , et en outre contre la partie à la 
requête de laquelle auroient été lesdittes 
lettres patentes impétrées ^ laquelle partie^ 

]POUR AVOIR VOULU CONTREVENIR A L ORDON-^ 

KANGE DEspiTS ETATS, soit condamnée à looo 
livres d'amende , moitié applicable aux pau-^ 



il) Voyez les lettres de canvocatioii ( PHEMiiRS 
Partie deSv pièces justiHcatives , No. 12) , et le discoure 
du roi (ci "dessus, nombre 1 55 )• 

vres 
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près, et V autre moitié à la partie, outre éâ 
au préjudice de laquelle on aurayvoulu la^ 
ditte contravention , sans^ pouvoir modérer 
Idditte amende, m^ais bien VaugmenterJelofé 
^exigence du temps: 

Et comme ce qui sera ordonné suivant Vù^ 
pis desdits états, doit être InViolablémeht pbr 
serve /sans Ithe sujet a re^ranckemeInt ou 
LIMITATION QUELCOï^QUE , it VOUS PLAISE Or- 
donner qu'en publiant iesditès ôrdphriancesL 
par /vos cours souveraines , elles n'y pourront, 
en rien i-oucher, AuokÈNTE'îi , niMmuER oxj, 
itÔDïFïEîi y par fctr^me^ àfarnpliàtwn^^réUric'^ 
tiortyCorrettion, déclaration^ interprétation^'' 
tii rjetentidn in à^lcE CuRiiè ; sauf auxditçsç 
CCrtirs souveraines dé |)Otirp£r u'seî' ,dèsaitè«f 
ùmpliatiùiis ^ modification^ j^ restrictions, ra-- 
montrances es àptres ordotùiànces * eV édit^ 
qui n auront été Jhits sàii/ant tes avis àes 
états. 

Et comme k fkit kfe, cèrte cbriv-eftàllàtr'^ëÉ 
assemblée doit être.ame/f^ix et ime .QfH^^rds 
perpétuelle entre Vos sajets , ils supplient.^t;]i;if, 
majesté de les maintenir en paix ; et,qu'eçL ç^ 
faisant, il soit dit, que Quiconque pontriévien- 
A^^ar vôyes de fait ou atitremeYrt,* à ce tfuî 
sera par v(msaj?S)âté«t'diébe^mkié,H92//i^^/i^ 
vis des états y sera dès-à-présent déclaré rebelle 
à Dieuet^à.^otre^.pap.JQSté^ et perturbaftçux -^u 
repos pumijc, , ; .^ ; 

Et n^ayojit d'antiquité troiwé nj^Uei^ 
moyen- pour maintenir ^t yréformést/- XétgJt 
iiniver^el du i:oyâmf^e , que l\assemhlée des 
êtats^ laquelle a été jLUtrefpis si firéqiiieijjkte qp^ 
ç'hacùln an, le prjemij^r jpïir de mai,Jle-^o^> 
aôcôiftpagné'de ses pairs et de son conseil, 
JPièc.j\ Etats de 15^6 et lôyy» 10 S " 
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se présentoit à ses états ^ écoutoit les plaintes 
et coiifèroit ai^eù ceux de ses priiicipaies af- 
faires, ^o/z/^ a été nonitné le parlement \ atxssî 
que la maladie du ùemps et dépravation des 
mfjeurs ont rendu ce remède plus nécessaire 
que jamais^ 

Il vous plaira que de dix ans en diac ans 
il se fasse une pareille convocation et as- 
semblée des états, tant pour faire entretenir 
ce qui ôer-a cette fois -ci ordoimé , que pour 
ài'ettre ordre aux autres inconvéniens que le 
succès du temps pourra apporter; et néan- 
moins que pour cette fois , et afin de tenir 
piusé&tXa main à l'exécution de ce qui sera 
avisé aux préséns états, ils seront indiqués 
et\remis a ciîî.q aks prochains ; et quà la 
jm de la prescrite assemblée sera "par ^ous 
déclaré le lieu et le temps auxquels la pro- 
cfiaine assemblée desdits états sera^ 



Division* 



içr. Çhap. pe Tétat de Téglise» 

â«. 42hap* «^Des unirersités. 

^é^^^hapi De la justice. 

4«. Ohap. *De la noblesse* 

5ë. Çhap. Des finances, tailles et impositions. 

6^ Chap^ De la police et marchandise. 



Clôture. ^ Ce-présent cahier a été clos et atrêlé pat 
la pluralité des vol;»: et opinions des dél4ègués 
âtl ' tierS'état , de chacune des provinces et 
igôuvememens .de ce royaume , pays , terres 
et seigneuries d'iceluî ci-après nommés ; aux 
protestations par eux respectivement faites 
de ri excéder leurs mandemetis , charges et 
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^procurations , ni contrevenir à leurs cahiert 
jpardculiers , et privilèges de chacunes de$* 
^ites provinces , en la présence de nous secré* 
Ibaires, greffiers, assesseurs et éyangélisteii) 
sousignéspar ordoniiance du tiers^état^ le H 
février 1577. ^ 

. Ainsi signé : leBoullan&sr ^ greffier et secré" 
traire dudit tiers-état ; JSo^'Azer et le CavelUer^ 
assesseurs et éyangélistes. 

BOTHIBR* U BOULLAKOSIU Ul OlTSISLIMSu. 

^ ' T , A .T : :r :. '■ 

Fin de la forme et division des Cahien^ 



•rA.i'. 
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^^/ diètes JàstiJiCitti\^es , Nô, itjj. 









^ Manuscrits de la 'bibliothèque 
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. AR.TI CLES 



PrOPO.SJ5;S PA^l LES. HABIT ANS DE LA TIX^LS 

Les habitans de la ville de Scelles demandent , 

10. Qu'il ne sera fait, à Pavenir, 
ySa majesté a ci -de- autre exercice que de la religion Ga- 
vant rétabli ledit fait , tliolique , apostolique et romaine , eu 
poux la pacification j^ ^^Jq ^^ Scelles, et à trois lieues 
des troubles en 1 année \, , i/p v^ 

j5-- a la ronde ; avec dérenses à toutes 

Lequel elle fera exac- personnes de ne molester les ecclésias- 
tement observer tiques en la célébration du service 

divin et jouissance des fruits et re- 
venus de leurs bénéfices , et ce sur 
Avec paraphe. peine de punition corporelle , et gé* 
_; néralement qu'ils seront maintenus 

en tout et par-tout. - 

Lesdîts habitans re- ^' Q^® ^^ mémoire de ce qui s'est 
connoissans leur de- passé en ladite ville de Scelles , de- 
voir envers sa majesté, puis ces présens troubles , sera éteinte 
comme ils promettent ^^ assoupie , tant en la prise , reprise 
tfera^ordScC deladite'vme faute 
tenu auprésent article. 'trjÇS aCtes anbstiuté , sans que le 



sieuiF JDutoiSul l^abîtant,,ou au.tçe^.§fl ">^ .\ > -> 

puîssei\t être recherchés à;rady<jQÎ|Ç^ Àv««|>arapli«ii ^ 

lii sQjcntlalilepierft: déjà. prÎ3Q d^ il^.ùr . ° : <K . ^^ 

roT«^ ■, ' . ! ' ^ '.' • -: ^- • • 

^ 3.^ Que ledit. fiïWur Puboîs Bîjî ^titroa 

ne pourront être rQcherçhé> à Ta^r Accordé. 

venir pour rafeoA dçs jjugejtjaeQ^ ^\ Avec paraphe. » 

ont été donnés tant pour amendes ,- 

patins ^ çaiicons . qu*a,çte^ 4'l?^t^^ ;. > ^ 

depui^ ces/trQubf^jSp, \ ~ ■ \ 

4. 'Que les habitant cjje ladite, vîjle. IÇXI^ 1?* l^i»pirt^t> 
de Scelles demeureront qiiittes e.t dér. Ifm^ à nç4w>^ . r^, 
chax^és des arrérages des taïÇîe^ qu'iU °^^ ^'f^ *^^^ 
poùrroîent devoir , et outiie, qu'ils aç- 5Jjyç^}J|i^^^ 
rout e^^eçipts pour trois ans des taille^ niQ^ c^^ j^ grai^«^ 
empruntées^ et autres levées de de- c^VaiHag^ , <|i^^W. 
ïuers'cjuî se poùrroîerit fàir^, 3Q^^ c<^î*ï^4w Wr s^i a^ 
qu^eliqj^ue^ pjçétexte que cq spit. ^^^^ ^^^^^^^^ 

5. Qv^lçsditshabitansserontniaiu-. Le§^vo^;^«^l(^im^. 
tënu^ en tous leurs droitj^ qX privi-'et cofmri^ ^ tous. 

lège^s 3, éans. qu'il 3oit rien in^Qyé m']^''^ pnvilèges, dont 
o r ^^ -i' y * "^ , ' , * \^ Ji la connrmauon leur 

contraire , et cju> heu de X^QÇt, de- ^^^a expédiée; ensem^ 
mers pour nunot de.sel quna QAt.ble la continuation de 
d'oétroi ,. il le^r en' sera ' augmex;- l'octroi qu'ils ont des 
té atitreç vinet deniçjes » qui §era tirais. '^^ deniers pour minot 
' sols q^uâti^e W^ pour mi^ot , pour ^l^'^^^^^ 
1 entreteneipent des .^ •, . . , et pave, ^tendre à pW grosses 
de ladite vï^V* eii la nianîère açcou- ,somm^ , : â cause des 
tuniée , srps être tenus d'en prè;adr^ grandes charges qui 
autre provision, ne véri^catîo^; ^jl^.^^^^^^^^^^^^ 
ciurera jusque neuf ans. ^ ^ ^ ^ / 

Ç. Quils 5er9ntçJ^t*rjgré$e,t leuïf ^Led^t siçuif, Dubois 
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«ttccnfitmé en ladite garnisons , et que à Tadvenir, îl n^ 
c^iarge , et la gazirno^ ^j^ g^j^ j^j^ aucune • sinon ^i cas de. 
A;^1ïï;.phr"'' "ège ; et pour le regard du château, 
supplie sa majesté que ledit sieur 
Dubois, leur» gouverneur, y demeure 
arec telle quantité d'hommes que sa- 
dite majesté adyisera , sans qu'il en 
puisse être dépossédé. 

,eSïdu^r/.S ^ 7. Que toutes les parpîsses étant 
ront tenus s'y fournir du ressort du gremer de Scelles , se- 
desel suivant les, or- ront tenues y prendre leur sel, soit 
ddnances ; et est accor^ par dépôt, ou par détail, sur leS 

^^ià^^'^l^Z^^'-^^ y^^^^\^-' 1? ordonnance^ 
«yent pu exercer jus- «ur ce faites, et par même moyen que 
,4u'au dernier du mois ceux qui ont été commis par M. àa. 
passé , et eju'ils puis- Mayne , tant à là éharge' des grene- 
TOntrecevoirce q&iest ^ers que autres , au lieu dé ceux qui 
pi'L^'Ï^^Lrid ^toient absens, exerceront leur com, 
ontçiizépendantladé- mission jusques au denuer jour de 
tentioH de ladite ville mars , ou tel autre temps qu'il sera 
^nofn autrement. advisé ; auquel icelui temps expiré, 
Avec paraphe. 3.^^^ j^^^ permission d'eux faire 

{)ayer de ce qu'il leur sera dû par 
es paroisses, à cause de Hmpôt et 
autres, de leurs gages ordinaires , et 
seroht les deniers qui ont été reçus 
par l'un desdits grenetiers , à cause 
du droit dé gabelles du roi , et autres 
octrois, passés' en ses comptes, en 
vertu des quittances qu'il rapportera 
du commis au paiement de la •garni- 
son , attendu qu'ils y étoieiit affec- 
tés- 

^Accordë/àlacharge C Q^^Ï^<^tI^^l^^îfi>l®C^T^s devise 
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«^abîtaàiô d'icelle , ne po.urront être que ce qui se tarowver^ 
recherchés, poursuivis, ni inqniëtés en nat^^e sera.resti- 
, ' ^ ;. i. / ^ .^ tué a ceux a qui xi ap- 
par quelques particnhers que ce soit pa^jent. 

pour raisons des démolitions de mai* Avecpa^agbe^ .' 
sons, faîtes tant par les soldats, qu'au- ., 

très- , dedans et dehors^ la vilfe , ni , '- 

même du plomb , carreaux , bois , ' : 

thuiles , ardoises , et autres matières 
qui ont été prises èsdites maisons y * 

attqndja que. le tout a été fait porur 
la conservation et ailleurs , ainsi qu'il 
a été jligé nécessaire. Et pareillement , : > 

«ju^ils ne pourront être recherchés de& 
couppes de bois fartés des hautes fu- 
tayes et taillis, ou autres qui ont été ' 

abbâtu es environs de ladite yille pour 
employer aux fortification^ et cons- 
tructions ^s corps-de-garde V et au- 
tres nécessités de la viïîe^ 

9.. Que toutes saisies qui pourroîent Aecordé 1^ moisJte^ 
avoir été faites , sur les biens^^, rentes vép^tant;pourravétir 
et héritages d es habitans seront levées <i^^ vo^ <^» ^ ^^ 
avec révocation d^iceltes , et entière ^^^ 
main-levée pour le passé' des arrér Avec paragh&. 
rages qui en seront dus. 

1-0. Que tous les- officiers poury,ïis% tesofEcierspotarvi». 
par les feus rois , seront confirmer P^^^^^^^*^^^^^** . 
enleurs oÛîces, sansqu'îl^soienttenusi|^^^^^^^^^^^ 
prendre autre et nouvelle provision de- laentcomiBeîeaamres. 
sa majesté j encontre que celur qui estàcausederair&ena^nt 
pourvu par. M.' du Maine, Fétat de <iesa,inajestéàia€s©tt^ 
^cevenr au. grenier de Scelles ; Y.'^Z^f"^^^^. 
demeurera , en prenant nouvelle pro- poux^» par le duc d.i» 
.viisibn^de sa^ majesté ; connue aeiaWa-Mayne de r&aiderft 

S. IV. 
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çcveur an grenier (}u- blement jouira de l'office di^pprocte, 
aitsel,serainaimeiiuj:^^r;du roi aiidît grenier , celui qui 

en prenant provision, ,^, ^ «' . . * 

de fa ihajWé, pour^? ^ ^té pourvu par commission du- 
exercer triannuellé- dit siçur du Mayne , auq^uel aupara- 
ment av€c lès '2 autres yant étoit permis, d'en jouir ^^saas 
?a^L?e"té^^^^^*- ^^ Ç^®^*^® ^^^^ permission , attendu 
ifs^SmëieTe^l^^ ^^^ office est connexe ayeç\ceia^ 
bourses.. du procureur du, t(^ en lélection. . 

Avec paraphe. . , . » 

Ke se peut, attendu • lu Que ppur.vTi par !M. du Maine 

^.^ ^^/'f^P^i^^.î^^ d'un.état de commissaire ordinaifQde^ 
olnce de ladite yiUe. - ^ * i _^ j 

guerres , vac^t par Ja mort de. son 

oncle , jouim audit office , sans^ 
qu^'il en pu^se être dépossédé, encore 
^ que ;sa majesl^é y eut pourvu, qui sera 
suppliée, Qç pourvoir de rembourse- 
ipent à celui qui l'auroit acheté, at- 
tendu qu'il est encorei daî^ la ville du. 
parti de la ligue. 

Xci5ord^,ét«echar- ^ • r% i ^ j ^ -d^^- 

géra sa majesté ,du 1^- Q^^ 1® compte rendu a Pan& 
remplacement s*U y ér par m^ Jacques de la Roche , receveur y 
cbet. - ne sera sujet à aucune révisjlo^fi , ainj& 

-approuvé et.va^dité par. sa majesté,. 
"■ ^ et pour le regard des parties, qui y sont 
employées à cause des deniers qui ont 
'^ - T ét^:,pris , provenant du droit ^e ga- 
belle, paye de marchand et d'qctroi,, 
pour employer, au payement de* la 
garnison , qui sojxt pasjsés en icelui 
compte , sauf le rempIaceiruBxit et sans 
. approbation d 'icelle. 

Que lesdits sieurs Dubois , Laroche 
et Pothier, commis desi marcliands. 
adjudicataires, en demeureront quittea 



epwe ^i^hfi^gé$ envers: et ^O^HÇr^ to«^» "^ 
elvi ^ mms Qn^'û$ fuissent être çpntifaÂna au<JÂt. 
sioB c 3i0mp^e«a»ent , »i à ce pour^tîtS pao^ 
aupar )i96dit&' marchands ^ ^^ seront teiiuf». 
r , & 4o. paçae^? purexoeiirt cjt ^implenteH^ ^ 
atteo: ^<iM9Pçtes.dudit Pothier Veiuploi desdit^ 
>c cà. ^easù^vS'^ et ce fijds^uit , qu'il plaise à. S(% 
ictiû^ 2«^]^té ^éckarger dudpit remplace*. 

3p€^1^ ^&i Qiie a^roit;^ fait ]V^* du Maiii^y 

j^^SfisMttces de v^idation rappottéei^ 
Mé 4mr l^ cdpipte d^4it de la Roche % au*% 
iiet <|«el ôer^ pouaryu; 4e Ivçoaie^ assignan 
le 5& 1^09^ ^ de^t c^m^ lui est dû p%r Is^^ 
SE QJidtur^. d'icelui, « . 

înca c . . • ( 

asg; i3. QuetQUteiîfeYéesetçoti^tliw* Accordépourcequi 

,Hjif 4$ damera faites ^UrpaBayaiH la pjiôet a été reçu. 
;^i;. d^ cette place p^r .M*, le' priuqe.cfe' Avec paraphe.^ 

Jeûi Çont^, en yçrtu des osrdaimapceji d»T 

4ife^ifW DubQÎs çt cQrps-d|%-viUe 1, 0\ 

ce su^ Quelqu?^ in^t^iries d'ici ai^ eapb 
3^î virons ; et dont les particuliers et pro- 

,j. ttdéte(ireae«pdur|oii^ôatre<îl*wohçï^ les . . -* 

^ ^fpûejrS'} que le^t& siei^r^fi ÎH^boi^ i^ -. 

f, <îorpaide-vU],e n'cApWwiit èt^eim 

2uiét43 àVayeiuri etdei^ewercim, l§li j 

îrjiil^rs: qui pn! p^y^ lesdites £^rc|i,Q4 
en.i^er|;i>.4e84it^çi[>tisalftons.^ qiûtte^ 
et <ié<:h*rgaai enifej?^ ieçd^t!» pirap^Fi^t 
tai]?e$<;9 ' • • : 
• / ' . r ' ..».•• 

: ^4* Q«(*t(Wte$ld^lçvé?fr^dwiW» Accordé.. 
qw= ^nt jifeé ÊUte^ . d^via ;k :d wnwr^ 
pymde Àai vjOlle,, ^a^,v#i:tiijîft,V(^^^ 

sèment du bureau qui a été fait^pftR 
M, du Maiaej seront approuvées, va- 
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lidées' et autorisées sans guerres , m S 
Pavenir aucuns des officiers qui y ont' 
été établis en puissent être poursuiyis 
ni inquiétés pour quelqu'occasîon que 
ce soit , à la charge que d^iceux il sera 
rendu bon et fidèle compte par-devant 
messieurs des domptes à Tours , qui 
examineront icelui sur l'état de la re- 
cette et dépense vérifiée par le sieur 
RîoBé , et sur les commissions y états 
et ordonnances qui ont été faites au 
comptable^ tant p€ur le sieur du Maine^ 
sieur de la Chahère, que sieur Dubois, 
et même ce qu'il a payé en vertu de& 
mandemens , rescriptions et quittances 
des trésoriers audit siéur dii Maine, 
san^ qu'il soit tenu rapporter autre 
validation de sa mafesté ,laq uellepour- 
' voira d'assignation bonne et valable-' 

au comptab& , si aucune chose lui est 
due eu la clôture de son compte» 

Nesd fera aucune i5* Que lit levée dé denfers qui s'est 
recherche pourlesdi- faite sur les paroisses d'ici aux envi- 
Sii^'^ïê' '"^"^^ ^^^' ^® Tautorité de M. le maréchal 
lu'i'ïùi entrait kr^ etsurles denrées et marchandises qui- 
cette être / déchargé ^^^ passées par la ville et trois lieues^ 
d'en compter. autour d'icelte , pour employer aux 

AvecparapBe. fortifications , sera approuvée et va- 
lidée, sans que les commis à la recette 
desdits deniers soient tenus en rendre 
aucun compte , sinon ^i baîHer un 
état de la recette et dépense , pour 
connoissançe de Teiaploi desdits à^ 
niers» 
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^ie. Que les habitans de Scelles en' Faut premièrement 

corps et en:particu]ier demeurent; jy^ ^ttïo^r^i-* 
quittes et décharges de la somme ou j^^^ç paiapheC^ 
sommes de deniers en quoi ils pour- 
roient être obligés envers' messieurs 
les maire , éd^eyins et habitans de la 
ville de Bourges , à cause des pièces' 
de canon et autres munitions de guerre 
qu'on pourroit avoir achetés oii autre-* , 
ment d'eux, depuis les troubles , et les 
autres employés àlatuition, défenses 
et garde de la ville ou château où' elles 
sont encore de présent , et qu'elles y 
demeureront à l'avenir, sans être res- 
tituées aux maires , échevins , et de- 
. meureront lesdites obligation^ desdits 
habitans de Scelles cassées et annal- ^ 
lées comme non avenues. 

17 Que ceux qm sont réfugiés en j JSdfsU^L^S 
la ville , et qui désnreroient jomr du sont convenues et ao 

5 résent traite , après le serment fait quises. 
e fidélité , pourront se retirer es villes -^vec paraphe, 
d'où ils sont de l'obéissance de sa 
majesté , et jouir de leurs héritages , 
rentes , revenus , offices et bénénces , 

sans aucime difficulté , ni .qu'ils puis- 
sent êti'e contraints ni rechierchés pour 
les rançons ou taxes à eux imposées 
pour le fait des présens troubles. 

18. Qu'il plaise à sa majesté accor- Celui qui est pourvu 
der à Pierre Dimon l'état de chevaul- de lad. charge ne peut 
cheur de maîtçe de la poste à Mon- ^^!: dépossédé. Sera 
trichard dontsonpère Wtpourru, i^t^r ^'''^''" 
et qw Im ftYQit résigna durajat cee ay^ç paraphe. 



tj^ Çiicef^ fustijîcaiiyes , No., le^ 

troubles , à la charge que si aucun en 
avoit été pourvu , il le remboursera 
de la finance qu'il en a payée, dont 
^ il fera apparoîtrè de quittance.' 

Fait à Paris , le cinquième four 
d'avril mil cinq^cent quatre - vingt^ 

Quatorze* Signé He|uy. Etplus^basj 
brget. , ^'"- 

Collation faîte à rorîgînal par nou^ 
notaires et tabellions royaux à Blois ,* 
soussignés ; ce fait , ledit original rendu/ 
le dixième jour de novembre , Tan 
mil cinq cent quatre-vingt-quatorze. 
Signé I.^rpin , nbtaire , avec' para- 
phe. Tassin, notaire, avec pai^âphe. 

Fm du cahier, de la ville de Scelles. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

C0KCSRITA.NT LES Tjlxbs des "DàBvria,. 



m 1.10. 
El TRAIT 

Des régisses du conseil privé du roi;, £xànt le taux / 
,d^ k l^e des députés. 

Pr^emier mars 1^55. , 

' Aaiî^xïiirduy premier Jour de inars i553, au 
conseil pri7)é du roi, tenu à Fontainebleau^ 
icehiia^èiffieUr'pt-é^ftty averti de Timpor tunité 
çt demandes eiscessives qui se font ordinaire*^ 
zntnt tant >par sea conseillers et officiers , quo 
atitccs peiteonnés de diverses qualités qui sont 
employés par cO]:^9Û$$ions et mandements ex*» 
^at^ndÂnaôres en. se3^^affairQS pour le fait des 
Réside ieftuns iJQmrnce^ et- vacations, tant sur 
fe <nom?bFe d«adi^s joufnéqs que sur 1^ 
^ tet rakon d» salaire et vacations de 
^^ioniris jounatéesi, à votdu et ordonné ce qui 
(Wiakx, pour y être .gardé et observé dores- 
HÉvamien oen coi^eil, par ceux qui seront tant 

£ar lui que par soikUt conseil commis, à faira 
'fidcces^tacDes. 

« '&'pr8inièrdiiracit , que les présidents de3 
^<Hi(S: wuireipsmed^ -oh^mbres des ci;>inpi^ Qt 
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• ■ Greffe dû'baîflTage 'die Troye^ «t 

.L ■ Cliwpegxie: jiï^uscm origisaL 

' . \CpnGeswsmt Ea^^taxe lias lEfêptLfids. - 

^ Charles , parla grâce de Dieu , roi de France^^ 
-a^hauUiif idie ^ffO^^s ^pi ôjJu liewt^aant, salut: 
M^vcc ç^'qkt^rmfSitQfdansèt eijnrteaadoM qu'aux 
députés des états c[ui SQ^t vémèsA Ja cony» 
îcaeioA généf^fc flrioeitx i^ts •en. œtte . v^& 
d'Orléans, il soit fait taxe raisaimablè et mo** 
j^él^é^a^. le iplns iaiï râoiatk^emeiit desdiiis étM& ^ue 
Jfipi^etse po^tra, tions, vous taêxtdams jet enjtû'- 
^OiEi^ |2ar ces f)rëseAl3eé V q^e ^ en i'assembiée 
f^im^liAUie^'^ s/b £era en ycnredit èailliage des 
^ibfs :^psô1»uioiaiK poitr aaiendûre ^ rës<mitioii 
jmâ ^a.,*â€SSBSBmâe ipar mpais. ifai^ aujtdite états 
généraux, viQïiai<j 4^ar.-l]avis^e»sbLde.'cliac|m 
état, qui seront élus et députés par ladite as- 
semblée , ayez à faire taxe auxdits députés pour 
les frais deleuF yôKW^, -Siéjoui: et retour tant 
seulement, et suivant la taxe contenue en Tor- 
domiance ci -attachée sous, le contre -scel de 
notre chancellerie , quant à ceux à qui ladite 
ordonnance touche , et quant aux autres à qui 
elle ne touche point, ayant 'égard à icelles en 
quoi aou$ n'entendons comprendre les arche- 
vêques 



ùimxrHdrlt ht idAé JêJt ÔépuièSi i&§ 
\^quës et évèques qui ont été députés dësditë 
étata , d^autant que aucuns d^eati^'eul nôud 
ont remontré ne vouloir prendre audune tàxe^ 
et aussi entendons que vous ou cetix de voi 
Ueutenàns qui auront été députés en ladite 
convocation , assistent à faire ladite taxe y seu^ 
lement vous^ par l'avis que dessus > ayez à fçife 
taxe des frais particuliers qu'il a conVeîiu et 
conviendra faire pour la convocation particti» 
lière desdits états provinciaux qui ont été et 
seront tenus pour' le fait desdits étatn géné- 
raux % le tout aux moindres frais que ikire se 
pourra , et en sorte que les peuples n'en soient 
grevés ni foulés , et sans avoir égard au:^ taxes ^ 
promesses et conventions qui auroient été faites 
a autres particuliers dépul^s , depuis que noud 
voulons avoir lieu ^ et aussi sans pour raison 
de ladite taxe prendre par vous et ceux qui 
Yacqueront avec votiB^ aucon salaire^ frafe^et 
Vacation; et de la somme à quoi monteront 
lesdites taxes nous voulons être fait assiette lii 
cotisation par les gens d'église , sur eux sui- 
vant le département des décime^ 5 sur lès no- 
bles , suivant le département dé l'arrière ban , 
et sur le tiers-état , suivant le département de 
k taillé, en y cônlpteiiatiries vlllefi frahcheè ^ 
et de tout fait leprocès^verbal contenant pai^ 
le même les noms desdits députés, les jour^- 
liées par eiix vacquéeé , la taxe qui pour cô 
leur aura été et sera faite à dhacun pai* joUt*^ » 
combien se^ montent lesdits frais particuliers* 
et quel département en aura été fait} lequel 
procès -verbal vous nous l'enTierrèz finalement 
dos et scellé , et aux gens* de notre conseil- 
privé dedan» deux mois , à compter du jour tt 
date dé. ces présentes 4 sans y mire faute /SUt^ 
Piécj. Taxe des DéputéSy 10 T 
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peine de nous en prendra à vous : car tel e^tr 
liotre plaisir. Donné, à Orléans le trentième 
jour de janvier , Tan de gracè mil cinq cent 
fixante , et de notre règne le premiar. 
. Plus bas est écrit , par le roi en son conseil^ 
signé Huraut, et scellé da grand scei de dre 
jaune , auxquelles lettres est attaché sous le 
^pntre-scel. de la chancellerie dudit seigneïur 
coi , Tordonnance de laquelle la teneur s'en- 
suit» 
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Manuscrit original de là bibliotlièi^ft 
.da M. de BrunTîUe. 

AUTRE ORDONNANCE DU ROI 

Pour la taxé des Députés. 
23 septembre i56i. 

Charles,, par la grâce de Dieu, roi de 
France , au bailli de Troyes , ou son lieute- 
nant; salut : notre cher et bien amé Me^ NiCiOl^ . 
1§ Tastrier , officiai de Troyes , nous a fiiit 
exposer que pour assister aux états qui ont 
été assemblés à Pontpise et tenus en ce lieu , 
il a été député par le clergé et bénéficiers de 
itotre pays et province de Champagne' et Brie , 
pour nous faire rapport des ouvertures et 
x^oyens de la subvention par nous requise 
pour l'acquit de nos dettes et autres choses 



Contenant la taxe deS' Dêjnith. 'itgi 
îiécessaî]*es mises en avant par ledit clergé , eil 
t[uoi il a fait de grands frais et dépenses pouf 
poorveôîr au reïnbôursemeïlt desquels • voui 
mandons qu'appelles le* yicaire.de notre amé 
et féal Conseiller l'évêque de Trbyes et clergé , 
six de ladite ptôVîni:^ de Champagne et Brie ,- 
you^ , par leur atis , ayez à faire taie audit 
le Tâstrier, pour leS frais de sa vétiué, séjotit 
et retour desdit^ états , ensemble de^ frais par-, 
ticuliers qu'il lui a convenu faire pour cet* e^ 
fet, et pour les conventions (i) jpàrtrcalièresf 
des états provinciaux tenus pour le fait desdità 
états g^nérau^ , et dé l'expédition des ;ptéseïi-î 
tes ; le tout aiii ffiôlridres frais et plus grantî 
soulagement de ceux d'tidit clergé" que faire ser 
pourra , et àans avoir par vous égard aux taxerf 
personnelles, et conventions , si aucunes onl? 
été laites audit lé Tastrier ; que riê Toulanrf 
avoir lieu et aussi pour raison de ladite taxe ,;^ 
prendre par vôits aucuns salaire'^ ,. frais et vai 
èatious , et la' somme à qudi montera ladite^ 
taxe, vous l'égalerez et départirez sur tous èlf 
chacun les bénéfices de notVedit pay^ de ChâîU-* 
^^agne et Brie , ayant par vous égard aux rôles^ 
aîts pour les décimes , et îceïles sommes âïiisî 
taxées , ferez lever par nos receveurs des' dé^' 



i 



-H-i*> 



( 1 ) Il paroît , par le prpcès-verbàl de la députatiorif 
dudit lé Tartrier et de Brigard, son codéputé,^ en 
datt^ du lo juin i56i , que lesdits Tartrier et, Brigard 
ont accordé volontairemeut à trois livres pl^ jour i^ 
tant qu'ils demeureront au fait de ladite commission 
^ ^suppléer le surplus ou augmenter , s'il, en &uii 
davantage. 
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cimes de notredit pays et proyince, oii par 
leurs commis , à là levée qui se fera desdites 
décimes ^ ou autre premier impôt qui , de no- 
tre ordomiance 5 se pourroit faire sur ledit 
clergé , pour icelles sommes envoyer înconti- 
îient sans aucuns frais , attendu la modicité 
de. ladite taxe, avec les deniers d*icelles déci- 
Txiè^ en la recette générale de . . • . poui* , par 
les nwdns de notre receveur général audit 
feeu , en recouvrer par ledit exposant le con- 
tenu en la t^axa entièrement ; et à ce faire , 
voulons être iceux receveurs contraints par 
tputes voies jet manières dues et raisonnables , 
f t comme pour nos propres deniers et affaires , 
nonobstant oppositions ou appellations quel* 
conques , pour lesquelles et sans préjudice 
desquelles ne voilions être différé ; et d'autant 
qu'il est besoin pour cet effet recouvrer les 
rôles dé. la taxe des décimes , sans lesquels ne 

Eourriez procéder audit département ou éga- 
sation ^ ni là somme qui sera taxée être égalée 
par diverses personnes ; mandons au jpremier 
huissier ou sergent , sur ce requis , qu'ils fas- 
sent commandement au receveur des décimes 
^ ses commis à la levée d'icelles^ et autres 
qu'il appartiendra , et qiiî ont eintre les mains 
lesdits rôles , qu'^incontiiient et sans délai , ils 
lenvoyent pardev^rs vous la copie duement 
signée d'iceux rôles , et en cas de refus ou dé- 
lai , ajourner les délayans ou refusans parde- 
vant vous pour dire les causes du rems ori 
délai ; répondre à tels dommages et intérêts , 

âue conlr'eux on pourra prétendre et deman- 
er , et sur ce procéder comme de raison / au 
payement desquelles sommes , voulons lesdits 
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Bénéfîciers et chaGfun d'icejiix être 'contraints 
par toutes voies dues et raisonnables et accou- 
tumées , nonobstant opposition ou appellation 
auelconques , par lesquelles et sans préjudice 
desquelles ne sera diEféré nofredite commis- 
sion , être exécutée en et par-tout ledit pays et 
province ; de ce faire , nou^ vous donnons 
pouvoir : car tel est notre plaisir ; mandons «£ 
commandons à tous nos officiers Justiciers et 
sujets , qu'avoris ou à notredit huissier ou ser-^ 
gent en ce ikisant , obéissent diligemment.^ 
Donné à Saint- Germaîn-en-Layei le a3 sep^ 
tembre , Tan de grâce i5ffi* et de ijôti'e règnei 
le premier. Par le roi en son conseil; Coignet, 



mn » m »■ 
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GrelFe du "BiiHîagê'de TroyISi, 

' QUITTANCE 

D« 81 liv. 5 s. , pour 65 journées employées à all^r 
à Orléans , et à revenir lors de rassemblée desf 
Trois-^îtats. - - ► . . ^ 

11 féi^rier i56a. ^ 

le moi Michel Bonnet^ charretier, de;m^u- 
fant à Troyes , confesse avoir eu et reçu de sire 
Jeiian PaiÛot , commis par MM, les, maire , 
éclievins et conseillers de la ville cfe-IVoyes, 4 
faire les frais et dépenses d:u v^jasé d'Orléans v 
pour MM les députés des tij^pétats , ' élu^-et 
nommés en l'assemblée diSBailBage 'dudit 

Tiii 
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Troyes, 1é^ somme de quatxe-vingt-une livre» 
cinq sols tournois ; pour avoir vaqué l'espace 
de soixante - cinq journées , tant à aller audit 
lieu d'Orléans , et pour avcËr mené et ramené 
les coffres, lits de camp et autres choses néces- 
saires pQurlesdits députés^ as^ec ma charrette 
et ^ois chevaux y marchandé avec ledit FaiUot , 
a raison, de. vingt-cinq sols tournois par jour , 
de laquelle somme de quatre - viagt - une livres 
cinq sols' tournois je nje^ens content, et en 
' quitte ledit Paillot ej tous autres , témoiia mon 
seing «nianuëlaî xnis le onzième jour de février 
l56o. Vax% éi^ présence d'Hector de Rosnes et 
Antoine la ÇaiÛç, demçurajas p.uditTroyes. 

A. LA Caillb. 



i * Signé ,' jDe Rosnes. 



M. B. 



Greffe du bailliage 
'■ ' • ' ^ * Troyes. 

MÉMOIRE ET QUITTANCE. 

Sk2, mars iSSo. 

, D^^se et Irais faits par Isidore Martin ^ 
sergent en la chambre de Téchevinage de la 
Ville de ïroyes , du voyage par lui f)ait à la cour, 
étant en la ville d'Orléans ^ des mois de dé- 
cembre ^S^oûÉÊÈt aâ&b, et ce^ pour le fait des 
4âtats,de ce.rQ]/7^ie. • . 



Conoernimt la taocSè des D^ùiés. igfi 
Et premier, . 

Pour la dépeiise de huit jours qu'il a mî& ^ 
tant à aller audit Orléans, que au séjour fait pal* 
lui audit lieu ( y étant à poursuiyre', et avok 
logis pour MM» les. députés de ce bailliage dé 
broyés , durant lequel temps ledk a dép^OMé 
la somme de 5 Uy* la s» . . 

ïtem y pour la dépende iPaite en trois jours et 
demi , de lui ^ et d'un ckeTal appartenaïit à 
Robert Mary^ ,, qu'il convint, xamener audit 
Trpyes,. à cause qu'il étoit devenir. nmlade^ et 
en ce , compris les frais- qu'il* convient fâit-e 
pour penser ledit cheval^ t;ant ^njdrogués que 
salaire de maréchaux , la sompae de 3 livres 
17 s. 

Item y le premier jour de j anvier , de î'ordo^ 
îiance de MM. le^ échevins de ladite ville àè 
Troyes , ledit fut renvoyé audit Ofléaiis , porter 
argent avec un vidimus des lettres de privilèges 
de la compagnie françoise de Normandie ^ à 
MM. les députés dndit Treyes, duquel voyage 
la dépense pour lut et son cheval , en huit jonr* 
qu'il a mis, tant à aller audit lieu^ qu'à s* en 
retourner à ÎVoyes , la somme de sept hv. cinq 
s. , ci pour ce y 7 liv. cinq sqSls^ . . , 

Plus, poilrtrtie' ceinture. ^. . . ^•:. cju'ilafait 
faire pour porter ledit argent y la somme de 
2f s. ' ' • • 

Item^ pour le l^ége cfe onze fournées^ à\i 
cheval, compris le. . . /. ^ . . dudit cheval, fait 
audit Orléans^, M somme de 51tv» 17 s> , q^i est 
à rais^. de 7 s- pour cei 3 liv^ 17 sols»^ 
" I^m, p6uf lé^ salaires et vacaéic«is de cpxa- 
^ '\ ' ' ' Tiv "^ ^ 
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rante - quatre jours , commençant le yingt-nett*^ 
vième jour de Novembre , et finissant le on- 
sdème jour de janvier , par ledit Martin , à va- 
guer lesdits voyages, tant à pied que à cheval , 
compris le séjour iEGiit audit lieu d'Orléans , y 
Total, ^^^^ au service de messieurs > à raison de 5 s* 
^^Uv, 14. * tournais par jour, pour ce^ lui a été taxé la 
somme de 1 1 liv. 

{Bon pour payer) la somme de 09 liv. i4 s* 
Fait en là chambre de Téchevinage , le dix-huit 
de mars quinze cents soixante. 

(Signé 9 Clerey^ maire, et des échevins. ) 

Reçu par moi soussigné du sieur. . • ^ 

* la somme de vingt -neuf livres quatorze sois.. 
Fait le 2d mars i59o. 

Martin. 

Au dos , est écrit : Etat de lu dépense faite 
j^ar Pierre Ma^tin^ pour le fait des étals te^ 
nus à Orléans f 



Greffe du bftîDage de Troyes^ 

Q U I T TAîî'G E 

De «1 livre» , don^née par le grefEer dtt baîllaje 
da Troyea. 

ifc décembre i56a* 

Reçu par moi ^uscript^ tant pour "MI^ Gpîf* 
ifffd , lieijtenaRt-généraf au bailliage de Troyeai 



'Concernant la taxB de^ Députés. %ffj 

3 lie pour le gre£I% dudit bailliage , parles mains 
e nobl^ homme Denis Glerey ^ sieur de Vau* 
bercey , maire de ladite ville, la somme de 
vingt-uueJivres , tant pour la grosse des procès* 
verbal et remontrances faites pour le fait de la 
convocation des trois états audit bailliage y 
commencés à tenir le trentième jour de sep* 
tembre i56o, et autres jours suivans, témom 
jnon seing manuel al mis le second jour de dé- 

Sifflé y Evrard. 
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Extrait du rettuSliSas éâkê^ 
déclarationfl , lettres patentée» 
arrêts daconseil ^ ordonnances 
€ft autres régleinens concernant 
l'administration des états dô 
Bourgogne , iom, a à Difeii 
• .. ^ 1787. 

LETTRES PATENTES 

Du roi Henri III, portant commission aux 'Etats- 
généraux des états de Bourgogne , de faire la taxe 
à maître Pierre Jannin , gouverneur de la chancel- 
lerie de Dijon , de telles sommes qu'ils aviseroient 
. pour SON voYAôB 'AUX Etats câNéitAux DE Blois , 
séjour et -vei^uv , «otame défntté d« Tievs - état du 
bailliage de Dijon , et de lo liv. pour frais desdites 
lettres , et ensuite d'imposer sur ledii tiers-état dtt 
bailliage la somme qui lui seroit accordée. 

a mare i^jy^ 

Henri , par la grâce de Dieu, rpi de France 
et de Pologne , à nos cliers et bien amés les 
députés et élus des trois états dû pays de Bour- 
gogne , bailli de Dijon ou son lieutenant et 
chacun d'eux sur ce requis , saluù , ayant cy-» 
devant ,.. pour le bien de j^otre royaume , résoitt 
et arrêté de cpnvoquer en notre ville de Blois 
les trois états d'icelui afin de pourvoir aux 
grandes affaires qui seprésentoient chacun jour. 
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Xx&iia aurions envoyénoslettres patentes de corn- 
mission en chacun bailliage, pour s'assembler 
et députer des bons et notables personnages , 
pour assister en ladite assemblée générale des 
états , suivant lesquelles ont été députés pour 
. le tiers état dudit . bailliage de D^'on , notre 
cher et bien amé Me. Yi&ctq Jannin gouver^ 
neur de la chancellerie de Bourgogne^ qui 
s'est Ijien et dignement acquitté cfe ladite 
charge, et à ce moyen est raisonnable qu'il 
soit remboursé et satisfait de ses frais et jour- 
nées , d'avoir assisté aux assemblées qui se 
çont faites audit. pays pour lesdits états, en- 
semble d'être venu et assisté en ladite assem- 
blée générale d'iceux états de notre royaume.' 
A ces causes , nous vous mandons , comman- 
dons et enjoignons par ces présentes , que 
appelle notre procureur et telles autres per- 
sonnes que adviserez , vous ayez à faire audit 
Jannin taxe 4es |rais de sa venue , journées , 
séjour, et retour eu égard à sa qualité, et la 
somme à laquelle vous trouverez mériter ladite 
taxe , côttiserez et imposerez sur tous et chacuit 
les manans et habitans dudit baillage , selon le 
département de nos tailles, le fort portant le 
foible, le plus justement et également que 
faire se pourra , en la forme et manière accou- 
tumée, et cy-devant observée, et iceUe somme 
ferez lever , ensemble les frais dès présentes ^ 
et exécution d'icelles que nous avons taxés 
et modérés , taxons et modérons , à la somme 
de dix livres six sols, pour ladite somme être 
mis^ entre les mains dudit Jànnîn pour son 
remboursement desdits frais et journées , con- 
traignant et faisant contraindte un chacun à 
p^yer sa cotte parf de ladite somime par toutesj 
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voies et manières dues et raisonnables , nonobs- 
tant oppositions ou appellations quelconques , 
pour lesquelles , et sans préjudice d'icelles y 
ne voulons être différés , sans que vous , ni 
ceux qui assisteront à ladite taxe, puissiez 
prendre aucune taxe , pour vos salaires et va- 
cations ; car tel est notre plaisir , nonobstant 
quelconques ordoimances , restrinctions , man- 
démens , défense et lettres à ce contraires , don^ 
né à Blois le dewx mars 1677, et de notre 
règne le troisième. 

Plus bas est écrit : par le roi , en son con- 
seil, signé DoLu avec grille et paraphe. 



EXTRAIT 

De rassemblée extraordinaire des états du t^cai. ds 
BouRGocîs^E , tenue à Dijon , en riiètel du Roi, ea 
conséquence des lettres patentes de convocation- du 

. 10 janvier 1577. 

3 juin 1 577. 

t< Sur la- difficulté mue sur qui se prendroient 
^< les taxes des députés de messieurs de régïise 
c< et de la noblesse aux états généraux de 
ce Fsance ténus la présente année eu la ville /îe 
ce Blois, à été conclu que , chacun ordre eu 
^ ce état portera les frais de ses députés auxdits 
« états dis Blois ^ sans que Tun desdits ordres 



Concernant la taxe dcÈ Députés. 5oi 
tt puisse être terlu de gayer ou Supportât 
t< aucune chose es fraiô des aijtres «. " 

Les taxes seront faites* et imposées par mes- 
sieurs les élus. 



No. 118. 

Extrait du recueil ^e^ ^(lîto \ 

^ lettres patentes , arrêts du con- 

' «eil , ordonnances et autres ré* 

glemens émanés du roi con-^ 

cernant Tadministration deâ 

. , états de Bourgogne. 

LETTRES PATENTES 

Du roi Henry III, portant commission aux bailKis 
de tous les bailliages de la province de Bourgôghô 
de procéder , avec quatre ou cinq gehtîlshomtnesf 
de chacun desdits bailliages , à faire taxe aux députés 
de la^ Noblesse , qui ont assisté aiix Etats généraux! 
tenus à Blois , au mois de novembre 1676 , et d'eu 
faire la répartion tant sur la Noblesse que sur lei 
roturie;rs possédans fiefs , eu égard à la valeur tl'i-* 
ceux, 

zo Juillet i^ySv 

HEïîAr , par la grâce de Dieu ^ roi de Pratice 
et de Poloene., aux baillis du ressort de no-, 
tre cour de parlement de Dijon , ou leurs 
lieutenàns j en chacun de leurs sièges et cha- 
cun d'eux, si comme à lui.appar tiendra ; salut. 
Pour ce que aveuit de procéder par vous à la 
taxe des députés de ceux de la noblesse de 
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notre p^ys de Bourgogne , qui ont assisté a 
Tasseinblée des états , convoqués et teuus en 
notre ville de Blois , il est très-requis et néces- 
saire vous prescrire la forme que nous enten- 
dons y être tenue et gardée ; nous vous man- 
dons et enjoignons par ces présentes, que 
appelliez avec vous quatre ou. cinq des plus 
anciens et notables de la noblesse de chacun 
4ip vos bailliages , vous procédiez à faire taxe 
aux députés cle ladite noblesse dudit pays qui 
ont assisté en l'assemblée desdits états , telle 
que en vos loyautés et conscience , verrez être 
à faire , et les sommes auxquelles monteront 
les taxes qui seront par nous faites en la forme 
susdite , et non autrement , vous départiez, et 
faites lever sur tous ceux de la noblesse' et 
roturiers qui tiennent des fiefs en vos dits 
taillîages , ayant égard à la valeur et revenu 
^asdits fiefs , contraignant à ce faire , et souf- 
frir y et payer la part et quotité de ce que cha- 
cun auroit été cottisé , tous ceux qu^il appar- 
tiendra , et qui pour^ce seront â contraiiïaré , 
par toutes voies dues et raisonnables , nonobs- 
tant opposition ou appellation quelconques , 
et sans préjudice d'icelles ; pour lesquelles ne 
voulons être différé : car tel est notre plërsit , 
nonobstant comme dessus , et quelconques 
lettres à ce contraires. Donné à Paris , le 
vingtième jour de juillet , Van de graee- ^578. 
et ae notre règne le cinquième. 

Plus bas est écrit , par le Roi, Signé , Bruiart. , 
avec grille et paraphe. 



Concernant là taxé des "Députés, éoi 



Ma^seriptçDupuis , No. ►756;:, 
Seconds Etatjs cte Blois , biblio- 
' thèques du Roi et de M. de' 
Bruniriflé.* ^ 

EXT RA î 'ï' 

I)^ r^îs|re jie I4 chambre* des députés des Étatsi' 
. géaéraux dé U Noblesser de; France àfelois." 

24 septembre iïï88. ' * " ' 

Le vingt-. quatrième jour de septembre mil 
cinq cent quatre-vi^gj^-huir, s'est présenté en 
ladite chambre messire Hoherù de PiedeFer^ 
chevalier, seigneur à^ Guyencourt ^ Viry et 
Châtillon- sur- Seine, enseigne de cinquante 
homnies d'arômes des ordonnances de sa ma- 
jesté , sous la charge du sieur d'Esnival , lequel 
a exposé quil a été nommé ep^ Réputé par 
la noblesse^ de la wUe , prés^oté et vicomte 
de Paris , pour représenter icelle aucc jyré-- 
sBnts étîzts ordonnés par sadîte niajêsté*étr^'^ 
tenus en cette ville de Blois ^ et en iceux faire 
ies remontrances portées et contenues au 
cahier de ladite noblesse ,, tlsQUEL il a a 
CETTE FIN JUSTIFIÉ , comme de tout est ap- 
paru par l'aoàe de sa hominatiànet d'éputa- 
tion émanée du pré^ja de Paris ou son lieu^'^ 
tenant y en date du samedi treizième jour - 
d'aou&t deriiier^. Signé ^ la Nodier etûrûuart , * 



duquel lecture a été faite en rassemblée et 
chambre desdits députés , requérant que 
séance lui fut domiée en icelle \ sur quoi a 
ladite noblesse ordohlié qtie ledit sieur de 
Guyencourt sera admis et reçu en ladite 

Îjuaîité ^ 6t que séance Jui sera donnée en 
adite chambre : à Cette fin , prêtera le ser^ 
ment en tel cas i^equis 5 auquel il a au même 
instant été reçu , dont il a requis acte qui lui 
a été octroyé. Fait en ladite chambre de la 
noblesse aux états généraux tenus à Blois 
les lours et an que dessus» 

Signé I Dame ^ secrétaire des étatS de îa 
noblesse de France , bailli et député de Saint- 
Pierre le Moustier* 



N^ lao. 



Manuscrits t)upilj, N*^. ySft 
Seconds Etats de BIoîs. Biblio- ' 
thèques du Roi et de M« Aa 
Brunville. 

C M MI SS I O N 

Pour la taxe des Députés , après la licence et conclu- 
tion.des £tats« 

âo jani^iar i58g» 

Jlettri par la grâce de Dieu roi de Pfaîice 
et de Pologne , au prévôt de Pciris ou son 
lieutencuit ^ sur la requête à nous faite par 
Aotre ami et féal messire Robert ir/e Pie-d^fer^' 

cberaiier , 
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"Chevalier , seigneur de Guy encourt , Viry , et 
Châtilion sur ^eine , dénommé en Pacte cy at- 
taché sous le contre-scél de notre chancellerie, 
* à ce qu'il nous plut lui * ordonner taxe de ses 
journées y tant par cheminée^ que le séjour . 
qu'il a fait pour la convocation dès états que 
*îious avons tenus en • cette ville de Blois ; 
pour ce lui avons ordonné de se pourvoir par 
devers ^voiis , afin de lui êt^e fait taxe , la plus 
modérée et raisonnable que vous pourrez^ au 
soulagement de nos sujets ; apj^llé avec vous 
deux ou'trois gentilshommes et autres à apr 
peller , avec les formes et solemnités en tel 
cas requises et accoutumées ; à la charge que 
la plus h^ute taxe ne pourra excéder cinq 
écus par jour ; ayant par vous esgard à ce 
que lui-même pourroit être taxé , et le devoir 
auquel il est obligé pour procurer et s'employer 
en ce qui touche le bien et soulagement de 
de nos sujets qxie de lui-même. A ces causes , 
nous vous mandons procéder à ladite taxe 
sous la forme et considération ; et que ayez 
à vérifier le tems auquel il a , par çffet et 
sans discontinnàtion , vacqué à la convocation 
de nosdits états , et dont nous chargeons vos 
devoirs et consciences pour ladite somme ainsi 
par vous faite et taxée , être levée sur ceux qui . 
sont et doivent être contribuables , selon la 
"quotité qu'ils pourront et devront ]porter. 

Laquelle taxe , ainsi par vous faite , avons 
validée et autorisée par ces présentes , et vou- 
lons sortir effect par toutes les formes et voies 
de droit en tel cas requises et accoutumées; 
et soient les cottisés contramts au paiement 
des sommes comme pour nos propres deniers 
«t affaires ,• nonobstant oppositions ou dppei- 
Pibc.j. Taxe des Députés. loV 
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lations quelconques et sans préjudice d'icelles ^ 
à la charge d'en rendre compte. Car tel est 
notre plaisir; de ce faire nous vous avons donné 
et donnons plein pouvoir , auctorité , commis- 
sion , et mandement spécial par ces présentes. 
Donné à Blois, le vingtième jour de janvier 
mil cinq cent quatre-vingt-neuf, et de notre 
règne le quinzième. 

Par le roi en son conseil. Buyer. 
Scellé du grand sceau. 



W. 121, 

Manuscrit de la 'bibliothèque 
de l'abbaye St. Germaîn-des-Prés. 

EXTRAIT 

Des registres et procès verbaux des Etats-généraux de 
Ftànçe , en Tordre du tiers-état, tenus à Blois en i538. 

Le 6 septembre i588 s'est présenté M. Simon 
Riolle , président et lieutenant-général du bail- 
liage de Blois , et moi Jean Courtin sieur de 
Nanteuil , secrétaire et greffier élu ei^ la 
chambre du tiers -état, et députés dudit bail- 
liage par acte du vingt-deuxième jour d'aoust 
dernier; signé le Comte , greffier dudit bail- 
liage , duquel est apparu , à quoi a vous été 
reçus ^ nous a été dpimé séance entre les antres 
député^ ; avons fait ie sepnent accoutumé^ 
et avons continué ezi ladite séance jusqu'au 17 



Concernant la taxe des Députés. So^ 
du présent mois de janvier , qu'avons obtenu 
congé de sa majesté , dont avons requis lettres.: 
Fait ce 21 janvier 1689) 3igué Courtin. ' 



N^ 122. 

Extrait du recueil des édits , déck* 
rations , lettres patentes , nrréts du 
conseil , ordonnances et autres régle- 
xnens émanés du roi et de son conseil , 
concernant l'administration des état& 
de Bourgogne , tom. 2 , à Dijoà 1787% 

L E T T R ES PATENTES 

Du roi Henri III, portant commission aux Etats-gàii^ 
raux des états de Bourgogne» de faire taxe aux 
Députés de la province qui aroient assisté aux EteLts- 
généraux du royaume , tenus à Blois au mois da 
janvier 1689 , et d'ordonner le paiement du montant 
desdites taxes , par une. cnie sur le sel » afin q[Uii 
tous les ordres y contribi^ent. 

^janvier 1589. 

Henri par la grâce de Dieu , roi de France 
et Pologne , à nos amés et féaux conseillers les 
élus des états de Bourgogne , salut Ayant cy- 
devant , pour le bien de notre royaume , ré^ 
solu de convoquer en cette ville de Blois les 
trois états d'icelui , pour parvenir aux grandes 
affaires q^ii se présentent chacun jour ; nous 
aurions envoyé nos Jettres de commission es 
bailliages et sénéchaussées pour faire députer 

yij 
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13e bons et notables personnages pour assister 
en ladite assemblée générale , suivant lesquelles 
les dénommés' es' PÔUes cy attachés , auroiem 
été dépufés par les bailliages de notre^it pays 
de Bourgogne , qui se sont bien et fmémenc 
acquittés de ladite charge ; ,au moyen de quoi , 
étant raisonnable qùlls soient remboursés des 
frais , mises et dépenses par eux souffertes à 
t>ëtte occasion , pendant leur séjour en ladite 
'assemblée , et leur voyage ; et après avoir vu 
la requjète qui nous a été par eux présentée , 
k^çsi cy attaché^ ; iiqus , par Içs causes et con- 
si^d^ratipns. conten^es et portées par ladite re- 
quête , vous mandons et ordonnons , que ap- 
peUésCayec vQUS.cçux que.bçsoing sera, vous 
ayez à faire taxer auxoits députés , de l'assis- 
tOJlee qui a* été par eux faite au dits états, y 
xx)iTiprins leur venue en iceux et retour; pourvu 
toutefois , que la plus haute taxe n'excède cinq 
^cus par jour , pour, le regard -de ceux du 
-clergé et ceux de la noblesse , et trois écus 
|>pur qeux ^uj:ier#-état , attend*! la pauvreté du 
peuple ; sans comprendre en ladite taxe ej:'.li- 
quidation , ceux qui ont abandonnés et se sont 
absentés de ladite assemblée générale sans notre 
exprès congé et commandement , et \çi^ autres 
^ui y ont assisté. ;. et la somme à quoi vous 
;trou verez le tout se monter et revenir , la ferez 
in^poçer et leVejr , avec les frais de la présente 
Commission , que nous avons taxés et modérés 
il 1^ SQ^iniQ de soixante écus, sur- le sel , qui 
jsera cy .après vendu es greniers à sel dudit 
P^y^ > à la moindre foule de notre pauvre 
,peuple que faire se pourra , pour icelle levée , 
Itre délivrée auxdits députés pour leur dit 
remboursqpient ; Voulant , tous ceux que be- 
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soîn sera^, être contraints à ce souffrir ^ et y 
satisfaire par toutes voies et manières dues et 
raisonnables , nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques ; pour lesquelles , et sans 
préjudice d'iceUes, ne roulons être différé ; 
pourvu aussi que nos droits , prins sur ledit 
sel , n^en soient retardés^; et à la charge d'en 
compter en notre chambre des comptes dû- 
dit pays , pour celui qui en fera la recette ; 
et sans que votis , ni ceux qui assisteront à la- 
dite taxe , puissiez prendre aucune cho§ç 
pour vos vacations ; nonobstant aussi nos* ot^ 
uonnances partant défenses de le^r aucune 
chose sur ledit' sel audit pays , et autres let- 
tres à ce contraires ; auxquelles d'autant, ^ue 
lesdîts deniers ne peuveuf être pris ailleurs , k 
moindre foule de nos sujets , nous avons, pour 
ce regard seulement et^ans tirer à cbnséquence , 
dérogé et dérogeons , et à la dérogatoire de la 
dérogatoire d'icelleç , de notre pleine puissance 
et autorité royale. Car tel est notre plaisir. 
Donné à B lois le ^ingttroUièn^ Jour de janm 
wer, l'an de grâce 1589 , et de notre règne le 
quinzième , "par le Roi , signé Rusé , avec 
grille et paraphe. 



Vuj 
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N". 123. 

Extrait du recueil des édits , déclara- 
tions , lettres patentes , arrêts du conseil , 
ordonnances et autres réglemens émanés 
du Roi et de son conseil, concernant 
radministration des états de Bourgogne » 
tom. 2« à Dijon, 1787. 

Ùeux pièces jointes aux précédentes lettres 
H patentes , sçavoir : 

' 1^. La liste des députés des trois ordres de la pro- 
nonce de Bourgogne. 

2f^. Une requête par eux adressée au Roi. 

xg et ZLO jaitvier iSSg. 



liste des députés 'des trois ordres de la pro- 
vince de Bourgogne. 

POUR L'EGLISE. 

Baillage de Dijon. 

Révérend^ père en Dieu, frère Edme de la 
Croix, docteur en théologie, abbé et général 
de Tordre de Giteaux. 

Bailliage d*Authmi* 

Messire Gui de la Toumelle, docteur es 
droits , doyen dé l'église cathédrale d'Au- 
tun. 
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Et Jehan Bourgeois , chanoine de ladite 

église et syndic du diocèse dudit Autun. 
Révérend père en Dieu , messire Pontus de 

Tiars, évêque dudit Châlons. 

Bailliage d'Auxois. 

Messîre Antoine Borenet, docteur es droits, 
prévôt et oflScial de Téelise d'Autun , ' et 
prieur coinmandataire de Téglise de Glanôs. 

Bailliage de la Hontaigne. 

Messire Gilbert de Beaufort , abbé comman- 
dataire de Sainte-Seine» 

Bailliage de Charollois. «" 

Messire Hugues Dagonne^u , primicier de 
l'église collégiale de CliaroUois. 

Bailliage de* Mascon. 

Noble homme messire Antoine de Laubes- 
pin , chantre et chaiyine en l'église de Mas-, 
con , 

Dom Antoine Georges, religieux^ promo^ 
teur et vicaire-général de révérendissime abbé 
de Clugny. ^ 

Bailliage d'Âuxerre» 

Nobk homme messire Sébastien Leroyer^ 
docteur es droicts , doyexi: de l'église cathédrale 
d'Auierrer 

Y iT 
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\ Bailliage de Bar-sur-Seine. 



Messîre Nicolas Damas , arctidiacre et cha- 
noine de l'église* dç Langres, et <ioyen de 
Yergy. 

Fait à Blois le nngt-troisième,jour de janvier 
i58p, Signé ^ Rusé, avec paraphe. 

POUR LA NOBLESSE. 

Bailliage de Dijon. 



Messîre Edme de Mallaîn, chevalier , sieur 
ef baron* de- Lnx,. capitaine de cinquante hom- 
mes d'armes, et gouverneur de la citadelle de 
Châlons. 

( Aroent par commandement; du joL) 

*- - . -Bailliage d'Autun. * 

François de Rabutin, seigneur de l'Aveau 
et d'Espery. ( Absent. ) . 

Bailliage de Châlons. 

Messire .Claude de Bauffremont , chevalier 
dk) l'ordre du roi, seigneur et baron de Sene- 
cey , lieutenant dé cent tommes d'armes , 
bailli de Ghâlons-sur-Saône. (Absent par com- 
mandement du roi). 

Bailliage d'Auxois. ^ 

. ^eh^n D^mas , çieur de VilUerS. ( Absent ;•. '. 
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Bailliage de la Mpntâigné. 

Jehan de Foissy , seigneur de Chaniessoiu / 

Bailliage de Masconnois. 

' Jacques de la Guîche , seigneur de Chevi- 
mon , Gentilhomme ordinaire de là chambre- 
du roi. * • . , . 

Bailliage d^Auxois. 

Le sieur de, Blesneau. (Il n'a comparu aux 
états). 

Bailliage de Bar-^rur^Seine. 

Claude de Lenoricôurt , sieur de Loches , 
bailli de Bar-çur-Seine. ( Absent ).. 

Bailliage de CharoUois. 

. Antoine de. Vichy ^ sieur de Champrone. 
Fait à Blois le vingt-troisième jauivier 1583, 
^igné , Rusé , avec paraphe. 

POUR LE TléERS^ETAT. 

Bailliage de Dijon. 

Messire Bernard Coussin, échevin de ladite' 
ville et avocat en la cour, 
Messire Etienne Ber^iard, aussi avocat. 

k Bailliage d'Autun. ... 

Messire Odes de Montaigu , vîety d'Autun, * 



V, 
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et lieutenant en la chancellerie de ladite ville. 

Messire Philibert Venot , avocat et échevia 
de. ladite vilie. 

Bailliage de Chàlons-sur-Saonne. 

Messire François de Theseu, conseiller au* 
idit bailliage. 

Messire Salomon Clerguet , avocat audit 
bailliage. 

Bailliage d'Auxois, 

Messîre Claude Bretaigne^ lieutenant-géné- 
ral audit bailliage. 

Messire Jehan Guillaume, avocat audit bail- 
lage , siège d^Arnay4e-Duc. 

Bailliage de la Montaigne. 

Messire Edme Remond, lieutenant- général 
audit bailliage. 

Messire Jeixan Guenebaùlt , secrétaire de la 
reine mare, et échevin de Chatillon-sur-Seine. 
principale ville dudit bailliage. 

Bailliage de Charollois. 

Messire Gérard Saunier, lieutenant audit 
bailliage. 

Messire Claude Maletëste, avocat audit bail- 
liage. 

Bailliage da "Mascoa* 

Messire Philibert Barchot , lieutenant civH 
et criminçl audit bailliage. 
( Il a commission particulière. ) 
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Bailliage d'Auxerre, 

IVTessîre Jehan Naudet , avocat du roi audit 
baillage d'AuxerrCi 
Joseph Lemuet, Bourgeois, de ladite ville. 

Bailliage de Bar'-siir-Seine. 

Messîre Jehan de Lauxerrois , procureur du 
roi audit baillage. 

Fait à Blois le vingt-troisième janvier 1689, 
Signé y Rusé, avec paraphe. 

*' i ■ ■ ■ .1 . ■ ■— 

R E qv É T EA U ROI. 

SiRE) 

Vos très-humbles sujets et serviteurs les dé- 
putés des trois états de votre pays et duché de 
Bourgogne , comté de Charoloxs , Masçonnois , 
Auxerrois, Bar- sur -Seine et pays adjacens, 
commis et nommés pour assister en la présente 
assemblée de vos états- généraux , convoqués 
par ordonnance de votre majesté en cette ville 
de Blois, vous remontrent très - humblement 
^'en rassemblée générale desdits états de 
votre pays , tenus à Dijon au mois d'aoust 
dernier ^ pour la députation desdits supplians , 
conférences des caluers de bailliages et autres 
affaires dudit pays ; sur les remontrances et 
plaintes que firent plusieurs députés des pré- 
cédens états de Blois , de ce qu'ils n'avoient 
été payéi à demi de leurs taxes et dépenses de 
leurs voyages , pour la pauvreté de plusieurs 



3i<5 Pièces ptstificatives y W. i23." 
ecclésiastiques , difficultés et querelles qui ad- 
vinrent pour cet effet , entre ceux de la no- 
blesse et la pauvreté de plusieurs bailliages qui 
ne peuvent satisfaire à leurs quottes particu-» 
lières. Considérant aussi que lesdits députés 
ne* vouloient entreprendre Je présent voyage , 
é'il H'étoit pourvu par le pays , au payement 
de leurs taxes ; pour obvier à telles plaintes , 
querelles et inconvéniens , fut résolu par- les 
trois ordres dudit pays , en leur asseniblée gé-. 
nérale, qîie lesdits députés seront payés sur 
lé sel , comme estant le moyen le plus juste 
et facile , à cause que tous y contribuent si- 
gnament ^ Jes plus aisés et ceux qui font le 
plus de dépenses. Aussi qu'il y a des bailliages 
si petits , ne consistant qu'en 17 paroisses , 
qu ils ne pourroient , en sorte que ce sôit 
payer la taxe de leurs députés ; et lesquels , 
sans cette délibération des états dudit pays , 
n'eussent fait aucune dép station; 'Pour ces 
causes et en suivant ladite délibération du.dit 
pays , lesdits députés supplient très-hunible- 
.' ment vôtre majesté , que son bon plaisir soit 
leur accorder lettres -patentes pour lever les 
sommes à quoi monteront leurs taxes sur le 
sel ; et ils- continueront de prier Dieu pour la 

Çrospérité de votre majesté. Signé , Pontus de, 
'hiard , évêque de Chalons , de Foissy , de 
Cliamesson et Bernard. 

• Le roi a accordé le contenu en la présente 
en la présente requête. Fait à Blois le 19 jan- 
vier laÔQ, signé, Rujaé, avec paraphe. 
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'^Piblîotllèqti^ de M. de Bninville , 

Alanuscrit original. 

CE R T I FI G AT ' ^ 

De députation et, siéjour. des députés de Beny aux 

États de 1614, *V 

26 /wàrs" 161.5. 

. Nous soussignés Louis Foucault , conseiller 
du ^oi^, président au siège présidial de Berrî . 
ïnaire delà ville de Bourges ; Pîiilippe le£e^ué^ 
advocat du rôy et conseiller audit siège ; trau- 
çois Carcat , conseiller dit roy et son procu- 
reur au bailliage et siège royal d'Yssoudun ; 
Paul Ragneau , conseiller du roy , lieutenant 
général civil et criminel au bailliage et siège 
royal de Melum-sur-Eure , certifions qu'ayant 
été députés du tiers -état de la province dé 
Berri aux états généraux convoques par le 
^oy , nous sommes partis de ladite province lé 
^iernier jour de septembre dernier passé , pour 
nous acheminer en cette ville de Paris , en 
laquelle nous avons continuellement vâcqué à 
1 exécution' de ladite députation , et séjourné 
jusques à Huy ; en témoignage de quoi nous 
ûvons signé de nos mains le présent certificat y 
ce vingt -sixième jour de inars mil six cent 
q.uinze, 

Foucault. Le Bègue. 

• , Ragneau. Carcat. . 
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N°. 125. 
TAXE 

Faite à M. de Mesmes , lieutenant civil , par le âeui 
de Meaupou , intendant des finances; 

^Àj septembre i6i6m 

Veu par nous G\)Xes Maupeou ^ conseiller du 
roi en son conseil d'état, et intendant de ses 
finances , l'extrait du procès-verbal de la cham- 
bre du tiers - état de la France , assemblée par 
commandement du roi, pour les états -géné- 
raux , signé , Halle , par lequel appert que le 
sieur de Mesmes^ aussi conseiller audit conseil 
d'état, et lieutenant-civil àe la prévosté et vi' 
comté de Paris ^ a été député de ladite ville, 
pour se trouver auxdits -états, son certificat 
constate qu'il auroit commencé à s^assembler 
avec aucuns des députés du tiers-état depuis le 
vingt-deuxième jour du mois de septembre mil 
six cent quatorze , jusqu'au vingt-huit mars en 
smvant, nous suivant les arrêts du conseil, 
des vingt - sixième jour de mars mil six cent 
qidnze, et quinzième jour du présent mois, par 
lequel nous sommes commis pour procéder 
à ladite taxe, avons taxé audit sieur de Mesmes, 

f)our neuf vingt -huit jours par lui exposés à 
'effet que dessus , depuis ledit vingt-deuxième 
septembre mil six cent quatorze, jusqu'au vingt- 
huitième mars mil six cent quinze , la somnae 
d^ deux mitle huit cent 7)ingt livres , qui esta 
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raison de quinze livres par jour. Fait à Paris, 
ce dix-septième jour de septembre mil six cent 
seize. Signé, G. Maupeou. 



N\ 126. 
O R DO N N A N G E 

Du Roi aux trésoriers de France , pour le paiement 
de la taxe faite au lieutenant civil. 

^ 4 noi^embre 161 6. 

Lou^^ pafla grâce de Dieu, roî de Francd 
et de Navarre , à nos aines et féaux conseillers, 
.les présidens et trésoriers-généraux de France , 
au bureau de nos finances établi à Paris , salut t 
nous vous mandons et commettons par ces pré^ 
sentes , faire payer et délivrer à notre amé et 
féal conseiller en nos conseil d'état et privée et 
lieutenant - civil de notre ville , prévôté et vi- 
comte, de Paris, messire Henri de Mesnies y 
sieur d'Ioval , député pour le tiers-état de notre- 
dîte ville , prévôté et vicomte de Paris', aui 
ét^ts-généraux naguère tenus et convoqués en 
notredite ville de Paris , la somme de deux 
mille huit cent "vingt livres , contenue en la 
taxe à lui faîte par le commissaire à ce député ,' 
ci-attachée sous le contre-scel de notre cHan- 
callerie , pour avoir assisté auxdîts états ^géné^ 
raux; et à cette fin, vous ferez imposer et dé- 
partir au sol la livre , et selon le pied de là 
grande taille de la présente année , par les pré- 
sidens , lieutenans et esleus et conseillers de 
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.cette vîUe et élection, sur leshabîtans d'icelle 

3ui sont du ressort de, ladite prévôté et vicomte ^ 
e Paris, exom])ts et* non exempts, privilégiés 
et non privilégiés , et sans préjndici(»r à leurs 
privilèges en antre .endroit , ladite somme de 
deux mille huit cenù "vingt libres , avec les 
frais ordinaires, et qui 'doivent être imposés à 
cause de ladite assiette, pour ôtreicelle somme 
levée incontinent et sans délai , et mise es mains 
|du receveur: des tailles de ladite élection de 
Paris , étant en charge , et par lui délivrée au- 
dit sieur .d'Io val sur ses siu:ples quittances , et 
sans que pour raison de ce, ledit receveur soit 
tenu de rendre aucun compte en notre chambre 
jdes comptes., dont en tant, que de besoin g est 
ou seroit, noiis Pavons dispensé et dispensons 

Sour éviter à frais , et attendu la nature des 
eniers et modicité de la somme , sans préju- 
dice des conventions si aucunes ont été faites 
avec ledit sieur d'Ioval , de. la taxe qui lui de- 
Vroit estre faite , lesquelles nous entendons 
avoir lieu et estre suivies do point en point, 
voulons que tous les habitans de ladite prévôté , 
vicomte et eslection de Paris , exempts et non 
exempts , privilégiés et non privilégiés, même 
ceu:f qui sont demeuràns en nos villes franches, 
si aucunes y a , soient contraints au paiement 
de leiirs taxes comme pour nos propres deniers 
€t affaires , nonobstant opposition ou appeUa- 
tion quelconque, pour lesqirelles et sans pré- 
judicç d'icelles ne sera différé , de ce faire vous 
^onnpns pouvoir, commission .et mandement 
spécial:, mandons en outre, au premier de nos 
iiuissiers ou sergens , faire pourTexécution des 
présentes, tous exploits, actes nécessaires, car 
tel est notre bon plaisir. Donné à Paris le (jua- 

triènic 
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triènie Jour de novembre, Van de grâce rriil 
six cent seize , et de notre règne le septième , 
par Iç roi en sqn conseil , Bonér , avec grille et 
paraphe. , - ' » 
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ORDONNANCE 

Du bureau des finances pot^r la taxe du lieutenant civil.'* 

. . > 

Q décembre 1616. * 

Les présîdens et trésoriers de France, gé- 
néraux des finances à Paris , aux présîdehs ', 
lieutenans , esleiis et conseillers, en l'eslectioil 
de Paris ; yen les lettres-patentes du roy don- 
nées à Paris le quatrième jour de novembre 
dernier , signées par le roy en son conseil 
Boner , et scellées , par lesquelles sa majesté 
nous mande , que nous ayons à faire imposer 
et lever , en la présente année , sur les liabi- 
tans d'icelle eslection qui sont du ressort de 
la prévôté et ^vicomte de Paris , exempt et 
non exempt^ privilégiés et non privilégiés \ 
et sans préjudicier à leurs privilèges en atitré 
endroit , la somme de deux, mille huit cent 
"vingt livres y à laquelle se monte la taxe faite 
par le sieur Maupeou , conseiller au conseil 
d' estât , et intendant des finances ; commis- 
saire à ce député par ^j^iajesté , le dix-sep- 
tième septembre dernier ^ clés Journées em^ 
ployées es états générau.T> tenus en cette 
wlle de Paris , par M. Henry , de Mesme 
Pièc.J. Taxe des Députés* loX 
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conseiller du rdi en ses conseils d'état et 
' privé , lieutenant, civil de ladite "ville , pré- 
yôté et mcomté dé Paris » député du-tierS' 
état tticelle "ville , prévôté et Tjicomté , pour 
icelle somme levée être mis© es mains du re- 
ceveHr des tailles de ladite eslectioii , et par 
lui payée audit sieur lieutenant civil sur ses 
simples quittances., et ce avec Jes frais ordi- 
naires qui doivent estre imposés à causé de la- 
dite assièté \ Sans ^ue , pour raisôh de ce , ledit 
receveur soit tenu de rendre aucun compte en 
la chambre dont sa majesté Fa députée ponr 
esviter à frais , attendue la nature de deniers 
et modicité de la comme , sai?s préjudicier aux 
coifventions si aucunes en ont été faites avec 
ledit «ieur lieûtenaût civil de la taie qui lui 
devoit estre faite , lesquelles sadite majesté 
entend e^tre suivies de point en point , ainsi 
que plua au long le contiennent lesdites leN 
très ; veu aussi là. taxé faite par ledit sieur 
Maupeou de ladite somme de deux mille huit 
cent vingt livides pour neuf viligt-huit jour- 
nées > à raison de quimse livres par jour. A 
ces causes , nous vous mandons et ordonnons 
que vous ayefc à faire aisseoir , imposer et lever 
1 aànée prochaine avec, et comme les déniera 
des tailles perçues sur toutes et chacune les 
{>Âroisses dépendantes de ladite prévôté et vi^ 
comté de Parifi, , le fort portant le fdible , le 
plus justement et esgadement que faire se 
pourra , encore >qu^aucuaes desdites paroisses 
lussent de diverses élections , kdite soniine 
de deux mille huit ^H yingt livres t avec les 
frais raisonnables de ladite levée , et ce au sol 
la livre de ce que chacun d'ipellôs portera en 
prii^cipal de la taLUe de laiditi^ année prochaine, 
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dont À ceste fin vous frrez représenter les rôles 
pour les asséeurs et collecteurs , pour estre les 
sommes auxquelles elles seront par vous im- 

5 osées , assises par les asséeurs sur les habitans 
Icelles paroisses , exempts çt non exempts , 
privilèges et non privilèges , et sans préjudi- 
cier à leurs privilèges en autre endroit , pour 
eôtre lesditès sommes cueillées et levées pat i 

lesc^ collecteurs , les rôles desquelles seront 
signées et certifiées de vous , chacun en son 
département , .suivant les règlemens faits par \ 

sadite majesté , et lesditès sopimes mises en i 

ihàîns du receveur des itailles de ladite esleo- \ 

tion qui sera ladite année prochaine en exer- 
cice , et par lui baillez et délivrez audit sieur ' ^ 
lieutenant" civil sur ses simples quittances ^ * * 
sans préjudicier aux conventions ,. si aucunes ^ 
ont été taites que sa majesté .veut estre sui- 
vies , ainsi qu'u est porté par lesditès lettres ; ' \ 
à quoi faire , vous vacquerez en toute dili- 
gence , et nous envolerez au tems dudict dé- 
partement et assiéte qui sera par vojis faite ^ ^ 
pour y avoir recours quand besoin sera \ de 
ce faire, vous donnons pouvoir' en vertu de 
celui a nous donné par lesditès lettres ; xnazi- \ 
dons à tous subjets de sa majesté que h T0i)f 
soit obéy , et à tous huissiers et sergpns fairp 
pour rexécutiôn desdîtes lettres et ides pré- 
sentes , toutes contraintes nécessaires. Faif 
mi bureau des finances , à Paris, le aeuvièm^ 
jour de décembre mil six ceaat sei»e. 
• Sîgn4, Dotman., le comte ^ avec paï^pt^J ^ 
•t auKlessous par mes dits «ieurs^ 
Signé, Ménagez 9 avw parapha- 
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ARRÊTÉ 

De l'élection de Paris , ralatif à la taxe du lieutenant 
, civil. 

ao novembre 1617. 

Vu par nous conseillers du roi président , 
lieutenans et eslus eiî V élection de Paris , les 
lettres patentes données à Paris le (Quatre no- 
vembre mil SIX cent seize , signées par le roi 
en son conseil , Boher , scellées de cire jaune, 
obtenues par messire Henry de Mesmes, con- 
seiller en ses conseils d'état et privé y et son 
lieutenant civil en la mile y prévôté et ^vicomte 
de Paris y par lesquelles est mandé à mes- 
sieurs les trésoriers générau^de France , faict 
imposei* 6t lever en ladite anné sur tous les 
habitans de cette élection qui sont du ressort 
de ladite prévosté et vicomte , exempts et non 
exempts , privilégiés et non privilégiés , et 
sans préjucnce à leurs privilèges en aucune 
chose, la somme de deux mille* huit cent vingt 
livres, à laquelle se montç la Çaxe faite par 
le sieur "^aupeou aussi conseiller d'état et in- 
tendant des finances, commissaire à ce député, 
audit sieur de Mesnaes comme député du tiers 
ëtat-d'icelle ville, prevbsté et yicomté , pour 
les journées employées es états généraux ^te- 
nus à Paris; pour ladite somme imposée et 
levée .être mise ès-^mainç du receveur des 
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tailles de cette dite élection , et par lui payée 
audit sieur lieutenant civil sur les simples 
quittances avec les frais ordinaires de ladite 
fcvée; ordonnance desdits sieurs tarésiorier^ 
généraux de France du neuvième décembre 
audit an à nous adressau-tes pour lé fait de 
la levée de ladite somme , le tout attaché avec 
. la taxe dudit sieur de Maupeou, du àix-sept 
septembre aussi audit an soUs le contre-3el de 
ladite chancellerie , et tout considéré , nous 
supplions sa majesté , et prions lesdits sieurs 
président et trésoriers généraux de France , 
dotisîdérër que* nous né pouvons procéder à- 
Peffet desdites lettres et attache desdits sieurs' 
trésoriers de France , sinon en nous fournis- 
sant par ledit sieur lieutenant civil un état 
aua)rai de tontes les i^illes^ bourgs et^'vii- 
' lages qui ressortissant de ladite "ville ^ pre^ 
"vospé et màomtè de Paris y outre celles qui' 
sont de laditte élection avec les sonimes aux- 
quelles ils sont imposés pour le principal de • 
la taille, pour sur ledit état procéder par' 
nous à régalenient * et. département de ce 
qu'ils doivent porter pour leur part et por- 
tion de ladite somme de deux mille huit cent 
vingt livres portée par lesdites lettres. Fait au* 
bureau de ladite élection le lundy vingtième 
jour de novembre mil six cent dix-sept. Signé * 
Lefeugneulx^ Dufay , Duvime , Maillet , 
Remy ^ Pepinet le Mareschal ^ avec paraphes» 
, Au-dessous , par mesdits sieufs; JSachelier 
'avec paraplie. 
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LETTRES PATENTES 

Su roi Loitti XIII, adrecfëes à TéleclioA» pour 1% 
toMt du Ueut^nfint civil. 

i^jam^Ur 1619. 

L pris , par la grâce de Dieu , roi de TVance 

€it de Navarre ^ à nos atués et féaux conseil- 
lers les présideiis ^ lieutenaus et élus en L^éleo 
tion de Paris, saLut : par nos lettres patentes 
du neuvième novembre mil six cent seize, 
nou9 aurions mandé à nos a mes et féaux les 
présidens et trésoriers ^éixéraux de France au 
Bureau de nos finances établis audit Paris , 
ffiire payer et délivrc^r à notre ami et iéal cpa- 
^iUer en nos conseils d'état et privé et lieu- 
tenant civil de notre viU^, prévôté et vicomte 
de Pari^ , Ifenri de Mesmes sieur Dioval dé- 
puté pour le tiers état de notre dite prévôté 
et vicomte de Paris aux états générauj^ ci-de- 
liant tenus en icelle es années mil six; cent 

auatorze et niil six cent quinze, la somme de 
eux mille huit cent vingt livres contenus en 
I4 taxe à lui faite par le cpmmissajlre k Ca 
député pour avoir assisté auxdits états géné- 
raux , et à cette fin faire imposer au sol ,1^ 
la livre sur les habitans d'icelle qui sont du 
ressort de ladite prévôté et vicomte de Paris 
ladite somme ; suivant ce vous auroïent iceux 
trésoriers de France mandé par les lettres d'at^ 
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taéhe, d'imposer ladite somme sur toutes «t 
chacune les paroisses dépendantes de ladite pl^é• < 
voté et vicomte, encore que' aulcunes d'ioelles 
fussent àe diverses collections, à quoi par acte 
par vous délivré et cy-attaché sous le contre^ 
sel des présentes ànez déclaré ne pom^otr ^^a^ 
tisfair^e m procéder au département deladitm 
sommesans^uparavofU unig estât €ai^r4$i dm 
toutes le^ 'oUles , bourgs et- "villages ijui rm» 
sortissent de ladite pre^^osùé et ixicomté,eêi^ 
les sommes auxifueUes ils sont imposés p \ur le ' 
principalde la taille , lequel état est impossible 
à. l'exposant recouvrer ^aiis faire autant; et plus • 
de frais que ne monte ladite taxe , à cause que ■ 
lasdites piiroisses de ladite prèvdtéet vicomte d» * 
Paris dépendent de dis>s6pt ou dis>Huiièleoi' 
tk>ns , qui sont la plupart de diverses gêné- . 
ralités, de sorte ique vu lesdjlts frais ^ ecàa àp^^ 
porteroit d'ailleurs une tell& longu^iit . qi99 . 
r^xppsant ne pourroit espérer de loag-tQmps 
recevoir ce qui lui est Intimement dû \ A 
ces causes , dé^rant qu'icehii exposant soiti 
prompteraentpajré de ladite taxe , et sans qofli 
pour raison de ce il soit nécessité de le conn . 
sibmi^er en frais après avoir fait voir en aotrej 
conseil nosdites lettres patentés , ladite attacha 
de votre déclaration^ le tout cy*- attaché ^tta 
le contre-scel de notre chaiicéUerie; liousTOUS' 
mandons et tr^s-expressemenft enjoignons par 
ces présentes, que sans apporter aucune' dif« * 
ficuité i^jç^mise, vous ayez k faire (mpôseP 
et levier s i^r tous - et chacun les hcUxitans de 
ladite élection de Paris , tous leurs contrit- 
hiiables à nàs tàiHés 9 le fort portant le faible^ 
en la présente année mil six cent dix neuf,^ 
avec et durant le premier quartier de nos 

Xiv 



32i8 :Pihces justificatives ^ N^ 12g. 
tailles ; sinon et où le département on serdlt 
fait et les commissaires enyoyés , à la première 
assielte .(Bt tenue qui sera faite en une élection 
et.paï*^ ùh môme ; département pour éviter à 
frais ladi^ somme de deux mille huit cent 
w^ngt lii^res » ens^mhlèdes^ frais ^raisonnables 
et àcàoutumés , et à .proportion de ce qu'ils 
portent do.-: principal de la grande taille , pour 
ladite somme ainsi .imposée être reçue parle 
receyeur des taillés et par lui bÉÛllée audit ex- 
posajsur ^ur 3^s simples quittances , sans que 
podafir^paieoni^de ce il soit tenu de rendre aucun 
conlptdj.dont, en tant que besoin seroit, nous 
l'avons» oreleyé et-distpensé ^ attendu ïa nature de 
cêSKienierâietmodieitéde ladite somiiie^ voulons 
c^eliesiditsAabitans soient contraints au paye- 
meait'de leurs taxes comme pour ^os. propres 
d^^ers et affaires , nonobstant oppositions ou 
^appellation^ quelconques , pour lesquelles et 
sans ^pr-éjudioe d'icélias ne sera ' différé *, de ce 
faire .tous, donnons-pouvoir nonobstant que 
par iiîDsdites le t tries nous .vous ayons mandé 
imposer, ladite sofitiiïiô * sur lés habitans de la 

{«évèté et Vicomte de paris , de ce que ne vou- 
oafi.»iBiuire pi préjndicier audit exposant, et 
yiâkon&'d'éiiôge çtdîérogeons par ces présentes : 
naai^dnk an outreîaa premier, notre huissier 
QPUrsergent sur ce requis faire pour l'exécution 
d^ ces présentes "^us .exploits nécessaires; car 
t@l;iest notre plaisir. Doimé à Paris le cin- 
(jwèrr^JQiir\de janvier Van de grâce mil 
siûo certt\dïx^neùf et deL notre règne lé neuf-' . 
idème. - . . » ^ . . 

.Par le roi en s<Hi èonsçil ^ Xitfècettes &SQO 
grille et paraphe. . 
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Manuscrits originaux des ar- 
chives'du' clergé de France, 

ESTÂT" 

Dçs Députés du gouvernement de Tordre -ecclésiastique Taxe des 
d'Orléans qui . but assisté aux États eénéfaux de ^^P^^és du 
•^ • ••..»>.. • 1 ^.1 , gouverne- 

France , tenus a Paris , avec le tenis qu ils ont se- ^ent d'Or- 

journé et leur -aller et retour pour avoir les taxe§ léan^. 

selon qu'ils ont été cotisés par la chambre dii clergé , ^ 

;, Etats de 

Sa.voirj i5j^, 

. JMèssieurs les archevêques à- ^y livres par 
chacun jour. Messieurs les ^^e<7^/eJ à^4Uvres« > 
Messïeiirs \QS^abhés.,: doyens et dignitaires dés 
églises cathédi5ile& et royales, :à i5 Hvres. Mes- ' 
sieurs les prieurs des prieurés cohventfuels et 
les ciaustraulx \ chanoines dès- églises- oatlié- • 
drales , doyens de collégiales, à 12 livras.- Mes •^. 
sieurs les curés ,. chanoines des églises icoUa-; 
giales , religieidoa ,' prêtres et ^aultres eadé- 
siastique^y à. xo livres. ... . , *r.\\ 

Le tout arrêté et calculé jusques au vingt-- 
cinquième jour de mars dernier >, auquel a été 
advisé d'un commun corisentameat.que fini-; 
* roient lesdites taxes, par iuoi.Leoniord d'Es- 
tampes *de Ballançay , • abbé de Bourgueil, dé- 
puté en la sénéciiaussée d'Ai*jom , et noxmtié . 
par le gouvernement d'Orléans pour faire l'ar- 
rêt desdites taxés , suivant les certificats de 
l'arrivée en cettec-villa . d'un chacung desdit^ 
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députés , signés en leurs mains , qu'ils m'ont 
fournis , et pour aile» et venir, selon Tordon- 
nance dudit olergé , et mis en ordre par celui 
des bailliages dont ils sont députés /sans con- 
sidérer les qualités pour éviter à confusion. 
Premièrement, 
Poitou. Révérendissimé père en Dieu , messire Ar- 
mand-Jean Dirplessis • Richelieu , évoque de 
Luçon, conseiller du roi en ses conseils d'état 
et privé , député pour la sénéchaussée et pays 
' de Poitou, Fontenay-le-Nyort, comme îT^P; 

Sert par ses certificats, est arrivé en cette ville 
e Paris le onzième jour dti mois de septembre 
dernier , et y a séjourné jusqu'au vingt-cin- 
^ qùième de mars suivant , a eu quatorze jours 
pour venir et autant pour s'en retourner , le 
tout ensemble monte à deux cent vingt - trois 
journées , à raison de a4 livres par jour, revient 
àâ3â2 livres. 

Vénérable et discrète personne m« Philippe 
Gaçaud , doyen et chanoine de Saint-Hilaire- 
le*grand dé Poictiers , député avec M. Tévêque 
de Luçon pour la sénéchaussée et pays de 
Poictou ^ Fontenay et Niort, comme appert par 
son certificat , est arrivé en cette viUe de Paris 
le' treizième jour d'octobre, et y a séjourné 
jusqu'au vingt-cinquième de mars , a eu qua- 
• tcârze jours pour tenir et autant pour s'en re- 
tourner , |e tout ensemble monte à cent qua*' 
tre- vingt-treize journées, k raison de i5 livre» 
par jour, veriait ^ qS/85 livresw^ 

Anjou. • RévérendissimepèreeiiDieu,messireGharIes 
Miron , évèque d'Angers , conseiller du roi en 
ses conseils d'état et privé ^ députa par la se- 
jléchaussée d'Anjou y comme appert par^ son 



Contemànt la taxe des Députés. 33t 

certificat: ^ est arrivé eii cette ville de I^aris le 
dix-septième jour de septembre ,• et y A sé- 
journé jusqu'au vingt-cinq mars, a eu^dix jours ^ . 
pour véliir et autadit pour Ven retourner, la 
tout ensemble monte à deux cent neuf j6ur« 
nées, à roUon de 24 livres par jour ^ retient à 
5oi 6, livres. . 

'. Nobleet vénérable personne messtreLeonord 
çl^Ëstampes de Baliançay, conseiUer et aum6« 
nier du roi, abbé de fiourgueil, député delà 
sénéchaussée d'Anjou, comme appert par son 
caitiSca^t, est arrivé tssk cette ville de Paris le 
onzième de septembre et y a séjourné jusqu'au 
vingt-cinq de mars, a eu dix jours pour venir 
et autant pour s'en retourner, le tout ensemble 
monte à deux cent^opiinse jonrnées, à raison de 
1^ livres par jour, revient à 3:aaâ: livrer* 

Noble et discrète personne n^é Louis de k 
GreziUe, chanoilie en Téglise d'Anjou, député 
par la sénécliaussé d'Anjou^ avec M. l'abbé de 
^urgHeil j oQinme agpertpar son certificat, est 
arrivé en cette ville de Paris le onzième jour 
de^ septembre., et y a séjourné jusqu'au a5 
mars, a eu dix jours pour venir et autant pour 
s'en retourner, le tout ensemble monte à deux 
cent qainza jourç , à raison de 12 livres par 
jour , revient à 2680 livres. 

Révérendissime père Hexié Potbery , grand* 

Siûeur de Vabbaye de Saint ^ Aubin d'Angers ^ 
éputé> ^ar la sénéchaussée d'Anjou avec M. 
l'abbé dte Bourgueil , comme apnert par son 
ce^ficat , est arrivé en cette Tiilë de Paris I9 
oi^Lzième jour de septembre et y a séjourni 
jusqu'au vingt-cinq mars , a eu dix jours pour . 
venir .et aultant pour s'en retourner, le tout . 
ensemble monte a deux cent quinze \Q\m 9 à ^ 



53i^ Pièces justificatives , N©. i3o.* " 

raison de 12 livres par jour , revient à a58o 
livres. ♦ ^ 

^eafneft' f 

Ilévércndisaimepère frère Guillaume Richfer, 
abbé régulier du monastère de Saint-Vincent- 
lèsrle-Mans , ordre de saipit Benoît , et de la 
congrégation de Cliesar, Benoist , députa de 
là sénéclîaussée du Mmne , comme appert par 
son certificat-, est arrivé en cette ville a« Paris 
le dix-huitièkne jour de septembre, et y a sé- 
journé jusqu'au vingt-cinq mars, a eii dix jours 
pour venir, et aultant pooir s'en retouisier , le 
tout ensemble monte à deux : cent- huir- jours, 
à raison de i5 livres par. jour , revient à 3iao 
livres. i ! .<• 

c.Vénérable. et jdiscretenp^psonne mé Claude 
Lefebvre., prètx&f^èliabtr&et chanoine en Té-- 
glise du' Mans, député ide| laJ ^ïtèchaussée du 
Maine , avec M. l'âbbë de Saint- Vincent-, 
comme il '. appert par* sôn>'ca:^cat , .est arrivé 
en cette vifie. de fiaris .Le;;24 septembre, ^t y 
a- séjourné jusqu'au a^ mars, a eu .dix jotirs 
pour venir et autant pour s'en retoursier j le 
' tout ensemble monte à deux cent deux jour- 
nées , à raison de 16 livres p&r jour, revient à 
3o3o livres. .' .■ :; • , ^^ ; • "* 

Révéîréndissîtoe père en Dieu , messire Fran- 
Tourraine ^^^ de là Gilesie ; ardtevêq^e de Tours ^ 
comme , appept par ' le ♦ ceiitificàt signéî de la • 
main de son secrétaire y est. arrivé en ce*e ville • 
deParis'Iedernîer jour deseptend)re, est mort > 
le dernier octobre, a eu dijc jours pour venir V 
le tout ensemble monte à quarante journées^ 
,^ à raison de 27 livres par jour, revient à loâï^ 

livrps. . - . ' , : . 
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Vénérable et discrète personne m? Amaînou 
Lelioux , chanoine de l'église cathédrale et 
métropolitaine de Tours, député de la séné- 
chaussée de Tourràine avec M. l'archevêque 
de Tours, lequel par ordonnance de rassem*- 
blée , doit avoir taxe sur tout le bailliage de 
Tourràine , en ce comprins l'église saint Martin • 
dudit Tours , ^ avec ses dépendances , comme 
faisant partie dudit bailliage de iTourraine ; 
coïnme appert par son certificat, est arrivé en 
cette ville de Paris le 19 septembre et y a sé- 
journé ' jusqu'au aS mars , a eu dix jours pour 
venir et aultant pour s* en retourner , le tout 
ensemble monte a deux cent sept journées , à 
raison de 12 livres par jour , revient à 2484 
Kvres. , 

Vénérable et discrète personne me Jehan 
Cliatard, chanoine en l'église ^ de saint Martin 
dudit Tours , : dépût^ pour sadite église et 
clergé seulement, comme appert pardon cer- 
tificat , est arrivé en cette ville de Paris lé 
vingt-cinquième jour de septembre, et y a sé- 
journé jusqu'au 25 mars, a eu dix jours pour 
venir et aiiltant pour s'en retourner , le tout 
ensemble monte à deux cent une journées , à 
raison de 12 livres par jour , revient à 241a 

livrés. .'"."' 

> 

Révérendisshne père en Dieu messîre André Berrfij 
Premiot , conseiller du roi en Tses conseils - 
d'état et privé , patriarche -^ archevêque de 
Bourges, député du bailliage de Berry , épmmc 
appert par son certificat , est arrivé ëli cette 
ville de Paris le huitième jour d'ocÉoî^fe^ éty 
a séjourné JuJsqu'aTi'vingt-cinquîemé dé' mars] 
a eu quinze jours pour venir et aultalxt" pout 
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s^enratonrùer, le tout ensemble monte & cent 
quatre-vingt-dÙL-huit journées , à raison de 527 
livres par jouri revient à Silfi livres. 
^ Véuuérable et discrète personne m« Guillaume 
Foucaut , abbé de Chaluioy y chanoine et grande- 
archidiacre en Téglise de Bourges, député du 
bailliage de Berry avec M. l'archevêque de 
Boux^es , comme appert par le certificat qu'en 
a donné IM^ Tarchevèque de Bourges , est ar« 
rivé on cette ville de Paris le huitième octobre 
et décédé le dernier jour de novembre, a en 
quinze jours pour venir ^ qui iont en tout soi* 
3uuit&«ept jours 9 à lô livres par jour, revient 
à loaa livres. 

' Révérendissime père en Dieu méssîre Phi- 
Chartres lippe Hurault, conseiller du roi en ses conseils 
fjf. Blois. d état et privé , évêque de Chartres , député 
pour les.baîiliages de Chartres et Blois ^ comme 
Mjpoext peu: son certificat , est arrivé en cette 
▼ille de Paris le 14 octobre , et y a séjourné 
jusqu'au 2a mars, a eu quatre jours j[>our ve^ 
nir et aultant pour 3^en retourner , font cent 
soixante-dix jours , à ^4 livres par jour , revient 
à 4008 livres. 

Orléans. Révérendissime père en "^ ieu messîre Gabriel 
de Laubespine , conseiller du roi en ses con- 
seils d'état et privé, évoque d'Orléans , député 
. pour le bailliage d'Orléans , comme appert par 
son certificat, est «arrivé en cette ville de Paris 
le (Quatorzième jour d^'octobre, et y ajourné 
jusqu'au 2Ô mars, a eft quatre jours pour ve- 
nir et aultant pour s'en retouruer , font cent 
soixaiite dix jours^ à d4iirres par jour, t^vient 
à 400Ô livres^. -^ 



/ 
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Vénérable et discrète persoime lùesîsire Char- 
les de la Saussaye , docteur en la faculté de 
théologie et es droits, conseiller, aumônier dti 
roi et doyen en Téglise d'Orléans , député au 
bailliage d'Orléans avec M. Tévêque diidit lieu^- 
comme appert par son certificat , est arrivé eu 
<îette ville de Paris 1^ quatorzième jour d'oc- . 
tobre, et* y a séjourné jusqu'au %6 mars , â eu 
quatre jours pour venir et aujtant pour s'^en 
retourner, fout cent soilcànte-dix jours ^ à i5 
livres par jour, revient à 2556jLivres* 

Vénérable et discrète personne M. Charles 
Foi^geu , cpnseiUer ^ aumônier du roi , abbé 
Commandatàire de l'abbaye saint Juneirte dXJiv 
léans , avec M. Tévéque dudit lieu , comme 
appert par son certificat , est arrivé en cette 
ville de Paris le quatorzième jour -d'octobre, et 
y a séjourné jusqu'au 25 mars, a eu qua,tre 
jours pour venir et aultant pour s'en retourner^ - ' : 
font cent soixante-dix jours, à x 5 livrée par 
jour, revient à a55o Uv.ea. 

Vénérable et discrète personne m© Melchîo:^ Gieiuj 
Sonnet, docteur en théologie, prêtre, curé de ' 
la ville d'Ozoer, député du bailliage et comté 
de Gien , comme appert par son certificat, est 
ai'rivé en cette vUle de Paris le <lix*neuvièmô 
octobre , et y a séjourné jusque^ au 25 mars ^ 
a eu quatre jours pour Tenir et aultalit pouf 
s'en retourner , font cent soixjBtntè^dn'q jours î 
à 10 livres par jour, revient à iS^io livres. 

Révérend père Daniel Bonne ^ de l'ordre Moaur^ 
des Aùgustins , docteur en théologie , prieur- 
curé de^Montargis , député du bailliage dudit 
lieu, comme appert par son Certificat, estar^ 
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rivé en cette ville de Paris le 12 octobre \ et 
y a séjourné jusau^an 2a mars , a eu deux jours- 
pour venir et auitant pour s'en retourner, font 
cent soixante-huit jours, à 10 livres par jour, 
revient à 1680 livres. 

Le Perche^ Vénérable et discrète personne messire Fran- 

S^is Lenioyne , prêtre , promoteur en ToEBcia- 
té de Sées, au siège de Mortagne, prévôt en 
l'église dudit lieu et .curé de saint Ceromie, 
député du comté et bailliage du Perche, comme 
appert par son certificat , est arrivé en cette 
viUe de Paris le ^26 septembre , et y a séjourné 
jusqu'au 26 mars , a eu six jours pour venir et 
auitant pour s'en retourner , font cent quatre- 
vingt-cinq jours, à 12 livres par jour, revient 
à 232^ livres. 

Nîvernois , Vénérable et discrète personne m« Jean Ge- 
HtDonzLois. nest, protonotaire du saint siège apostolique, 
docteur en théologie , grand-arçliidiacre et of- 
ficiai en l'église de Nevers , député du bailliage 
de Nivemois etd'Ouziers, comme appert par 
son certificat, est arrivé en cette ville de Paris 
le douzième d'octobre, et y a séjourné jusqu'au 
25 mars , a eu quatre jours pour venir et aui- 
tant pour s'en retourner, qui font cent soixante- 
douze jours, et a composé avec les ecclésias- 
tiques dudit diocèse à 5 livres par jour , qui 
revient à 870 livres. 

Anffoal- Révérendissîme père en Dieu , messire An- 

nois. toine de la Roçhefoucault { conseiller du roi, 

évêque d'Angoulême , comme appert par son 

certificat, est arrivé en cette ville de Paris le 

treizième jour de septembre et y a séjourné 

jusqu'au 



lùsqàrati a5 naar*^ a en quatorze }Ouj$ P9iu£ 
^ônir et 9ivA^^m\ p0i*r s^e» retipurner , font aéttï; 
tesA imigt4tux jcrars ,^ i-eyiexit à 53:28 liyrèis. ! ^ 

Véttèraibfe et discrète peèàomie m Estampeg. 

et de }!égHsé «iMi^te Croix, 4'^â|.tampe«[, c^put^ 
du baâilÂager d^Ëstampe^. ,; e<vi9me appert; par^ 
îon cef tifiçat^ ^^t arrfté ^ti cette viUe dç . Pariii 
lé quatomèiÉieroctQbr^^ et^y aséjour^juj^cm^a^ 
^ mâFâ\^. :a i^tu d^Ux jour§ poiifr venir et auïtant 
pour s^Qn jretourj^^ii? ,: ^ut Gant soixante- sij^ 
{ours ,. à x!^ livttef par^ji^/., ,1'evieut à ifiga 
lirresi . ' ..^ % 

• ' \* ' • •• 'i - ^' • -* , 

- MeaÈBJre 3&)hél Si£UQt:i-:.0Ç9^eiIl6r 4u rpî , Vendosme. ^ 

cardinal , abbé de l'abbaye de la sainte. TriigÂfcjé 
de Vendôme , député du duché et bailliage du- 
dit lîe^,- comme appert par son certificat ^ est 
arrivé en cette ville de Paris le dixième jour 
d'octobre, et y a séjourné jusqu'au 25 mars, 
a eu quatre jours pour venir et aultant pour 
finea ï^touyifeF,r^Qi font G€>itt gçrixante-quatorze 

I'ours , k id Kvre^ par jour , revient à 2610 
ivres. ., . > 

Vénéra&e-èt 'iâîsérité' perfoifiie m^ François 
Gérard , prêtre , curé de Vollman , député avep 
rkbbé de Vétodôstee , (^oitumë àppen fat^^soë 
certificat , est «érrité en- cette vm€ W vm^- 
tmîènle foiir à'ùài<à^&i '-^^"J ^' séj otuffté ]\is- 
qu'au vingt-cinquième mars , a eii quatre jbws 
pour venir et aultant pour s'en retourner, font 

revîèiït ^9&^iWréy.^ • '■. •', • ^^^- . •'. ^i 

- ]^o^ léôrffC^i-^'EstampëiidéîBaH^ôçfay , «bbér 

Pièc.]\ Taxfi des Députés, ^o Y 
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â^Anjou aux états-généraux, commissaire établi 
, afin d'examiner et arrêter les taxes des dé- 
putés' du gbnTernementrdîOrléàtts^ attestons à 
Cous ceulx qu'il appartiendra avoir fait l'arrêt 
et calcul contenu en ce présent cahier desdites 
taxes f suivant l'blrdônnaîicede.la chambre du 
clergé , et selon les certificats de l'arrivée des 
députés, signés de leurs 'mains, qui nous ont 
été mià entre les mains. En témoignage de quoi 
iious^^ avons signé le présent arrêt et calcul. 
Fait à Paris ce dernier jour de mars seize cent 
quinze. Signé Leonôr d'Estampes. - 
- Au tléputé de .Tours fl4ô4 livres; Au député 

de saint Martin de 2402 livres. 

Signé d'Estampes. 

Au député du PôroHe â'328 livres. SignéY3r£i- 
^mpes:^ * 



- - ^ • N^ i3i. > 

: ^.j' : '*Ma,nuscdt« originaux des archives du 

*- • \ . . , Clergé de France» 

iiCJSJa TIF I G AT S 

JJtçs JDéputés du gouvei;nement d'Orléans , du taras de 
. leur, d'épart , pour venir aux Etats généraux tenus 

- à Paris en 1614, de leur séjour en cette ville et 

i xetdnr. . . * 

•♦ r . . . - 

PoUou. ^ . Je soU8sign.é:4vêq.ue 4© Xu.ç<m , .Réputé de 

la sénéciiaussée de Poitou aux états-généraux ^ 

:ÈKJiti^ à.Paris Su woi^ d'octobre et Tan der- 

' BÎfa!.aèi4 ; certifie /être veïwi.«xprè§ audit Pai^is 
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pour les états , et y être anriyé le onzième d^ 
septembre dernier , y avoir toujours demeuré 
juscjù'à présent. En foi de quoi, j'ai signé ces 
présentes audit Paris , l'onzième jour d.e mars 
i6i5. jSîgué, Arman'd\ évêque de Luçpn* 



. . .) . 



Je sou^feîgné messiré François Gérard \ curé Vendosme. 
de S^nt- Amand , près Vendosme , certifie .que, 
je siliâ parti du pays lé dixJiuîtième jour d'oc- 
tobre 1614 » et suis arrivé en cette ville de 
Paris , pour assister aux états-généraux , le 
vîngt-imième dudit mois et an que dessus , eî^ ' 

n'en suis parti que le dix-neiiviènie jour de 
février 161 5. Signe, Gérard^ ; 

Je , Michel Sublet , abbé et la S te. Trinité;^ 
de Vendosme , député dnbailliagetie Vendosiue 
pour assister aux états-généraux de France , 
certifie , à tous qu'il appartiendra , que je me 
ôuis rendu en la ville dé Pafis le dixième jour 
d'octobre dernier , pour avoir servi en la 
chambre , ecclésiastique desdits états, dépuis 
lé 1 4 dudit mois , que les députés commen- 
cèrent à s'assembler en la salle des Augustiris , 
jusques à présent ; certifie , en outre , que je 
n'ai fait aucune composition ou accord avec 
ledit bailliage pour le regard de notre taxe 
et vacation en ladite assemblée des états. En 
foi de quoi ai sigiié le présent certificat , ce 
jourd'hui ving-troisième jour dp mars iffi5.' 
Signé, Sublet y abbé de Vendosme. 

Je soussigné messîre Gui de.Verfambroys , Estampes, 
premier doyen de la chrétienté, et de, l'église 
Collégiale Ste. Croix de la ville d'Estampes \ 
commis et député pour les ecclésiastiques dii 
bailliage tludit Estampes pour assister àù:jj; é ta^t^; 
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gèiiëfâtilk teiitis èri cette Ville de î^axis , cer- 
tifié et af&mé que je suis ^irivé en cette ville 
clé I^driA polir assister àû^dits états lé ^ufttor- 
iièitiè fOut àSx môià d'octobre cludif p^^sé ; et 
avoit é3tpf èé séjourne èri ladite ville de t^aris , 
et assisté aux assembl^QS desdits estats iusques 
à présent V^xqX ôoubs mon seing , ci mi3 |çjc> . -. 
jour du tuôîs de înàrs l'an lÇi5» Signé ^ Ver^ 
rûtnbtùyé. 

Anjou. Nouâ , Alîtôîttô de là Rochelbucault , éVescjue, 
d!Aïigdtilé6ihe , certifions à fous qu'il appai> 
tiendra ^It^ âtrivé en cette ville de Paris ^ pouF 
1a convocation des états-gériéraux de ce royaume, 
le treizième jôUr dé se|)fembre dernier', £n 
têmoîllg de quoi avons signé le présent. cer« 
tificat at ftdtfô fiiàîh. Fait à Paris le dix-sep- 
tième jour de iti^s i6i5. Signé , Antoine y 
ëveafque d'Angôul&n.e. } - 

MéSsiré Jean Génesjt , docteur en tliéoïogie 4 
g'rârid archidiacre et officiai' de l'église dé Ne- 
terô, député du diocèse dudit Nevers , pour as- 
sister à Fasseinbléë des états-généraillx qui S'esé 
' tenue à Paris , est arrivé en cette ville de Pari» 
le douzième j'our du mois d'octobre , de Tannée 
dernière 1614 ; auxquels états il a tjôujpuriS 
assisté ; et par arrêt du conseil de set maieste "^ 
à comparu pour .le bailliage de Nivernois crJf 
d'Ouziois \ et son cô-député , irièssire KuStache 
de Chery , trésorier de ladite église . a ccMn- 
paru pour le l^ailliage de Saint -Kerre-lQ-rSlous- 
iiér ; et tous lés deux députés dudit diocèse ^ 
poui< la décharge dlidif diocèse , ont conventi 
avec les bénéficiers dudit diocèse dp Neveri 
chacun à la somme' de cinq livres paf jourl 
Signé , Jean Genest. 



Nevers. 
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Vénéfàbte et U j^crète persQnnp , mpssire Percher 
yrafîçoîe'Leiïiojne î prèstyé , curé du Chef, du. 
Bo|s et du Saolpik , cufé.dQ Sainte Çefonne , 
promofeuir de Sées , aii ^ièg^'da Moçfague, 
chanoine prébende et prévbst enfégilsè audit 
lieu ^ cfl-député pou^ le clçrgé du bailliage du ' ^ 

Perche ,. pour appprtei^ lé cahier duditT^ail.- 
}iâgQ ,' çt asisîstpr à^xdits états - géuét^uîc (je 
FrancQ tenus en la ville 4ç i*4rrs es! enpéeà 
iffi4~ i5 ; certifia être ; pp^ir cèt çffçt ^ atVpf^ 
en ladite vîHêf ^e Paris fei ving-ciiiau^ènie jour 
4e sèptepibrip 161 4 » y avoir toujours sé|ôumé 
ciu dèpt<i$ botir y servir '; et ain'Si le juré' par 
ïïj es saints prdrè§. Fait le. neuvième |aar dé 
mars v6}5 , soubs ' mon seing n^anuel. Signé ^ 
Jjemoyne : et à côté ; et sans composition. ' 

* ' Je , Melcbîor Sonnçt , docteur en, t^éoîogîe ^ ' . 
soussigné, curé dOzôér sur Trézet ,' déput^ °* 

des' ecclésiastiques du bailliage hX cpmté dé 
iQien, pour assister à Tassen^blée gèiiéralç desf 
état? cpnvoqués par le roî en cette ville dEçi 
Pari^-; certifie être parti , pour y venir exprès x 
duditliçu d'Oser ^ le x5 octobre 16^x4, et 
suîs*^rrivé ^n ladite ville cTe/Paris.le dix-neu- 
vièmq di^dit moiô cVoctobre"; ledit bailii£(ge et 
la meilleure' partie dé$ bénéficiers étant dir 
diocèse d^-^uxerre. Eu ladite assemblée des es- 
tâta far toujours assisté jusaues à 1^ clôtitre' , 
et réponse,- En fbi de quoi , j^ aign^ce pré- 
sent certificat de mon seing manuel , ce 28 
dudit mqis de mai^s iÇi$. Signé , m^essire Sqn» 

' net^ , député 4e Qiô^t 

' ■ « 

Révérend père Daniel Bonèt ^ docteur er^ 
théologie, p|iei)r-Qi;tré de Montârgis, député Montargis. 

. '- Yiij 



Orléans. 



Tours. 



Le Maine. 
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du clergë du bailliage de, Montargis , -pour sl^ 
sîster aux éta4is-générauxr qui se somt tenus à 
Paris '/est arrivé k iPi\xxs le diJu^aèrne qctobre 

N0U3 soussignés Gabriel , évesque d'Orléans, 
de la S^ugsayfi , doyen d'Orléans , Foueeu j 
àbb'é de Saint-Ennerfe , .députés pour le clergé 
du bailliage d'Orléans, pour assister à l'assem- 
blée générale des états qui s'est tenue, eu cette 
yille de Paris , certifions par la présente que 
nous sommes arrivés ici à cet effet le mardi 
quatoriféme jour d'octobre 161 4 1 ^aict à Paris 
ce septième jour de Mars i5i5. Si^iié, de la 
Saussaye et Fougeu. * , 

Je Jehan Chatard,- prestre, prieur de Tau* 
figny et clianoine en l'église métropolitaine 
$aint-Mârtia de Tours, certifie et atteste que 
suivant la députaj;ion faite de ma personne par 
le chapitre et clergé dudit Saint -Martin de 
Tours, les neuvième, quatorzième et dix-hui- 
tième septembre . 1614 ? pour assister à ras- 
semblée Qt convocation dTes états-gé|iéràux de 
France, assignés .à tenir en la ville de Sens, 
au dixième septembre audit an, çt du depuis 
tra^sféi;é$ en la yUle de Paris j je seroîs arrivé 
è Paris le jeudi vingt-cinq septembre > où j'ai 
séjourné jusqu'à la fin des états. Signé y Jehan 
Çhàtard. , 

Je soussigné , Claude le Febvre , chantre et 
chanoine de l'église cathédrale du Mans, l'un 
des députés du, clergé de la sénéchaussée ^lu 
Maine, pour assister aux étàts-généraulx de 
France, tenus en cette yille de Paris , et qui 
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Oîït commencé le qaa^tôrzikiie du xnQfS. d^ocj- 
tobre liSi 4 dernier ; Certifie et afiÊrnve sur me^ 
saints ordres <^ être arrivé- en cettedite y,ill^ de 
Paiis^ le vingt-quatrièniô .du. mois, dç septeiar 
Iwe, audit- an i6\f%^ expçMpour assi&tjBr .auxr 
dits états., où Je seroia demeuré sans. inter- 
valle jusqu'à ce jourd'iini y septième de m'ar^ 
\6i5^ Signé, C leF^kvre^ . ; , 

- • Je^soafesigtié^ AmBmm l^ .Houx^ jcï^ujoînp Toxo». 
I^rébendé'^n l'église catàéd?»!^. et ^taroppl^ 
taine dfe.Tours , député du cWgê du bailli^g^ 
diidit tEours'^ ' pour assister aux ^éitatsrgéuérw*^ 

• de ^ JPrfeuce ^' :tenus . eri ^ csettô ' ville die^, Pariç ^ : ,qt 
qui <mt commencé 1er quatorzième joijtsr d'oc- 
tobre i:6i4 dériver, reèftifiçî et affirm^-^armels 
saints ordres, être -arrivé leu la villç de Smi^ 

-le dix-neuvième du moiâ de . septembre .audits 
an, et le vingt-quatrième. .du 3;aême , ipoi^ çîi 

-cette : viHe..dfi Paris , :paur aSsitseï: auxditéi es- 
tats, où j'ai séjourné sans intervalle jusques 
au. * ; .. '. »* du prêtent' iiâr6is de iîoars i6jl5,.- '; 
qu'il a plu à Ml. nvijcsté licentier les déptité;s 
desdits» états; fait aUdit Êajcis leja yxw etf ap 
susdits. Signé, le-ilows./ . , , , 

. : ^èn ' monseigneur l'archevesque de Tours» , 
aussi député dudit cle|rgé,,^ est arrivé en cette 
ville de.;f!aris ; pour tessUts . estatsl> le dernier ' «^ 

• dû mois de septembre^ 1614 dernier, Içqvtçl 
, décéda le trentième du mois d'octobre aisui- 

vant, ce que je certifie aus^ être valable^ Signé, 
' le Hqux. ; . 

Ë^siidte est écrit : 

Plaise à messieurs qui procëderoxit^a^x taxQS Requâte. 
de feu monseigneur l'archevesque de Tours 
. et^dodit sieur le jHpuj:, faire que par les. pa- 

Y iv 



téiités.lqui en ^difài^^^Uà^éek ^ ii'9oitMËp^^ 

i5^tn)^tf]f^ que niefa^ieiïf s de i'égU^o de S^t- 

Manih de Tours V et nietnbres ^épùadaxis d'i«* 

céBè^ 'Seront employée '^ciott^séç BLYectgus leè 

, àtitrçs ecclésiastiqu6s4u bailliage de ^Sanrêpua, 

au'ibl^ment , dépsiftêmèïït ^es joauaeè aûSr 

^eSes se trouyéreni mon^r* iesdiltes taxes , 

et qu'en payemeiM de letir côt|;éi lèi^(li4;3 ds 

Saint-Martin , seront contraints par toutes voies 

.c ':jc : dues et raisonna bfesy nonobstant teuteftc^o- 

siti^s' eu î^pf^kiti^s quelcpnques^ et né ep 

'^dxii^éqÀëncë '^^ jiigemi3n{: rewiu eii iTassem- 

4)lée et fbàsibi^jËf «c'âésiostique d^sipoësens es- 

^ts^ du^-^gt-unième-du mois )dp' saptetahï» 

'i9r4 dernier , entre <un -sôî-disaiit. dé|mté de 

4a£të ^^ise de Saînti-Martinf d'uiiLe part, et 

4édac bieur lé lloux ^'àatt-e pàn, par laquêUe 

^a été ordonné qtih ksdits:de fiain^^Maribui eii- 

^trerônt et €on!tribndtio!nt jMJi^r leuîr eotte-part 

des À-ais dé la âépataf|LQn' dudit bailliage do 

Le Maine. f Jé^soussignë, abbé, religieux dB 1 abbaye de 
^Saiilt-Vkice)ilrlès-le^Mkn$ , certifie être arrivé 
'A Paris'le^(ëx-biû4d^iâië jmit (tesd^t^^ et 
ce pour assister aux.état»; plu$ certifie n'avoir 
rén'feiilcilîie ^d^^mi^ion^p'our ie regard i dé ma 
•taxe/ £%né, lUthêr^ ; ^ 'i' . . - • • /, ;. 
Anjou. ', ^ Nous , Léùiior d^SistaiÀûes <^ ^aUanç&i , abbé 
•de iiovi>giieii^ Loui^ de Ja'^GrwiUè, «dhandine 
de l^ég^ite yd'Âné^r» et fi^e .RetiélBotthieu , 
' gpand -l^rieûi^ de j^baye âé Sainjt-ATibxn.d'An- 
gers, tous, députés de la sénéchausséftv d'An- 
jou , par le clergé de ladite séné<îkatitoée, ^our 
astôsleV'-àific états -génémuio: de Franoé , assi- 
gnés à * tenir en la -ville de Sens an distième 
Iqur de septq^mbva x&^4^^ 4epui^. tnanaférés 



en cette tille de Paris , certifions que nous 
sORftCHed ârrivô e en c e tt e ^4Ue 4e Pam , pour 
assiister auxdits états> le onzième jour de sep* 
tembre iffi4 i et y/jiyojn^ séjourné juisqu'à la 
£n desdits ' estats , et y séjournerons jusques 
à ce qui^ 1^ \rgi 50^8 jçqftng^ ÇP^Jg^^^e retour- 
ner en nos charges. En témoignage de quoi 
-zM)U6iavcms«igiié.>le {)réi^e^t ceml^^ Sig&é^ 

: : '^Sm .Qiîffï?^ , 4Tf squ.eiS :4'A*gers , . déppté 

d'Anjou 9 poiar ^^si^ter ^pL ^^h^^é^9fi^:^^ 

France , cerdflons à tous qu'il appartiendra , 

que nous nous ,&D^me6 r€$Qiius en la ville de 

Paris, le dix-septième septembre dernier, pour 

iÀ»^^T 9xàâxXs"ét»U^.ety 0i4? demiiijré dans 

,eï)L partir puqulà,jDe jiojifrdlwii, viwgjir4ô^*lèpie 

iixjkaf^r roois ^ m. présezis. Fidat k Vm& \^% 

Jour vingtrde^^èioie marc iSià. .Sig»é., jQ^^^- 

'«s, iéi^éqve 4'Ajagetti. 

i Je ftoiissi^é dîoyefi de l'église S^î^tTHil^îrp- 

.Ichgcaad de Poita^m > diputé {lour je «i^rgé d^ 

^ k âénéàhaufis^d deiRoitPja , a^9 e9tiit$rgéiijéi;auJlis: 

t tenais à Earis ise moi^ d'Qctobjre iQiAi pprâ- 

,£j3 ^ afl&rme être piarti eauprèa pQui: to© trou- 

îrer an; l'assemblée déaditseet^ta. en jçette yiUe:, 

,€01 laqioselle je aiiis .ariâvé le teizS^m^: jour du 

. dj)t jnoîe xl'ûQtobtTQ V et y UToir «xpiRès a^pura^ 

7f ûfiS^'^À ce jûufd'Jbuiii, <e4 fui de Lquoâ j Vrjsîgëi^ 

t>ie ^présent , à Ewis ce j/)uird!hiif le xingbrqjyi^- 

.l2Piàae;»iar^ L6i&^fiîg|aé^»Ciqfca»4£j -/ 



34tf *" Pièces justificatis^es y N^. iSa. 



1 1 I 1 1 I I I 



BÉ CL ARA T I O N 

rDa roi G«fÂiiLEs' VIII ; portant 'qo^'il ne ieixb çoirmi* 

1 TBHU Hl ' ÀlÊROGÉ aVx PRlVIIiEXÎBS OB LA > YRÔViNOB DB 

BoCfAGOGNR ,* NONOBSTANT TOUT CE QUI AOROIT ivà 

' FAIT AU c6N'riUlR£ DANS L*ASSBMBL&i O^NiRAIA DES 

Etats du royaume \ tenue a Tours. 

CHARtiES , par la grâce de Diett / roi de 
'France , à tous ceux qui ces - présentes lettres 
verront ; salut. De la part de nos très-^chers 
et bien amèsdes députés par les gardes trois 
états de nos pciys de Bourgogne^ comté de 
Cliarolôis, Bar-sur-Seine, Auxerrois, etterre» 
'enclavées , nous a été exposé par très-* hum- 
bles remontrances , comme lesdits des trois 
états d'iceux pays , pour obéir et satisfaire à 
ce que par nous leur avoit été écrit et mandée 
fils avoient envoyé leursdits députés à Tassem- 
•bléè gàiéralé dés trois états de notre royaume, 

Eir nous brdonilés être* ternis en la ville d'Or- 
ans , au preinier jour de janvier dernier 
*|>assé., et laquelle avok' continuée en notre 
ville de Tours , pour adviser et conclure s«ur 
les affaires toucnant le bien de nous et de 
nolredlt royaume , et pour être ouis chacun 
en droit soi, en leurs nécessités et doléances , 
selon et ne suivant le contenu en nosdites 
lettres , en laquelle assemblée lesdits députés 



Pri{^iléges des provîntes. ' ^47 
ie sont trouvés continuellement avec les autres 
ëtats de notredît royaume , pour traiter et ad*- 
Sâser en ce xjue dit est; en quoi de leur parj: 
ils s'étoient acquittés de tout lerir pouvoir , 
selon Dieu et leurs consciences : Mais parce 
que y en ladite assémhlée ^ ont été prises ef 
faites aucunes conclusions touchant^ les aydes 
et finances de notredit royaume , et nou$ 

ONT ÉTÉ ACCORDÉES PAR LESDITS DES ETATS. CER- 
TAINES SOMMES de' deniers .4; Içy^K, ^^ prend e 
chacun an sur les habi;àn$ -d'içefiii , pour 
subi^enir aux araires de nous et de notrediù 
royawre ; Jl quoi iceux députes. de BouRGOaNE 

n'ont aucunement consentis, i NI VOULU ETRB 

COMPRIS , NI contribuabl;es ^ disant que dé 
toute ancienneté et par privilèges confirmés 
eLjurés par iceux prédécesseur^ i^t pjar nqus\ 
Wki ne pourroit mettre sur ex, ni sur les^ 
dits pays et sujets de 'Bourgogne , auci^nés 
tailles y aydes^ impôts ^ subsides , ni autres 
charges quelconques , sinoj^ dû plein vouloir 

ET? CONSENTEMENT DE TOUS LES ÉTATS DESDITS 

î*ATS, desquels iceux députés se disent avoir 
charge expresse de non^ aucune chose con^ 
Sentie y ni accorder en ladite, assernhlée qui 
fût ou soit contre leurs droitures y franchises 
et privilèges , en laquelle , pour cette cause f 
iceux députés de Bourgogne en la présence 
de tous les autres états de notredit royaume ^^ 
avoient , par exprès , protesté de bouche eu 
par écrit ^ que quelqu accord , octroy , aydes 
ou dons qui fussent faits à nous par les au- 
tres desdits états de notredit royaume ^ et 

ÎÎONOBSTANT LA PLURALITÉ DE VOIX , ILS n'eN- 
ÏENDOIENT AUCUNEMENT T ÊTRE COMPRIS ; et à 

cette cause se sont les dessusdits de Bôurgo- 
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ttié transportés, pardevers nqns et les sçigj)<3ti|Y 
e notte sang, et nous ont fait telles eî çeiu^- 
tilables fei;nontrànces que. ^dessus , ei^ npuç 
suppliant tréâ-liùinblfeménit les vouloir ^iitreh 
tenir , en |eursdits privilèges , libertés €t fr^f 
chises , sans leur mettre , m soufFrir être mises 
stpr etik/ aucunes nouvelles charges , am§i qu^ 
par nous promis et accordé leur a été à ce^ 
états , à présent tenus en notrédite ville d^ 
T^iirs î hoù^ r^quiérant sur ce provisions | eÇ 
àuë lotir èri yornlission^ faire aécjarat^pn de 
itptre t)on plaisir et vouloir. Pour ce esi-ïf 
àue'noùs. désirant ftosaUs ptij'^' de pourgo^ 
àne.éù autres^ aessusctits être entretenus er^ 
Içursditèt' lib^Hés et franchises ^ ainsi qujç 
- J?RO ' is ET JtJiàl lÊtJR A ÉTÉ y lesquelles r^*erir 
^tertdant 'aucunement carrômpre ni diminuer 
. fftir la^i^ des seigneurs que dessus et éÈf 

f" ens de nbtrè conseil, i^oûs'. avons DÉCLARé^R 
itçi»KVipSf^ jPAflL aLÉSmTES\PRJÈ3ENTE$ QUE NOUS 
N*tNTÊNriQ^J^ ÀUCm/EMÊNT ESlflTS PAYS' ET Sp- 
JETS pESDITS ,PATS DE BOURGOGNE , ET AUTRES 
tolÊSSUSpiTS, ET WrRES ENCtlAVl^ES , AUCUNg 
CHOSE ÊTJEIE iNïqrÔviE OU CONTREVENU AtJ PRJÉ- 
iupiC^ nJS^DITS PRIVILÈGES , XIBERTÉS IiT PRAN- 
jCià^S DONT ÏLSj ONT PAR. CT- DEVANT lïIÉN Ef 
ÎDÏTÊ^ENT JOUI ET tsi , IVt AlS ÊTRE ENTIEREAIENT- 
teNTRBTENUÇ ET OBSERVAS EN, ifc^UX POUR LE 
^TEMPS A VÊl^IR , <^UEL<jyÈ CHOSE QUI AIT ÉTÉ 
i'AlTf Ou CÔNCI<UE AU CONTRAIRE AXJXDITS ÉTATS.' 

^^ donnons en piandement pir lesdites pré^ 
Sôiiteà , à nos^dmés et fêattî lés gens de notre 
pa]?lement et de' nos comptes ;én Bourgogne 
ei 4A bureau général ^ sur le ifkit et gouver^. 
n^nièiit dô nos finances , tant ordinaires qu'ex- 
Vipr^^paires 4??dits paysj et à tous baillifs 
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et autres nos justiciers et officiers , ou à leurs 
lieutenans , et à chacun d'eux ^ si comme à 
lui appartiendra , que de n<fs présentes grâces , 
déclaration , volonté et ordonnance , et de tout 
Teffet et ccptahu eniefditea^p^^ntes , fas- 
sent , souffrent et laissent lesîdits états à autres 
desdits pays de Bourgo^gne ^ cpipté 4e:.151iaFQq 
ifÀs y jSar-sur-Seine , Auxerrois et terres €Bi- 
çlavées , jouir et user plainemept :et pgâpib];e- 
ment, sans eii ce Jieu. £^e m S€h?^û*^ être 
mit j mis et ordonné j pour , ni pour le temps, à 
vemr , aucunes tenables , destourbiés ,.. pii em- 

Sêchemens au contraire ^ mais si fait , jnia ou 
onné leur étoit ^ le meltent ou fassent mettre 
incontinent et sans délai plaine délivrance , et 
c^u premier état ; et potir ce \^, df Ojss .pré- 
sentes 4 on pourroit ayojr à besegfier ^i^ plu- 
sieurs lieux ; nous toulQns que aussi déi^es^ 
d'icelles • fait sous scel royal , foi s^if ajoutjéei 
comme à ce présent x>rig^al ; ear aûl^: iH>^$[ 
pioît-il et voulons ^tr0 fait^ en témoin; de. €èi 
nods avons fait mettte' no^e scel à cesditeâH 
Présentes, Donné. à Tours , le^ huitième joi» 
de mars ^ Tan de graoe 14^3, et de jdotrei regn6^ 
îe Drcmier. /. ; . . 

ourle aepli est, écrit p» le r^iv?»- Si9n cofi-* 
éeil , monseigneur le duo d'Ôrléims ^ le$e(^pHe$( 
de Ctefriiont et de Dunôis , tous les évêqilett 
dv'Albyetde Périgueiix,^ lessieur^de T^ey y Aq 
fiauldricourt, deValtant, du Lau^ d'Argen^, 
ton y les pl^emiers et tous présidens de Th^«. 
iose, et plusieurs autres présents ^^ signé Robert, 
iet avec parapte. . / 1 

Enregistré a\i parlement paar anfêt du êm 
àvxil j4Ô3, cy-aprèa Qipprté est da4ie* _ i 
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CERTIFICAT 

Des greffiers des Etats généraux du royaume tenus à 
Tours , contenant tes Protestations qui furent faites 
par les députés des Etats de Bourgogne , en rassemblée 
desdits Etats généraux , contre tout ce qoi y pocrrc»t 
ivoir -krà ordonna de contiiaire aux privilèges db 

UL PROVINCl. 

Nous Jehan de Reîmé, licentié es loîx et 
décret, et Jaques de Croymarre conseiller dn 
roi , notre seigneur et greffier n'aguères com- 
mis, par les ^tats de ce royaume , a enregistré 
les matières et affaires traîtres en rassemblée 
desdits états tenus en. la ville de Tours, par 
Tordonnance et commandement dudit seigneur, 
certifions que de la part des ambassadeurs 
ôu délégués des états du pays et duché de 
Bourgogne, ont été faites en ladîe assemblée, 
les remontrances, requêtes et supplications 
par ^crit ainsi et par la manière qui s'en 
suit. 

Remontrent en toute humilité les députés 
des trois états du duché de Bourgogne et leurs 
adhérens , que pour obéir aux lettres patentes 
du roi notre souyerain Jseîgneur , par lesquelles 
il a mandé à ses sujets dudit pays qu'us en- 
Voyaéseiit devers lui a la journée des trois états 
de ce royaume, aucuns députés bien instruits 



Privilèges des prODinces. - ^5rt\ 
et advertis de tout ce qu'ils verront être n&es^^ 
saire pour le bien de lui, de son royaume, 
et desdits pays : ce qu'ils ont fait à leurpou-r 
voir, en donnant ledit conseil, çiyant seule-"^ 
ineut regai:d à pieu , à la personne dudit Sj^i*- ** 
gneur, et au bien dudit pays, toutefois il est 
venu à leur connoissance que aucuns souV 
ombre de certains mots convenus /?«r les trois 
états généraux de ce royaume, voudr oient 
interpréter lesdits -inots .aa préjudice des pri- 
vilèges et libertés desdits pays ; pourquoi sup- 
plient audib seigneur que son plaisir soit tes 
garder et entretenir en leurs droits , béné-^ 
^es et libertés anciennes , déclarées et données 
par le roi Jean, entretenues par les princes 
despits pays, confirmées et jurées solemnel- 
lement par le roy Loys , que Dieu absolve, et 
par le rioi qui à présent est, pan l'avis des 
princes de sou sang et de son. conseil, et 
déclarent lesdits députés de Bourgogne ^ 
qu'ils n'entende pqint que^ rien qui soit , 
ici ou aphès , fait ou conclu par la plus 
grande partie desdits états, soït au pre- 
JUDICE DESDITS PRIVILÈGES d'iCEUX PAYS, n't- 
DÉROGEANT AU POUVOIR A EUX BAILLÉ PAR LES 
GENS DES TROIS ÉTATS DUDIT DUCHÉ , SUppUoDS 

très-humblement au roi que son plaisir soîl< 
les y entretenir , et en ce faisant ceux desditfi^ 
pays , se conduiront envers lui tellement qu'il 
connoîtra qu'ils sont ses bons et loyaux sujets^ 
comme toujours çntété à leurs .prii;ic^s et seî-î 
gneurs, et qu'ils n'y voudroient point faire de 
faute. Et au-dessous d'ipelle requête étoitsous-! 
^rit , par ordonnance de mesdits sejgn^urs l^s 
députés, ainsi^ signé P. Martin, IçsqueUçs 
choses nousr , greifiers. dessusdits, .certifioiia^ 



riSisî avoir été tîîdés ,. ëipmé^ et bailléls pàiK 
écrit dëp^ lésdits députés de Bcm^go^^ eu 
ladite aséettihïéé'géîiétsàe f téilrroins nos seings 
Jhaniïels ci-Aiis , lé 18 îbar de lùarsr i4éa , 
signé , de Réiftts et de Croistnarre , arrèc 
parapfie. 



ARllET^ DX/ PARLEMENT 

Bit duché der BourgogAe , pointant eni^égîstreVfttfnt â# 

. k dédaMdoa du 8 marâ f463, p^iflfquëtte siffiftv 

geste otdonttie qu'il tfe setâ ùomrii&trENu , iti Dé4ooi& 

AUX ^RlVfll^fiS Bt l/ABltS PIlâ[tI]frC8 , - NONOB^Tiim 
TOUT CB ^Ui At/ROrf iHtk f AIT ilÛ' OONtHÂmt DAÏÏ^ L^A^ 

SEMALifi-OâitiiifAltf^ AÉd iTAfs fié HôtAi/Éâi "MiidÀ i} 
TotTM. 

10 ài^ril 1485. 

Zfiej ^^'^ tenant la cour de parlement du 
duché de Bourgogne , savoir faisons, que ce-^ 
fourd'hui nous aéans en jugement en ia oorin 
dudit parlement ^ de la part oeë- députés paa: le» 
gens dés trois états àe& paya de.fièrtirgo^e 4 
tojtité de Ghaarroloîs ,^ Bâf-dtiF-SéHïe, Aiotèl»-^ 
*oi6f, et ténues èÈiclaÊVéeâ , ri^éf ohtété eihibéeS 
et pré6eritéè8 oètft^kiés tètti*éS-pftfeft«es phf éni 
obtenues dti réî notre Aie 4 scëMées- dé sort 
gra:tid scèl ert éîrejàùfle, à tfcfebié q'àetîei dé 
I)archemih tfètadaiites , d!éMttéës^ à ToiH*lé Itoi- 
tièinc^ ]ùtLt ctë mats demîel^ passé f par lësqueliejT 
et potir lès càiisefs y contenues , fiarratièn faite? 
^ue lesdks députés àê^ états j pour obéir et ^ar» 

^isfaire 
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flsEsdire à ce que p wr ledit ^oign^T Jeur ftv^Jt 4t4 
piiaqdé , ont enypyé litursditsi députa à T^iciaeiut 
Idée géiiéi'alçdes trois ét^ta du ro^aiimQ % ^ui i| 
ordonné certaine^ sommes, de deiiûer^ à lever ef 
prendre i^liaqim an ^ur les habitans d^celu^ , 4 
quoi icev^ député* n'ont aucunement consens 
tis > vX you^u être eompria , lU contribuable ^ 
disaint ç|ue dd toute acienneté et par privUég?^ 
Von ne pauTolt mettre sur mxt ni ^w les pay« 
et aujfeta de jpfturgogn^, anounea aide« ^ tailles , 
foipats^ aubsidea, ni ^tres charges queicou^ 

Sués, sinon du pleiin yauloir Ql QOi;iaentemen| 
a tous les état& desdits PAy^> desquels iceiu; 
députés "se disoient avoir dbarge e^pr^sse d^ 
rion aucune chose con^ientir ni apwrder en la> ^ 
éitq ^semblée, qui ^oit contre îeiura ft-anchi^^i 
droits , droitures et priyUége^ » en faisant , aq 
surplus, par lefidita doutés y an préaence d^ 
tous lesdits autres étata, certaines prQtestatipnf 
ab ua certaines conditions nonobstant contenuef 
plus àplein èsdites lettres , tadit aeigneur a 447 
câaré qu^ n'entend auQunenaLenI èsdita paya et 
suj^s de Bourgogne et autres des susmts , ^% 
tarses jenclavées^ auciwe chose 4U!^ ûmoyé^ o^ 
contrevenu^ au préjudice deadits privil^e*, 
J^anchia ^s et likertéa dco^t ila ont pa^r* cîrde^n^ 
"hien et duem^ent ^oui et #sét ayant étéont^fir 
^ént entretenus et; observés en ieeux pour Iç 
fepips avenir ) Ql]eJiq^e cho«e. qui ait été fait^ 
|iu contraire auj(dits états; ee requérant ^ içell§« 
lettres- patentes être mdicialeniônt toutea pn^ 
Wiées et ejfitérinéea a^W l^wr farw»^ et tcAÇurrj 
Jescjuellea avons j^udicialement fait lire e.n prér 
Sence des avocats, etpjoçureur-génératduroi, 
nQtre^t seignetJÊr, en ses paya d[e wle^r^nt de 
{ipurgogne^ et après la lecture d'icelles, Içs-* 
Privilège des provinc^s^ \Q S 
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dits arocats et procureur, en tantquUl toiyêiê 
le fait dudit seigneur en cette partie ^ ont con- 
éehtir audit entérinement dHcelles lettres , at-> 
' tendu qù'ellesont été doxmées et octroyées pool? 
le bien , profit et utilité des habitans dudit pays, 
et en suivant lesdits privilèges à eux, comme 
dit est, oetroyés S pourquoi, oui par nous ledit 
consentement^ icelles lettres ^ patentes aux^^ 
quelles nos présentes sont attachées , avons ^ 
et obtempérant au bon voidoir et plaisir dudit 
seigneur, en taiM: que en nous est, véd&éeset 
entérinées ) vérifions et entéxiaotis par oesdites 
présentes par lesquelles mandons à tous les 
bailUfs mayeurs , prévosts et autres justiciers el 
offîciel*8 d'idelui se%neur èsdits pays établis, et 
un chacun eii dtoit soi^ et coipme à lui appar^- 
tiéadra, qu^-ils et chacun d^eux fiissent et lais-" 
sent jouir et user tous sujets , mananç et hai}i« 
tans desdits pays , du contenu et effet desctited 
lettres "^ patentes selon letir forme et teneur, et 
que le roi notfddit seigneur le veut et mandé 
|>^r icelles yen contraignant et faisant con-' 
traindre , à ce faire ^ tous ceux et celles quHl 
Àppattiendi^a par toutes voies et manières de 
contraintes dues et raisonnables ^ en faisant 
^rîer et publier un chacun au son batil, et res- 
sort , es lieux et placés où Fon à accoutumé de 
faire cris et publications , le contenu èsditesi 
lettres, afin qu'on nW puisse prétendre cause 
d'ignorance. Donné juàicialenmnt en ladite 
èàur de parlement, le dixième Jour d'ami 
<i483> as^ant pâques , signé Gros^ avec pa-^ 
raphe* 

» . . ■• ' ' - 
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